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MINISTÈRE
DE LA TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE 
ET DE LA COHÉSION 
DES TERRITOIRES

N° 14734 * 04

CERFA

Demande d’examen au cas par cas préalable à la 
réalisation éventuelle d’une évaluation environnementale

Article R. 122-3-1 du code de l’environnement
Ce formulaire sera publié sur le site internet de l’autorité chargée de l’examen au cas par cas. 

Avant de remplir cette demande, lire attentivement la notice explicative.

Ce document est émis par le ministère en charge de l’écologie.

Ce formulaire peut se remplir facilement sur ordinateur. Si vous ne disposez pas du logiciel adapté, vous 

pouvez télécharger Adobe Acrobat Reader gratuitement via ce lien 

Cadre réservé à l’autorité chargée de l’examen au cas par cas

Date de réception : / /
Dossier complet le : / /
N° d’enregistrement :

1 Intitulé du projet

2 Identification du (ou des) maître(s) d’ouvrage ou du (ou des) pétitionaire(s)

2.1 Personne physique

Nom      Prénom(s)

       

2.2 Personne morale

Dénomination     Raison sociale

N° SIRET      Type de société (SA, SCI...)

Représentant de la personne morale :  Madame  Monsieur

Nom      Prénom(s)

Réalisation d'un poste de transformation électrique et de ses raccordements sur le campus de Data 4 à Marcoussis

DATA 4 SERVICES DATA 4 SERVICES

4 9 3 2 5 4 6 4 3 0 0 0 3 SAS

✔

MICHELI OLIVIER

30      10            2024

04      11         2024
F011-24-C-0236
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3 Catégorie(s) applicable(s) du tableau des seuils et critères annexé à l’article  
 R. 122-2 du code de l’environnement et dimensionnement correspondant  
 du projet

N° de catégorie et sous-catégorie
Caractéristiques du projet au regard des seuils et critères de la catégorie

3.1 Le projet fait-il l’objet d’un examen au cas par cas dans le cadre du dispositif prévu aux  
I et II de l’article R.122-2-1 du code de l’environnement ? (clause-filet) ?

     Non

3.2 Le projet fait-il l’objet d’une soumission volontaire à examen au cas par cas au titre du III 
de l’article R.122-2-1 ?

     Non

4 Caractéristiques générales du projet

4.1 Nature du projet, y compris les éventuels travaux de démolition

4.2 Objectifs du projet

 

 

Rubrique 32 -
Postes de transformation dont la
tension maximale de
transformation est égale ou
supérieure à 63 kilovolts

Le poste E&F comportera deux transformateurs 225/20kV.

Pour information, les deux postes E&F renfermeront une quantité cumulée de 540
kg d'hexaflorure de soufre et Les cellule du poste escargot renfermeront au total
800 kg de SF6. Ce projet sera soumis à la rubrique ICPE 1185-3 (déclaration).

✔

✔

Le projet concerne pour Data 4, sur le campus PAR1 de Marcoussis :
La construction de 2 sous-stations de transformation électrique E&F par Data 4, appelées Postes antennes E&F.
Ces 2 postes de 225/20kV seront situés au sein d'un seul bâtiment ; Des raccordements 20kV aux bâtiments
existants du site de Marcoussis seront réalisés. La réalisation d'un parking P11 sera effectuée par Data 4.

Le projet concerne pour RTE :
La réalisation de 4 liaisons électriques souterraines par RTE : deux principales à travers champs et deux
secondaires entre le poste escargot RTE et le poste antennes E&F de Data 4. La création de 2 pylônes
aéro-souterrains est également prévue par RTE ; la construction d'un poste électrique de répartition en bâtiment,
de technologie PSEM (poste sous enveloppe métallique), dit poste Escargot par RTE ;

Les bâtiments seront construit sur des zones artificialisées (parking existant) donc aucun travaux de démolition de
bâtiment n'est prévu pour le projet. Les raccordements RTE seront souterrains et réalisés sur des zones agricoles
donc pas de démolition à prévoir.

Ce projet a pour but d'accompagner DATA4 dans sa croissance d'activité liée au développement du numérique en
France, correspondant en d'autres termes à l'augmentation de la consommation électrique des data centers du site.

Les Postes antennes E&F seront raccordés au réseau de RTE par des liaisons souterraines via le poste Escargot.
Ce raccordement permettra de fournir une puissance électrique supplémentaire de 150 MW aux data centers
existants du campus de Marcoussis d'ici 2027.
La création de ce poste Escargot permettra également de développer et de renforcer le réseau ou de raccorder
d'autres clients. En effet la poche électrique de Villejust (zone géographique à proximité du projet) approche de la
saturation et il devient compliqué de faire évoluer la zone sans créer de nouveaux postes.
Contrairement à un poste aérien, un poste en bâtiment (comme le poste escargot) est très économe en surface et
peu bruyant. L'impact paysager est ainsi diminué.

Quant au parking P11, il permettra de remplacer les places du parking P6 supprimées pour permettre la
construction du poste Escargot et des postes antennes E&F. Le P11 permettra également d'augmenter le nombre
de places de stationnements disponibles sur le site DATA4 à l'horizon 2026.
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4.3 Décrivez sommairement le projet

4.3.1 Dans sa phase travaux

 
4.3.2 Dans sa phase d’exploitation et de démantèlement

4.4 À quelle(s) procédure(s) administrative(s) d’autorisation le projet a-t-il été ou sera-t-il soumis ? 
 La décision de l’autorité chargée de l’examen au cas par cas devra être jointe au(x) dossier(s) d’autorisation(s).

 

 

DATA4 prévoit de démarrer les travaux de construction et de raccordement des postes E&F en début d'année 2025
pour une mise en service fin 2026.
Les travaux concernant le parking P11, devraient s'étaler sur le premier semestre de 2025.

Sur le campus de Data 4, les travaux consisteront à :
- supprimer le parking P6 pour y construire les postes antennes E&F ;
- construire le parking P11.
Les travaux seront réalisés en respectant la charte chantier vert de DATA4.

Pour la partie RTE :
La construction du poste Escargot sera réalisée sur une partie du parking P6, cédée par Data 4 à RTE.
Description des travaux des liaisons souterraines en milieu agricole :
- Décapage de la terre végétale, puis création de la tranchée en séparant terre végétale et non-végétale ;
- création de la double tranchée (environ 1,5m de profondeur, 80cm de large, les deux tranchées sont séparées
d'environ 1m) ;
- pose des fourreaux dans le fond de fouille;
- remblayage de la fouille, en respectant l'ordre des terres.
- Lors de la pose des fourreaux, une bande d'environ 4m de large est immobilisé pour le passage des engins. La
pose des pylônes aérosouterrain est rapide (quelques semaines, dont fondations) et nécessite la création d'une
piste (500 m) et de deux plateformes (1/pylône aérosouterrain, de 30 m de côté).

Pour Data 4 : Les deux transformateurs présentant une tension de 225 kV, seront implantés dans un même
bâtiment.
Ces transformateurs seront immergés dans de l’huile minérale (technologie de type Oil Natural Air Forced:
circulations naturelles de l’huile dans le transformateur et air ventilé par radiateurs). Ce bâtiment sera muni d'une
fosse déportée de 90 m3 environ afin de récupérer l’huile en cas de fuite sur l’un des deux transformateurs. Le
bâtiment disposera également de tableaux primaires HTA de 20 kV permettant d’alimenter en électricité plusieurs
bâtiments du site de Marcoussis. Par ailleurs, les postes contiendront au total 540 kg d'hexafluorure de soufre (SF6)
servant d’isolant électrique. Ce gaz sera confiné dans des équipements étanches. Concernant le parking P11, il
possédera environ 241 places réparties sur trois niveaux (RDC, R+1, R+2). Ces places seront réservées au
personnel, aux prestataires et aux clients de DATA4. Ce parking sera muni d'ombrières photovoltaïques. Il
disposera également de séparateurs hydrocarbures.
Pour RTE : Le poste Escargot sera automatisé et téléconduit, seules les interventions de maintenance ou de
dépannage nécessiteront une présence humaine ponctuelle. Les liaisons électriques souterraines de raccordement
au Réseau Public de Transport ne nécessite aucune intervention pour maintenance, sauf avarie. Les liaisons
souterraines sont invisibles après réalisation : sur une bande de 7m centrée sur le milieu des deux liaisons, les
constructions et plantations d'arbres à racines profondes sont interdites. Les autres cultures sont autorisées.
A la fin de la durée de vie des bâtiments RTE et Data4 (plusieurs décennies), les bâtiments seront mis hors
conduite. Leur démantèlement sera envisagé sur la base des textes alors applicables (réemploi, recyclage,
valorisation). La durée de vie des liaisons est d'environ 80 ans. Usuellement, RTE retire les câbles et laisse les
fourreaux en pleine terre et les enlève à la demande. Avant toute intervention sur les liaisons, RTE réalisera une
étude afin de définir la solution de moindre impact environnemental et d'optimiser les conditions du démantèlement.

Le site DATA4 de Marcoussis est soumis à Autorisation au titre de la rubrique ICPE 3110. Il est régi par l'arrêté
préfectoral du 31 mai 2024. Le poste E&F et le parking P11 sont soumis à permis de construire.

RTE a déposé une Justification Technico-Economique (JTE) du projet à la DGEC qui l'a jugée recevable le 22 mars
2023. RTE est concerné par un permis de construire pour le poste, une demande d'approbation de projet
d'ouvrage pour les deux nouveaux pylônes aérosouterrains et réalisera une consultation des maires et
gestionnaires pour les liaisons souterraines.

Une DUP sera également demandée pour adresser les difficultés de conventionnement.
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4.5 Dimensions et caractéristiques du projet et superficie globale de l’opération - préciser 
les unités de mesure utilisées

Grandeurs caractéristiques du projet Valeurs

4.6 Localisation du projet

Adresse et commune d’implantation

Numéro :    Voie :  

Lieu-dit :   

Localité :  

Code postal :        BP :      Cedex :   

 

Coordonées géographiques[1]

Long. :     °     ’    ”    Lat. :     °     ’    ”  

 

Pour les catégories 5° a), 6° a), b) et c), 7°a), 9°a), 10°,11°a) b),12°,13°, 22°, 32°, 33°, 34°, 35°, 36°, 37°, 38°, 43° 

a), b) de l’annexe à l’article R. 122-2 du code de l’environnement

Point de départ : Long. :     °     ’    ”    Lat. :     °     ’    ”  

Point de d’arrivée : Long. :     °     ’    ”    Lat. :     °     ’    ”  

Communes traversées :

Précisez le document d’urbanisme en vigueur et les zonages auxquels le projet est soumis :

 

 

[1] Pour l’outre-mer, voir notice explicative.

   Joignez à votre demande les annexes n°2 à 6.

4.7 S’agit-il d’une modification/extension d’une installation ou d’un ouvrage existant ?

  Oui      Non

4.7.1 Si oui, cette installation ou cet ouvrage avait-il fait l’objet d’une évaluation 
environnementale ?

  Oui      Non

- Surface du bâtiment Postes antennes E&F - Tension de transformation
- Surface du bâtiment RTE - longueur des liaisons entre escargot et E&F
- Surface du Parking P11
- Longueur, largeur et profondeur des liaisons souterraines principales
- Surface de l'empattement des pylônes, hauteur des pylônes

1 200 m² - 225/20 kV
928m² - 50m
2 332 m²
Environ 1 500m, 1m et 1,5m
20m² par pylône, 40m

Route de Nozay

Marcoussis

9 1 4 6 0

4 8 3 8 5 7 N 0 2 1 3 5 0 E

4 8 3 9 0 1 N 0 2 1 3 5 1 E

4 8 3 9 3 7 N 0 2 1 3 1 2 E

Marcoussis, Nozay.

Marcoussis : PLU et zonage approuvés le 5 octobre 2017.
Nozay : PLU et zonage approuvés le 10 janvier 2023.

✔

✔
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4.7.2 Si oui, décrivez sommairement les différentes composantes de votre projet et 
indiquez à quelle date il a été autorisé ? En cas de modification du projet, préciser les 
caractéristiques du projet U avant /après W.

5 Sensibilité environnementale de la zone d’implantation envisagée
 

chaque direction régionale. 

la liste des sites internet où trouver les données environnementales par région utiles pour remplir le formulaire.

Le projet se situe-t-il : Oui Non Lequel/Laquelle ?

Dans une zone naturelle 
d’intérêt écologique, 

type I ou II (ZNIEFF) ?

En zone de montagne ?

Dans une zone couverte par 
un arrêté de protection de 

Sur le territoire d’une 
commune littorale ?

Dans un parc national, un 
parc naturel marin, une 
réserve naturelle (nationale 
ou régionale), une zone de 
conservation halieutique ou 
un parc naturel régional ?

 

✔

Le projet ne se situe pas sur une ZNIEFF.
La ZNIEFF la plus proche est localisée à environ 6 km à l’est du site
d'étude.

✔

Le projet n'est pas situé en zone de montagne.

✔

Le projet n'est pas situé dans une zone couverte par un Arrêté de
protection biotope.
Le premier APB est localisé à plus de 15 km du site.

✔

Le projet n'est pas situé dans une commune littorale.

✔

Le projet n'est pas situé dans un parc naturel.
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Le projet se situe-t-il : Oui Non Lequel/Laquelle ?

Sur un territoire couvert 
par un plan de prévention 
du bruit, arrêté ou le 
cas échéant, en cours 
d’élaboration ?

Dans un bien inscrit au 
patrimoine mondial ou sa 
zone tampon, un monument 
historique ou ses abords 
ou un site patrimonial 
remarquable ?

Dans une zone humide ayant 
fait l’objet d’une délimitation ?

Dans une commune couverte 
par un plan de prévention des 
risques naturels prévisibles 
(PPRN) ou par un plan 
de prévention des risques 
technologiques (PPRT) ?

Si oui, est-il prescrit ou 
approuvé ?

Dans un site ou sur des sols 
pollués ?

Dans une zone de répartition 
des eaux ?

Dans un périmètre de 
protection rapprochée d’un 
captage d’eau destiné  à la 
consommation humaine ou 
d’eau minérale naturelle ?

Dans un site inscrit ?

✔

La commune de Marcoussis est concernée par le Plan de prévention
du Bruit dans l'Environnement de l’Essonne approuvé par l’arrêté
2019-DDT-SE-342 du 24 septembre 2019.

✔

Le projet n'est pas localisé sur un site patrimonial. Les deux bâtiments
historiques les plus proches sont de chateau de Montagu (plus de
800m) et l'église de Marcoussis (près de 900m). Aucun de ces deux
BH n'est visible depuis le site.

✔

Des zones humides ont été identifiées en partie est du site de
Marcoussis. Cependant, le poste E&F et le P11 ne seront pas
implantés sur l'emprise de ces zones humides. La liaison souterraine
est implantée dans une zone humide. L’installation d’un ouvrage
enterré n’est pas de nature à impacter la fonctionnalité des zones
humides présentes dans l’aire d’étude. Les sols resteront perméables
et l’eau pourra s’infiltrer.

✔

La commune de Marcoussis est concernée par le Plan de prévention
des risques d'inondation de l'Orge et de la Sallemouille mais elle n'est
pas concernée par un PPRT.

✔

La commune de Marcoussis est concernée par le Plan de prévention
des risques d'inondation de l'Orge et de la Sallemouille, approuvé le
16/06/2017. Cependant le site d’étude n’est pas localisé dans une
zone d’aléa.

✔

Le projet n'est pas implanté sur un site pollué.

✔

Le projet se situe dans la ZRE de l'Albien qui comporte 15
départements.

✔

Le projet n'est pas situé dans un périmètre de protection rapprochée
d'un captage AEP.

✔

Le projet n'est pas implanté sur un site inscrit. Le site inscrit le plus
proche est la Vallée de Chevreuse, à 5km environ.
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Incidences potentielles Oui Non
De quelle nature ? De quelle importance ? 

Appréciez sommairement l’impact potentiel

R
es

so
u

rc
es

Engendre-t-il des 
prélèvements d’eau ?
Si oui, dans quel 
milieu ?

Impliquera-t-il 
des drainages/ou 

prévisibles des masses 
d’eau souterraines ?

matériaux ?

matériaux ?

Si oui, utilise-t-il les 

du sol ou du sous-sol ?

6 Caractéristiques de l’impact potentiel du projet sur l’environnement et la  

 santé humaine au vu des informations disponibles

6.1 Le projet est-il susceptible d’avoir les incidences notables suivantes ?

Veuillez compléter le tableau suivant :

Le projet se situe-t-il dans 
ou à proximité :

Oui Non Lequel et à quelle distance ?

D’un site Natura 2000 ? ✔

Le projet ne se situe pas à proximité d'une zone Natura 2000.
La zone Natura 2000 la plus proche se situe à 12 km au nord-ouest du
site. Il s’agit de la ZPS FR1112011 « Massif de Rambouillet et zones
humides proches ».

✔

Le projet n'est pas implanté à proximité immédiate d'un site classé.
Le site classé le plus proche est le domaine de Villebouzin à environ
4km.

✔

Le projet n'engendrera pas de prélèvement d'eau.

✔

Le poste E&F et le P11 n'impliqueront pas de drainage ni de
modification prévisible de masse d'eau souterraine.
Lors de la concertation, il a été identifié un risque que des drains
soient présents au niveau des parcelles agricoles. RTE s'est engagé
auprès des agriculteurs et de la chambre d'agriculture à remettre en
état les drains. A la fin de la phase travaux, le site sera identique à
l'état initial. Les lignes souterraines n'ont pas d'impact sur les masses
d'eau souterraines.

✔

Le poste E&F, le poste escargot et le P11 seront excédentaires en
matériaux. Concernant les postes, la terre excavée sera évacuée
vers les filières concernées pour une grande partie et l'autre servira
au comblement des fondations autour des bâtiments.
La mise en place des LS conduira à un surplus de matériaux. Les
terres excavées lors des travaux seront gérées conformément à la
réglementation. La terre végétale sera réutilisé pour refermer la
tranchée, en surface.

✔

Le projet ne sera pas déficitaire en matériaux.

✔

Le projet n'utilisera pas de ressources naturelles du sol ou du
sous-sol.
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Incidences potentielles Oui Non
De quelle nature ? De quelle importance ? 

Appréciez sommairement l’impact potentiel

R
e

s
s

o
u

rc
e

s
Est-il en adéquation 
avec les ressources 

 
les équipements 
d’alimentation 

assainissement ?

M
il

ie
u

 n
a

tu
re

l

d’entraîner des 

dégradations, des 
destructions de la 

continuités écologiques ?

Si le projet est situé 
dans ou à proximité 
d’un site Natura 2000, 

d’avoir un impact sur 

inscrit(e) au Formulaire 
Standard de Données 
du site ?

Engendre-t-il la 
consommation 
d’espaces naturels, 
agricoles, forestiers, 
maritimes ?

R
is

q
u

es

Est-il concerné 
par des risques 
technologiques ?

Est-il concerné par des 
risques naturels ?

Engendre-t-il des 
risques sanitaires ?

Est-il concerné par des 
risques sanitaires ?

✔

Le poste E&F et le P11 n'utiliseront pas d'eau en phase exploitation
ni de ressources naturelles.
Les sanitaires du poste RTE seront reliés à l'assainissement collectif
du site de DATA 4. La conduite d'eau pour les pompiers sera prise
sur le site DATA 4. Le poste RTE contiendra un bassin de rétention
pour les eaux de pluie (environ 40 000 L) qui permettra de faire
tampon en cas de précipitations importantes.

✔

Le projet n'est pas susceptible d’entraîner des perturbations de la
biodiversité existante car construit sur des zones artificialisées.
Lors de la phase travaux, la création de la LS entrainera la création
d'une tranchée en bout de parcelles agricoles, à proximité d'une
lisière. En exploitation, la LS n'aura aucun impact sur son
environnement. Les pylônes seront implantés à l’aplomb d’une ligne
aérienne existante entre 2 pylônes encadrants existants, il n'y aura
donc pas d"impact.

✔

Le site n'est pas localisé à proximité d'une zone Natura 2000.

✔

Le poste RTE, le poste E&F et le parking P11 n'engendreront pas de
consommation d'espaces naturels. Les liaisons souterraines sont
compatibles avec l'usage actuel des sols.
Seule la surface occupée par les pylônes consommera des surfaces
agricoles (deux fois 20 m²). Les propriétaires et les exploitants
recevront une indemnité compensatrice pour la perte de revenu et
pour la gêne à l'exploitation, calculée sur la base des barèmes issus
d'un accord entre RTE et la profession agricole.

✔

Le projet n'est pas concerné par des risques technologiques.

✔

Le projet n'est pas concerné par des risques naturels. PPR
Inondation qui ne concerne pas notre projet. La zone est concernée
par le retrait-gonflement des argiles, ce qui n'a pas d'incidence sur
notre projet.

✔

Le projet n'engendrera pas de risques sanitaires. Le poste RTE et la
ligne électrique à construire respectent les valeurs réglementaires qui
limitent l'exposition aux champs électro-magnétiques.

✔

Le projet n'est pas concerné par des risques sanitaires.
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Incidences potentielles Oui Non
De quelle nature ? De quelle importance ? 

Appréciez sommairement l’impact potentiel

N
u

is
a

n
c

e
s

Engendre-t-il des 
déplacements/des 

Est-il concerné par des 

Engendre-t-il des 

Est-il concerné par des 

Engendre-t-il des 

Est-il concerné par des 

Engendre-t-il des 

Est-il concerné 
par des émissions 

É
m

is
si

o
n

s

Engendre-t-il des rejets 

Engendre-t-il des rejets 

Si oui, dans quel 

✔

Les travaux entraîneront des déplacements routiers.
Ces derniers resteront limités au regard du planning prévisionnel
(environ 10 mois)
En exploitation, le projet n'augmentera pas la nombre de véhicule
légers ou lourds par rapport au trafic actuel.

✔

Des nuisances sonores ponctuelles sont à prévoir en phase travaux
Les transformateurs seront à l'origine d'émissions sonores.

✔

Ces émissions resteront limitées car des mesures de réduction de
bruit seront mises en oeuvre au niveau des transformateurs et
pendant les phases travaux (charte environnementale de chantier)

✔

Le projet n'engendrera pas d'odeurs.

✔

Sans objet.

✔

Le projet n'engendrera pas de vibrations.

✔

Sans objet.

✔

Le projet n'engendrera pas d'émissions lumineuses.

✔

Sans objet.

✔

Le projet n'engendrera pas de rejets dans l'air.
L’hexafluorure de soufre présent dans les postes de transformation
(E&F) et de répartition (escargot) sera confiné dans des équipements
étanches. Un rejet accidentel en faible quantité d’hexafluorure de
soufre, est possible en cas d'incident (très réduit du fait des
dispositions constructives et de la maintenance préventive).
Le SF6 sera contenu uniquement dans les cellules 225kV pour
lesquelles la technologie ne permet pas encore de cellules sous vide.

✔

Le projet en exploitation n'engendrera pas de rejets liquides.
En phase travaux, il sera exigé des entreprises qu'elles prennent
toutes les dispositions visant à éviter les rejets fluides : transférer les

✔

liquides, laver et entretenir les engins sur une aire étanche, recueillir
et traiter les eaux avant rejet.
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Incidences potentielles Oui Non
De quelle nature ? De quelle importance ? 

Appréciez sommairement l’impact potentiel

É
m

is
s

io
n

s

Engendre-t-il des 

Engendre-t-il la 
production de déchets 
non dangereux, inertes, 
dangereux ?

P
at

ri
m

o
in

e/
C

ad
re

d
e 

vi
e/

P
o

p
u

la
ti

o
n

de porter atteinte 
au patrimoine 
architectural, culturel, 
archéologique et 
paysager ?

Engendre-t-il des 

activités humaines 
(agriculture, 

aménagements), 
notamment l’usage du 
sol ?

6.2 Les incidences du projet identifiées au 6.1 sont-elles susceptibles d’être cumulées avec 
d’autres projets existants ou approuvés ?

     Non

Si oui, décrivez lesquelles :

✔

Les transformateurs disposeront d'une cuve de récupération des
huiles (en cas de fuite). Ces huiles seront pompées et acheminées
vers une filière de traitement agréée.
Le poste RTE sera pourvu d'un bâtiment équipé de sanitaires
produisant des eaux usées domestiques. Celles-ci seront évacuées
dans le réseau d'assainissement collectif.

✔

Les transformateurs disposeront d'une cuve de récupération des
huiles (en cas de fuite). Ces huiles seront pompées et acheminées
vers une filière de traitement adéquate.
En phase de travaux les déchets seront des gravats, bitume,
Déchets Inertes (DI), Déchets Non Dangereux (DND, ferrailles, bois,
plastiques, cartons,...), Déchets Dangereux (DD comprenant des
Déchets d'équipement électriques ou électroniques (DEEE),
huiles,…). Tous les déchets seront traités via les filières agréées

✔

Le projet ne portera pas atteinte au patrimoine architectural, culturel,
archéologique et paysager.
La DRAC a été consultée pour ce projet et n'a pas préconisé de
fouilles préventives.

✔

Lors des travaux, les parcelles agricoles ne pourront être cultivées.
Les propriétaires et les exploitants recevront une indemnité
compensatrice pour la perte de revenu et pour la gêne occasionée,
calculée selon les barèmes issus d'un accord entre RTE et la
profession agricole. Les travaux démarreront après la moisson.
En phase exploitation, le projet n'aura aucun impact sur les activités
humaines. Seule la surface d'implantation des pylônes ne pourra
plus être cultivée. Une bande au dessus des LS sera inconstructible.

✔

Les émissions sonores des transformateurs représentent les principaux effets susceptibles d'être cumulés avec
ceux des autres équipements du site DATA4 de Marcoussis (groupes froids et groupes électrogènes de secours
des data centers existants). Il n'est pas prévu l'ajout de groupes électrogènes ou de groupe froid supplémentaires
pour le projet.
Des actions sont mises en oeuvre pour réduire l'impact acoustique de ces équipements. Des mesures de bruit
seront réalisées à la mise en exploitation du projet.

Le futur campus Data 4 de Nozay est situé à environ 2km au nord du projet. Ses incidences ne seront pas
susceptibles d'être cumulées à notre projet du fait de l'éloignement géographique.
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6.3 Les incidences du projet identifiées au 6.1 sont-elles susceptibles d’avoir des effets de 
nature transfrontière ?

     Non

Si oui, décrivez lesquelles :

6.4 Description des principaux résultats disponibles issus des évaluations pertinentes des 
incidences sur l’environnement requises au titre d’autres législations applicables

 

 
6.5 Description, le cas échéant, des mesures et caractéristiques du projet susceptibles d’être 
retenues ou mises en œuvre pour éviter ou réduire les effets négatifs notables du projet sur 
l’environnement ou la santé humaine (en y incluant les scénarios alternatifs éventuellement 
étudiés) et permettant de s’assurer de l’absence d’impacts résiduels notables. Il convient de 
préciser et de détailler ces mesures (type de mesures, contenu, mise en œuvre, suivi, durée).

 

✔

Une étude d'impact acoustique du projet a été réalisée par la société VENATHEC.
Cette étude porte essentiellement sur les transformateurs. Elle conclut que ces derniers respecteront les niveaux
sonores réglementaires grâce aux différentes dispositions techniques prévues lors de la phase conception.

Des dispositions permettant limiter l’impact acoustique des transformateurs sont prévues.
Les transformateurs seront installés dans un enclos constitué de parois maçonnées (coupe feu) d’une hauteur de
9,2 m permettant de limiter la propagation du bruit au niveau de l’espace extérieur.
Ces murs sont considérés comme réfléchissants et non absorbants.
Les parois extérieures présenteront des ventelles permettant la ventilation naturelle des loges. Il s'agit de ventelles
acoustiques c’est-à-dire réalisées en éléments métalliques perforés. Elles seront caractérisées par un indice
d’affaiblissement Rw+Ctr 14 dB de type Ducowall 300 de DUCO, NL-H de TROX ou équivalent.

Concernant les raccordements RTE, la principale incidence environnementale concerne la zone humide. En phase
exploitation, si les liaisons souterraines n'ont aucun impact sur celles-ci, ce n'est pas le cas de l'implantation des
pylônes aéro-souterrains. RTE a donc décidé d'éviter les zones humides pour l'implantation de ses pylônes.
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7 Auto-évaluation (facultatif)
 
environnementale ou qu’il devrait en être dispensé ? Expliquez pourquoi.

8 Annexes

8.1 Annexes obligatoires

Objet

1
Document CERFA n°14734 intitulé « informations nominatives relatives au maître d’ouvrage ou 
pétitionnaire » -  non publié.

2
au cas par cas.

3
Un plan de situation au 1/25 000 ou, à défaut, à une échelle comprise entre 1/16 000 et 1/64 000 (Il 

4
Au minimum, 2 photographies datées de la zone d’implantation, avec une localisation cartographique 
des prises de vue, l’une devant permettre de situer le projet dans l’environnement proche et l’autre de 
le situer dans le paysage lointain.

5
l’article R. 122-2 du code de l’environnement un projet de tracé ou une enveloppe de tracé

6
de photos aériennes datées et complétées si nécessaire selon les évolutions récentes, à une échelle 

avoisinants ainsi que les canaux, plans d’eau et cours d’eau

7
Si le projet est situé dans un site Natura 2000, un plan de situation détaillé du projet par rapport à ce 
site. Dans les autres cas, une carte permettant de localiser le projet par rapport aux sites Natura 2000 

 
Le projet est soumis à cas par cas pour la création d'un poste électrique de transformation. Le poste Escargot sera
dans un bâtiment, de surface très réduite et sera mieux intégré dans son environnement qu'un poste aérien.
De plus, le poste Escargot RTE, les postes E&F et le parking P11 seront situés sur des zone déjà artificialisées et
les surfaces impactées par la liaison souterraines pourront continuer à être exploitées lorsque les travaux seront
achevés. Sur le plan environnemental, des mesures d'évitement sont mises en place afin que les pylônes ne soient
pas situés dans des zones humides. Le projet ne modifiera pas le classement ICPE ou IOTA du site (pas de
nouveaux groupes électrogènes ou autres installations soumises au régime des ICPE). Au regard des
caractéristiques présentées, il n'est a priori pas nécessaire que le projet fasse l'objet d'une évaluation
environnementale. DATA4 prévoit de transmettre à l'administration un dossier de porter à connaissance concernant
ce projet.

✔

✔

✔

✔

✔
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8.2 Autres annexes volontairement transmises par le maître d’ouvrage ou petitionaire 

parties auxquelles elles se rattachent.

Objet

1

2

3

4

5

9 Engagement et signature

Je certifie sur l’honneur l’exactitude des renseignements ci-dessus 

 

Nom  

Prénom  

Qualité du signataire  

 

À  

Fait le         / /        Signature du (des) demandeur(s)

 

Rapport acoustique du projet
✔

CHABANON

MARIE

DIRECTRICE TECHNIQUE

PARIS

3 0 1 0 2 0 2 4

A74F6C0
6D03041
A8B2151
65267BA
4FC8

Signature
numérique de 
A74F6C06D030
41A8B2151652
67BA4FC8
Date : 
2024.10.30
14:06:26 +01'00'
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TOTAL  LOT B :

a) Espaces verts PLT  812 m²

b) Espaces Verts Complémentaires  / EVC : 809 m²

>>> Soit  1621 m² d'espaces verts  et 17 arbres

c) 8 arbres déclarés non plantés pour le  PCM DC15 avec 714m² de PLT
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* EVC - Surfaces semi-ouvertes
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1. Présentation du projet  

Le projet concerne pour RTE :  

• La réalisation des liaisons électriques souterraines par RTE; 

• La construction du Poste Sous Enveloppe Métallique (PSEM), appelé "Poste Escargot" par RTE.  

Le projet concerne pour Data 4, sur le campus PAR1 de Marcoussis :  

• La construction de sous-stations E&F, appelés postes antennes E&F, par Data 4.  

• La réalisation d'un parking P11 par Data 4. 

 

Le poste escargot et les postes antennes E&F sont construits en lieu et place du parking P6. Les photos 

dudit parking sont présentées dans le présent document.  

Il est prévu que Data 4 vende une partie du terrain du P6 à RTE pour qu’RTE puisse y construire le poste 

Escargot et, par la suite, exploiter en autonomie son installation. Pour cela, le parking sera divisé en 2 

parties et la route actuelle bordant le parking sera dévoyée.  

Les travaux de séparation de la parcelle vendue à RTE avec celle restant propriété de Data 4 ont été 

initié à l’été 2024. 

 

  



 

 

2. Photographies des futures emprises RTE 

 

2.1 Emprise du futur raccordement électrique souterrain de RTE 

 

 



 

 

2.2 Emprise du futur raccordement électrique souterrain de RTE 

 

Figure 1 : Aux abords des futurs pylônes RTE (Septembre 2024) 

  



 

 

2.3 Emprise du futur poste Escargot  

Le poste Escargot sera situé sur une zone déjà artificialisée : le parking P6 

  

Figure 2 : Aux abords du poste Escargot (juin 2023) 



 

 

 

  

Figure 3 : Aux abords du futur poste Escargot, autre vue (juin 2023) 



 

 

3. Photographies des futures emprises Data 4 

 

3.1 Postes antennes E&F 

Les postes antennes E&F seront construits sur une zone déjà artificialisée : le parking P6 

 

Figure 4 : Aux abords du futur poste antennes E&F, vue 1 (Septembre 2024) 

 

Figure 5 : Aux abords du futur du poste antennes E&F, vue 2 (Septembre 2024) 



 

 

 

 

 

  



 

 

3.2 Parking P11 

Le Parking P11 sera construit sur une zone déjà artificialisée : l’emprise d’un ancien bâtiment déjà 

démoli. 

 

 

Figure 6 : Aux abords du futur P11, vue 1 (Septembre 2024) 

 

Figure 7 : Aux abords du futur P11, vue 2 (Septembre 2024) 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

  



 

 

4. Vues éloignées du projet 

 

  

Figure 8 : Vue éloignée du campus Data 4, vue depuis la RD35 (septembre 2023) 



 

 

 

 

Figure 9 : Vue éloignée, depuis la route de Marcoussis (Juin 2024) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

Figure 10 : vue éloignée, depuis la route de Marcoussis (Juin 2024) 
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1. INTRODUCTION 

Dans le cadre de l’implantation de deux postes transfo 225/20.4 kV (2*150 MW, antenne E&F) au sein du site DATA4 

à Marcoussis (91), APL a sollicité le bureau d’études acoustiques VENATHEC afin de réaliser une étude d’impact 

acoustique. 

L’objet de cette étude est d’évaluer l’impact acoustique de ces installations auprès du voisinage proche et de la 

limite de propriété, de le comparer aux exigences réglementaires applicables. 

Ce rapport comporte les éléments suivants : 

• Présentation du projet et identification des zones sensibles  

• Contexte réglementaire  

• Caractérisation de l’état initial acoustique (rappel des mesures faites dans le cadre d’une autre prestation)  

• Caractérisation de l’état futur acoustique (simulation)  

• Recommandations complémentaires (étude de préconisations) 

 

L’étude s’appuie sur les différents documents fournis par la société APL, notamment :  

• Les plans liés à l’implantation des postes transfos 

• Les hypothèses générales de bruit généré par les équipements 

 

Les campagnes de mesure acoustique ont été réalisées dans le cadre des prestations « 22-21-60-01604-01-A-

JDO-Contrôle acoustique réglementaire ICPE du site Data4 à Marcoussis (91) » en période hivernale et « 22-22-

60-00698-001-YCR-A - Contrôle acoustique réglementaire ICPE du site DATA4 à Nozay (91) en période estivale » 

réalisée par VENATHEC en 2022. 

Les différentes terminologies employées dans ce rapport sont rassemblées dans le glossaire en annexe. 
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2. PRESENTATION DU PROJET 

Le site DATA4 de Marcoussis, route de NOZAY comprendra à termes 23 data center dont plusieurs sont en cours 

d’études ou construction. Dans cette optique, une augmentation de la puissance électrique du site est souhaitée 

et cela nécessite l’implantation d’un poste de transformation complémentaire. 

 

Vue 3D du site existant 

La figure suivante localise les bâtiments au sein du site DATA4 (en rouge les extensions, en orange les existants 

ou en cours de travaux) : 

 

Localisation des bâtiments  

DC19 

DC20 

DC21 
à 23 

DC17 

DC18 DC11 

DC15 

DC14 

DC16 

DC12 

DC10 

DC09 

DC03 

DC04 

DC08 

DC06 DC05 

 
Nord   

 
Nord   

Zone projet 

Zone projet 

D4 
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Les premières habitations sont situées à environ 400 m au sud du site, 600 m à l’est et 1 km au Nord. 

 

Localisation du projet et des logements les plus proches 

Le poste de transformation sera installé à proximité du DC15 existant au niveau du parking. Sur la parcelle voisine 

sera installé un bâtiments RTE. 

La figure suivante présente cette localisation :  

 

Localisation du poste transfo 

Site 
d’implantation 

Data center 

Premières 
habitations au Nord 

Premières 
habitations au Sud 

Premières 
habitations à l’Est 

Poste transfo 

Bâtiment RTE 

 
Nord   
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3. NOTES A DESTINATION DES ENTREPRISES 

3.1 Contenu du présent document 

La présente notice acoustique est le document de référence concernant les objectifs acoustiques à atteindre sur 

l’opération, et les performances acoustiques des matériaux et systèmes à mettre en œuvre. 

Les objectifs acoustiques à atteindre sont contractuels : ce sont des obligations de résultat. Ils résultent d’une 

synthèse des exigences réglementaires, normatives, programmatiques, et du confort d’usage visé sur l’opération.  

Les performances acoustiques des matériaux et systèmes à mettre en œuvre correspondent à des valeurs 

minimales de performance, qui sont à considérer comme des obligations de moyen minimum. A ces performances 

acoustiques minimum sont associés un descriptif du système à mettre en œuvre, un ou plusieurs exemples de 

produit ou solution pouvant satisfaire à cette performance, et des précautions générales ou spécifiques de mise 
en œuvre. 

Les marques et types des produits ou systèmes cités dans la présente notice sont donnés à titre d’exemple. 

L’entreprise est libre de proposer tout autre produit que ceux cités dans le présent document, à condition de 

justifier de son équivalence acoustique et d’assurer répondre à toutes les autres contraintes du projet, exprimées 

dans les pièces écrites et graphiques du DCE. 

3.2 Primauté 

Sur les performances acoustiques des ouvrages, la notice acoustique prime en cas de contradiction avec les autres 

pièces écrites ou graphiques du marché. 

En cas d’exigence acoustique différente entre différents textes réglementaires, normes, cahier de charges, ou 

pièces du marché, la performance acoustique maximale sera retenue, sauf avis contraire de l’acousticien de la 

maîtrise d’œuvre. 

3.3 Engagement des entreprises 

3.3.1 Respect des contraintes acoustiques 

Pour chaque ouvrage dû à son lot, l’entreprise est réputée responsable du respect des contraintes acoustiques 

imposées dans le présent document et doit par conséquent prévoir dans son offre tout moyen nécessaire et 

indispensable pour satisfaire aux obligations de résultat qui lui sont imposées : matériaux, ressources humaines, 
logistique, implication lors des réunions de coordination, essais acoustiques en laboratoire ou sur cellule témoin, 

sujétions de mise en œuvre, etc.  

De manière générale, l’entreprise doit prévoir tout moyen qui ne serait pas explicitement décrit et qu'elle jugerait 

nécessaire à l'obtention de ses obligations de résultat.  

Au stade de l’offre, l’entreprise doit prendre connaissance de toutes les pièces du DCE, en faire la synthèse, et 
apporter une proposition technique et financière qui permette de répondre à l’ensemble des contraintes. Si 

l’entreprise décèle des contradictions entre pièces du DCE sur des ouvrages à caractère acoustique, elle est invitée 

à en informer le maître d’œuvre et son acousticien avant de répondre à l’appel d’offres, et à poser les questions 

nécessaires à la clarification de toute ambiguïté.  

L'omission d'une quelconque recommandation dans la notice acoustique, ou des différences entre la notice 

acoustique et d’autres pièces du marché (plans, CCTP, etc.), ne saurait diminuer la responsabilité des entreprises 
quant aux garanties de résultat qui leur sont demandées. 

Aucune entreprise ne pourra faire valoir une incompétence en acoustique pour s'affranchir de ses obligations de 

résultat. Le cas échéant, elle se fera assister d’un bureau d’étude ou d’un ingénieur-conseil en acoustique, à ses 

frais, que ce soit au stade de l’offre, des études d’exécution ou du déroulement du chantier. 
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3.3.2 Compétence et qualification des entreprises 

Les entreprises titulaires de chaque lot devront posséder les compétences, qualifications professionnelles et 

assurances correspondant aux travaux et installations qui leur sont demandés. 

3.3.3 Coordination entre corps d’état 

Les objectifs acoustiques visés sur l’opération s’appliquent à l’ensemble des ouvrages qui seront réalisés, tous lots 

confondus, de manière transversale.  

Chaque entreprise devra donc prendre connaissance du cahier des charges de travaux des autres lots, afin de 

tenir compte de toutes les sujétions inhérentes aux interfaces entre corps d’état, et s’engage à agir en coordination 
avec tout autre corps d’état pour obtenir, in fine, le résultat acoustique escompté. 

3.3.4 Relation avec l’acousticien de la maîtrise d’œuvre 

Chaque entreprise s’engage à fournir à l’acousticien de la maîtrise d’œuvre tous documents justifiant la 

performance acoustique de ses ouvrages, avant leur mise en œuvre. Elle devra également prévenir l’acousticien, 
et de manière générale la maîtrise d’œuvre, d’un changement de système constructif, produit ou équipement, 

intervenu après validation de la solution initialement proposée. 

Chaque entreprise s’engage à prendre en compte les observations de l’acousticien lors du chantier, que celles-ci 

soient formulées sur site, en réunion de chantier, ou au travers de documents écrits tels que les avis sur les 

systèmes proposés (mission VISA) et les comptes-rendus de visite de chantier (mission DET). 

3.4 Justification des performances acoustiques avant travaux 

3.4.1 Notion d’équivalence 

La description des moyens à mettre en œuvre dans la présente notice acoustique comprend généralement la 

référence à un produit-type, suivi du terme « ou équivalent ». 

Cette notion d’équivalence s’entend pour tous les aspects liés à la qualité acoustique du produit décrit, 
notamment : 

• La performance acoustique intrinsèque du produit, à la fois en valeur globale (indice d’affaiblissement 

acoustique Rw+C, coefficient d’absorption acoustique αw, niveau de puissance acoustique Lw, etc.) et en 

valeurs par bandes d’octave sur un spectre fréquentiel établi au minimum de 63 Hz à 4 kHz ; Cette 

performance acoustique doit avoir été mesurée dans un laboratoire acoustique agréé, suivant les normes 

en vigueur, et avoir fait l’objet d’un rapport d’essai acoustique ; 

• La validité des conditions de mise en œuvre (ou de fonctionnement) lors de l’essai acoustique en 

laboratoire, au regard des conditions de mise en œuvre (ou de fonctionnement) prévues sur l’opération ; 

• La garantie d’une mise en œuvre sur chantier permettant d’obtenir les performances acoustiques visées ; 

• La pérennité des performances acoustiques. 

Dans tous les cas, c’est le maître d’œuvre et son acousticien qui jugeront du caractère équivalent, ou non, des 
produits proposés. 

3.4.2 Documents à fournir 

Les entreprises devront fournir, au maître d’œuvre et à son acousticien, un certain nombre de documents  

justificatifs permettant de valider les produits, systèmes et équipements proposés. Ces documents seront transmis 
suffisamment en amont des travaux pour permettre à la maîtrise d’œuvre de réaliser sa mission VISA, et à 

l’entreprise de prendre ensuite en compte les observations du maître d’œuvre. 

De manière générale, il est demandé aux entreprises de fournir ses plans d’exécution, les fiches techniques de ses 

produits, et les rapports d’essai acoustique attestant de la performance acoustique de ses produits. 

Une liste est donnée § 3.8. Cette liste n’est pas exhaustive. En fonction des spécificités du projet, et des évolutions 
pouvant intervenir en phase de passation des marchés ou en cours de chantier, d’autres documents pourront être 

demandés à l’entreprise afin de vérifier et valider ses ouvrages avant toute mise en œuvre. 
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Pour chaque lot, l’ensemble devra être communiqué en un seul envoi, dans un dossier unique et complet, sous 

peine d’être non recevable et non étudié. 

Chaque entreprise devra s’organiser pour présenter ce dossier au maître d’œuvre dans les délais compatibles avec 

le planning de l’opération, en contactant ses fournisseurs et en établissant ses plans d’exécution suffisamment en 

amont. En cas de retard dans la production de ces documents, il ne pourra être exigé de l’acousticien d’accélérer 

ses validations pour compenser les manques de l’entreprise. 

Concernant spécifiquement le lot CVC, les plans et fiches techniques de matériel ne pourront pas être validés sans 

la fourniture des notes de calcul acoustiques associées, justifiant du contrôle du bruit des installations techniques.  

3.4.3 Plateforme en ligne – boite à plan 

En cas d’adoption d’une plateforme en ligne (boite à plan) pour la gestion des VISA, l’acousticien de la maitrise 
d’œuvre ne réalisera aucun tri entre les différentes pièces déposées (concernant ou non l’acoustique du projet). 

L’entreprise informera l’acousticien, via un filtre spécifique sur la plateforme, du dépôt d’un document nécessitant 

un visa acoustique conformément à la liste des pièces attendues par l’acousticien. 

En cas de non-respect de cette disposition (absence de filtre spécifique destiné à l’acousticien, dépôt systématique 

de documents sans incidence acoustique, etc..), les documents déposés seront refusés ou non analysés et cela 
sous responsabilité de l’entreprise. 

3.4.4 Rapports d’essais acoustiques 

Pour certains produits, systèmes et équipements décrits dans le présent document, l’entreprise devra fournir, 

avant toute mise en œuvre, les rapports d’essai acoustique correspondants.  

Ces rapports d’essai acoustique seront rédigés en langue française, dateront de moins de dix ans, et auront été 

réalisés selon les normes françaises ou européennes en vigueur par un laboratoire indépendant du fabricant. Ils 

devront être transmis complets (toutes pages) et devront comporter, outre le résultat des mesures par octave ou 

tiers d’octave et en valeur globale, la référence à la norme de mesure, la méthodologie utilisée, un descriptif du 

poste de mesure et un descriptif exhaustif de l’échantillon testé (nature, constitution, dimensions, montage etc.). 

Les rapports d’essai acoustique devront concerner le produit, système ou équipement dans son exacte 
composition, et dans les conditions de mise en œuvre ou de fonctionnement correspondant à ce qui est prévu sur 

l’opération. 

Seul l’acousticien de la maîtrise d’œuvre sera en mesure d’apprécier la validité et la représentativité des rapports 

d’essai acoustique présentés par l’entreprise.  

Si l’entreprise envisage de mettre en œuvre un produit ne disposant pas de rapport d’essai acoustique en 

laboratoire, ou dont le rapport d’essai acoustique est estimé non valable, elle devra justifier la performance 
acoustique requise par un essai acoustique sur ouvrage témoin, dans les conditions correspondant aux conditions 

de l’opération. 

Une simple documentation commerciale ne pourra en aucun cas tenir lieu de rapport d’essai acoustique. 

3.4.5 Assistance de l’entreprise par un acousticien 

Selon le cas, l’entreprise pourra s’adjoindre les conseils d’un bureau d’étude acoustique ou d’un acousticien-

conseil indépendant pour le dimensionnement acoustique de ses ouvrages, l’établissement des justificatifs 

acoustiques, le suivi acoustique de ses travaux, et la réalisation de mesures acoustiques d’auto-contrôle en cours 

de chantier. 

Cette assistance en acoustique est au libre choix de l’entreprise. Elle ne fait pas l’objet d’un poste spécifique dans 
les éléments de décomposition de prix et doit être inclus dans le prix global et forfaitaire de son marché. Elle ne 

pourra en aucun cas faire l’objet d’une demande financière supplémentaire auprès du Maître d’ouvrage. 

3.5 Limitation du bruit et des vibrations émises lors des travaux 

Afin de limiter les nuisances sonores et vibratoires vis-à-vis des tiers pendant les travaux, le niveau de bruit au sein 

du chantier devra dans la mesure du possible être inférieur à 85 dBA, et il sera nécessaire de contenir les 
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transmissions de bruit et de vibrations vers les zones voisines ou les bâtiments exploités ou occupés à proximité 

du chantier. 

De manière générale, les entreprises devront respecter le cadre réglementaire et normatif suivant :  

• Normes et réglementations relatives à la limitation du bruit des engins de chantier  

• Norme ISO 2631 intitulée « Vibrations et chocs mécaniques - Évaluation de l'exposition des individus à des 

vibrations globales du corps » 

• Règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises 

dans l'environnement par les installations classées, concernant la sécurité des bâtiments 

• Décret relatif à la lutte contre le bruit de voisinage du 31 août 2006  

Nota : ce texte ne s’applique pas aux chantiers de manière comparable aux autres activités pouvant troubler 

le voisinage, mais il mentionne une nécessaire prise en compte de précaution et il conviendra de tenir compte 

de l’esprit de ce texte (s’agissant de définir une émergence) pour définir des niveaux de bruit acceptables pour 

les riverains ; 

• Directive N°2000/14/CE, du 8 mai 2000, concernant le rapprochement des législations des Etats 

membres relatives aux émissions sonores dans l’environnement des matériels destinés à être utilisés à 

l’extérieur des bâtiments 

• Arrêté du 21 janvier 2004 relatif au régime des émissions sonores des matériels destinés à être utilisés à 

l’extérieur des bâtiments 

• Marquage CE du matériel employé, et conformité de chaque appareil au niveau de puissance acoustique 

maximum admissible  

Une liste plus exhaustive des textes réglementaires et normatifs applicables est donnée dans le paragraphe 

détaillant le cadre d’étude de l’opération. 

S'agissant des problèmes liés aux propagations solidiennes (vibrations), il conviendra de prévoir les interventions 

de manière à en limiter les effets (process, phasage, horaires, etc.). L'utilisation de matériel à percussions doit alors 
être évitée ou limitée à certains horaires dans certaines zones, le recours à des équipements non générateurs de 

vibrations basses fréquences est systématiquement préféré. 

La prise en compte de la protection de l'ensemble des riverains pendant la phase de travaux est nécessaire. Toutes 

les protections provisoires nécessaires (couvertures, écrans acoustiques, etc.) et les mesurages acoustiques 

éventuels y afférant doivent être prévus. Des essais préalables pourront être réalisés par le candidat sur le matériel 
de chantier, afin de quantifier les transmissions sonores et/ou vibratoires dans les zones exploitées ou occupées 

les plus proches. 

L’entreprise appliquera, le cas échéant, la charte de chantier à faibles nuisances. 

3.6 Vérification des performances acoustiques in situ 

3.6.1 Visites de chantier par le maître d’œuvre 

En cours de chantier, le maître d’œuvre et le cas échéant son acousticien réaliseront des visites de chantier, pour 

vérifier la bonne mise en œuvre des éléments et discuter des éventuelles difficultés rencontrées par les 

entreprises. 

Suite à ces visites de chantier, un compte-rendu sera rédigé et diffusé aux entreprises qui devront toutes en 

prendre connaissance. Les éléments mis en exergue dans le compte-rendu seront à intégrer par les entreprises 

pour la suite de leurs travaux, et les éventuelles demandes de reprises, d’ajustement ou de modifications seront à 
prendre en considération pour assurer la qualité acoustique de l’ouvrage in fine. 

Toute entreprise qui ne prendrait pas en compte les observations du maître d’œuvre en cours de chantier s’expose 

à reprendre ses ouvrages pour assurer ses obligations de résultat. 

3.6.2 Auto-contrôles par l’entreprise 

Chaque entreprise est invitée à réaliser un auto-contrôle des performances acoustiques de ses ouvrages. Cet 

auto-contrôle peut être visuel (photos), dimensionnel (mesures métriques), sonométrique, vibratoire, etc. suivant 

les cas. 
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De manière générale, l’entreprise ne doit pas attendre la fin du chantier pour réaliser ses auto-contrôles. Elle doit 

prendre les devants de manière à avoir validé ses ouvrages par elle-même avant la réception acoustique des 

travaux. 

En cours de chantier, en cas de doute sur la qualité acoustique des ouvrages réalisés par l’entreprise, le maître 

d’œuvre pourra exiger de l’entreprise des mesures acoustiques et/ou vibratoires d’auto-contrôle. Le maître 

d’œuvre et son acousticien détailleront alors leurs attentes, à la fois en termes de protocole de mesure et de 

modalités de présentation des résultats. 

Dans tous les cas, les auto-contrôles d’ordre acoustique transmis à la maîtrise d’œuvre devront comporter, a 

minima : la date de l’auto-contrôle, les coordonnées de l’opérateur ayant réalisé l’auto-contrôle (ainsi que sa 

qualification en acoustique), un jeu de plans  localisant les éléments vérifiés et les points de mesures, des photos, 

un détail des conditions d’intervention sur site, un détail des conditions de mesures et du matériel employé, les 

normes de référence, et les résultats (en valeurs globales et en valeurs spectrales, par bandes d’octave). 

Les mesures devront être effectuées selon les normes en vigueur, et le guide de mesures acoustiques édité par 

la DGALN (version août 2014). 

3.6.3 Mesures acoustiques de pré-réception demandées aux entreprises 

3.6.3.1 Contexte 

Les entreprises dont les lots sont cités ci-après devront réaliser des mesures acoustiques de pré-réception, avant 

le début des opérations préalables à la réception (OPR) de la Maîtrise d’œuvre. 

Pour la réalisation de ces mesures, l’entreprise devra s’assurer d’avoir terminé ses ouvrages, et s’assurer que les 

travaux restant à terminer par les autres corps d’état n’auront pas d’incidence sur la qualité acoustique de ses 

ouvrages. 

L’intervenant chargé de réaliser les mesures acoustiques devra justifier de sa compétence (qualification OPQIBI 

notamment). 

Ces mesures sont considérées inclues dans le marché de travaux de l’entreprise. Elles sont comprises dans le prix 

global et forfaitaire, et ne font pas l’objet d’une ligne spécifique dans la DPGF. 

3.6.3.2 Procédure 

Les mesures acoustiques seront réalisées conformément aux normes en vigueur, notamment : 

• Norme NF S 31-010 : Caractérisation et mesurage des bruits de l’environnement 

Ces mesures feront l’objet d’un rapport acoustique de pré-réception qui devra comporter les informations 

suivantes :  

• Contexte d’intervention : date et heures des mesures, nom de l’intervenant, liste du matériel utilisé, 

avancement des travaux, conditions de mesures (bruits perturbateurs, météo, etc.) 

• Normes de mesure de référence 

• Plans de repérage des mesures, et photos si nécessaire 

• Résultats de mesure par bandes d’octave et en valeur globale suivant les indices normalisés 

• Observations qualitatives aidant à la compréhension des résultats de mesures 

• En annexe : les courbes de résultats de mesure par bandes d’octave 

Ce rapport de mesure sera diffusé au maître d’œuvre par courrier postal ou par voie dématérialisée.  

Le programme de mesures sera à soumettre au préalable à la maîtrise d’œuvre, pour validation. 

3.6.3.3 Essais acoustiques à réaliser 

Les paragraphes ci-après présentent la liste de mesures acoustiques à réaliser. En fonction des aléas du chantier, 
la maîtrise d’œuvre se réserve le droit de modifier ces mesures, sans toutefois excéder le nombre total de mesures 

à réaliser. 

Le rapport présentant les résultats de ces mesures devra être diffusé à la maîtrise d’œuvre avant le démarrage 

des OPR. 

• Mesure du niveau de pression acoustique (63 Hz à 2 000 Hz et en valeur globale) à 2 m de chaque paroi 
des transformateurs 
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• Mesure niveau de pression acoustique (63 Hz à 2 000 Hz et en valeur globale) en limite de propriété la 
plus proche du site 

• Mesure niveau de pression acoustique (63 Hz à 2 000 Hz et en valeur globale au niveau des façades 
des bureaux les plus proches. 

3.6.4 Réception des travaux 

Une fois les travaux achevés, le maître d’œuvre procédera aux opérations préalables à la réception des travaux 

(OPR) qui incluront une inspection acoustique des ouvrages et, le cas échéant, une campagne de mesures des 

performances acoustiques sur un échantillon de locaux. 

Avant le début des OPR, l’entreprise devra assurer le maître d’œuvre et son acousticien de l‘achèvement des 
travaux et de leur complète finition. Elle devra également s’assurer de la finition des travaux des autres corps d’état, 

ou tout du moins s’assurer que les travaux restant à faire par les autres corps d’état n’auront pas d’impact sur la 

qualité acoustique de ses ouvrages. En cas de non-respect de cette procédure, les frais occasionnés par une visite 

de réception acoustique supplémentaire, et/ou la réalisation de mesures acoustiques supplémentaires, seront à 

la charge de l’entreprise concernée. 

Le lot CVC devra s’assurer d’avoir réglé ces équipements techniques et d’avoir contrôlé ses débits sur les réseaux 

dans chaque local, avant la réception acoustique. 

La réception acoustique fera l’objet d’un compte-rendu détaillé rédigé par l’acousticien de la maîtrise d’œuvre, 

avec photos et résultats de mesure acoustique le cas échéant, qui mettra en avant les conformités et non-

conformités des ouvrages par rapport aux exigences acoustiques de l’opération.  

En conclusion de ce compte-rendu sera dressée une liste de réserves d’ordre acoustique, lot par lot, réserves qui 
seront à lever par chaque entreprise conformément à son marché. 

Les entreprises responsables des non-conformités constatées devront prendre à leur charge la mise en 

conformité acoustique des éléments incriminés. Des mesures acoustiques d’auto-contrôle de ces mises en 

conformité pourront être demandées aux entreprises concernées par les défauts constatés, à leurs frais. 

En cas de litige entre plusieurs entreprises, la répartition des frais sera gérée par la maitrise d’œuvre. 

3.6.5 Conformité des résultats de mesure par rapport aux objectifs visés 

La conformité des résultats de mesure par rapport aux exigences acoustiques, que ce soit dans le cadre de 

mesures d’autocontrôles réalisées par l’entreprise ou dans le cadre de mesures de réception de travaux réalisées 

par l’acousticien de la MOE, sera prononcée si les valeurs mesurées in situ sont dans une tolérance de +/– 3 dB 

par rapport aux objectifs visés (et concernant les durées de réverbération : +/– 10 % à l’octave 500 Hz et au-delà, 
+/– 20 % dans les octaves 125 Hz et 250 Hz). Cette tolérance est liée aux incertitudes de mesure. Elle est appliquée 

sur les mesures de critères de confort acoustique interne à l’ouvrage, et n’est pas appliquée dans le cadre de la 

protection acoustique du voisinage (conformément à la réglementation en vigueur). 

Cependant, l’entreprise notera que cette tolérance sur les résultats de mesure ne constitue pas un 

assouplissement des exigences acoustiques du projet, que ce soit les objectifs acoustiques visés (obligations de 
résultat) et les performances acoustiques minimum des éléments à mettre en œuvre (obligations de moyen).  

Par conséquent, si, sur un échantillon de mesures représentatif, tous les résultats sont systématiquement inférieurs 

à la valeur exigée, tout en étant dans la tolérance (c’est-à-dire entre – 3 dB et 0 par rapport à l’objectif visé), le 

maître d’œuvre se réserve le droit de proposer au maître d’ouvrage de déclarer les ouvrages réalisés non-

conformes au cahier des charges acoustiques de l’opération. 

3.6.6 Garantie de résultat 

Dans les cas où certains ouvrages ne seraient pas conformes aux objectifs acoustiques spécifiés dans la présente 

notice acoustique, l’entreprise devra la reprise de ses ouvrages autant que nécessaire, ainsi que les mesures 

acoustiques et/ou vibratoires nécessaires à leur validation, sans délai et sans facturation supplémentaire, afin 

d’assurer sa garantie de résultat. 

A toutes fins utiles, il est rappelé aux entreprises que le défaut d'isolation phonique d’une construction est soumis 

à la garantie de parfait achèvement (articles L. 111-11 et suivants du Code de la construction et de l'habitation). 
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3.7 Limites de la réglementation 

Il est porté à la connaissance du maître d’ouvrage et des entreprises que la ou les réglementations acoustiques 

applicables à l’établissement fixent uniquement des exigences acoustiques minimales à respecter. Suivant le 

contexte et selon certains aspects subjectifs de la nature humaine, le respect de ces exigences acoustiques 

minimum n’est pas forcément synonyme d’un gage de tranquillité pour le voisinage ou de confort pour les 

occupants. 

Dans le cas d’un trouble de voisinage, ou d'une impropriété à destination, un expert judiciaire, commis par la voie 

civile cherchera à établir les causes ayant entrainé l'apparition du trouble et le sentiment de gêne ressenti par les 

plaignants. Il faut bien prendre conscience que la gêne peut apparaitre alors que l'établissement ou le site respecte 

sa ou ses réglementations applicables. 

Ainsi, il est de notre devoir de conseil en qualité d'ingénieur acousticien d’alerter sur cette dualité d'interprétation 

entre une étude d’ingénierie acoustique (objet du présent rapport) et une expertise judiciaire dans le domaine du 
trouble de voisinage ou des utilisateurs, liée à l’acoustique. 

En qualité de bureau d’étude, VENATHEC effectue une prestation d'ingénierie visant à respecter les 

réglementations applicables aux différents établissements étudiés, prenant en considération les objectifs fixés par 

le programme soumis par la maîtrise d’œuvre et définis en accord avec la maitrise d’ouvrage. 

3.8 Documents à fournir par les entreprises 

• Plans d’exécution (plans de coffrage) avec mention des types et épaisseurs de planchers, voiles, parois 

maçonnées  

• Fiche technique des transformateurs avec mention du niveau de puissance acoustique 

• Fiche technique des ventelles avec mention des performances acoustiques 

• Fiche technique de l’habillage absorbant avec mention des performances acoustiques   
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4. CONTEXTE REGLEMENTAIRE, NORMATIF ET OBJECTIFS 

4.1 Préambule 

L’impact acoustique du site DATA4 est couvert par la réglementation ICPE (Installations Classée pour la Protection 

de l’Environnement) via l’arrêté du 23 janvier 1997. De plus le site dispose d’un arrêté préfectoral spécifique, 
n°2021/PREFDCPPAT/BUPPE/063 du 23/03/2021. Les exigences associées seront considérées dans cette 

étude. 

4.2 Réglementation  

Dans le cadre du projet, les textes règlementaires suivants peuvent s’appliquer : 

• Loi du 31 décembre 1992 complétée par le décret d’application du 9 janvier 1995 et l’arrêté du 5 mai 1995 

• Code de l’environnement (livre V, titre VII) ordonnance n°2000-914 du 18 septembre 2000, reprenant 

tous les textes relatifs au bruit 

• Articles L571-9 et R571-44 à R571-52 du Code de l’Environnement 

• Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement par les installations 

classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation 

• Arrêté préfectoral n°2021/PREFDCPPAT/BUPPE/063 du 23/03/2021 

• Arrêté du 26 janvier 2007 modifiant l’arrêté du 17 mai 2001 fixant les conditions techniques auxquelles 

doivent satisfaire les distributions d'énergie électrique  

4.3 Normes 

4.3.1 Matériel 

• Norme NF EN 61672-1 (2003) : Electroacoustique – Sonomètres – Partie 1 : spécifications 

• Norme NF EN 60942 (2003) : Electroacoustique – Calibreurs acoustiques 

4.3.2 Mesurage 

• Norme NF S 31-010 : Caractérisation et mesurage des bruits de l’environnement 

• Norme NF S 31-110 : Caractérisation et mesurage des bruits de l’environnement – Grandeurs 

fondamentales et méthodes générales d’évaluation 

4.3.3 Calculs 

• Norme ISO 9613 : Atténuation du son lors de sa propagation à l'air libre 

• Norme VDI 2081 (2019) : Air-conditioning - Noise generation and noise reduction 
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4.4  Description de la réglementation spécifique aux Installations Classées pour la 
Protection de L’Environnement 

Ces installations doivent satisfaire aux exigences réglementaires spécifiques aux ICPE, fixées dans l'arrêté du 

23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées pour la 

protection de l'environnement, en termes : 

• Niveau sonore maximum en limite de propriété 

• Émergence en Zones à Emergence Réglementée (ZER) 

• Tonalité marquée en Zones à Emergence Réglementée (ZER) 

Des exigences sont fixées pour chaque période réglementaire diurne [7h-22h] et nocturne [22h-7h]. 

Ainsi, l'installation doit être construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à 

l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité 

du voisinage ou de constituer une nuisance pour celui-ci. 

4.4.1 Niveaux sonores maximum en limite de propriété 

L'arrêté préfectoral d'autorisation d’un établissement fixe, pour chacune des périodes de la journée (diurne et 

nocturne), les niveaux de bruit à ne pas dépasser en limites de propriété de l'établissement, déterminés de manière 

à assurer le respect des valeurs d'émergences admissibles.  

Les valeurs fixées par cet arrêté d'autorisation ne peuvent excéder : 

• 70 dBA pour la période de jour 

• 60 dBA pour la période de nuit 

sauf si le bruit résiduel pour la période considérée est supérieur à cette limite. 

4.4.2 Emergences admissibles en ZER (Zone à émergence réglementée) 

En ZER, les valeurs limites d’émergence sont les suivantes, en fonction de niveau de bruit ambiant existant : 

Niveau de bruit ambiant 

existant dans les ZER, incluant 

le bruit de l'établissement 

Emergence admissible  

en période diurne (7h à 22h) 

sauf dimanches et jours fériés 

Emergence admissible  

en période nocturne (22h à 7h) 

ainsi que dimanches et jours 

fériés 

Supérieur à 35 dBA  

et inférieur ou égal à 45 dBA 
6 dBA 4 dBA 

Supérieur à 45 dBA 5 dBA 3 dBA 

Remarque 

Si le niveau de bruit ambiant mesuré est inférieur à 35 dBA, le critère d’émergence ne s’applique pas pour la ZER 

considérée. 

4.4.3 Tonalité marquée 

Dans le cas où le bruit particulier de l'établissement est à tonalité marquée au sens du point 1.9 de l'annexe de 

l’arrêté du 23 janvier 1997, de manière établie ou cyclique, sa durée d'apparition ne peut excéder 30 % de la durée 

de fonctionnement de l'établissement dans chacune des périodes diurne ou nocturne. 

La tonalité marquée est détectée dans un spectre non pondéré de tiers d'octave quand la différence de niveau 

entre la bande de tiers d'octave et les quatre bandes de tiers d'octave les plus proches (les deux bandes 
immédiatement inférieures et les deux bandes immédiatement supérieures) atteint ou dépasse les niveaux 

suivants : 

• 10 dB dans les tiers d’octave 50 Hz à 315 Hz 

• 5 dB dans les tiers d’octave octaves 400 Hz à 8000 Hz 
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5. ETUDE D’IMPACT ACOUSTIQUE DANS L’ENVIRONNEMENT 

5.1 Rappels des niveaux sonores résiduels relevés 

5.1.1 Préambule 

Des contrôles acoustiques du site dans son état actuel ont été réalisés par VENATHEC en janvier 2022 (période 

hivernale) et août 2022 (période estivale). Lors de ces contrôles les niveaux sonores résiduels, (niveau de bruit sans 

activité) ont été mesurés (par méthode du point masqué). 

Les campagnes de mesures acoustiques ont été réalisées dans le cadre des prestations : 

• 22-21-60-01604-01-A-JDO-Contrôle acoustique réglementaire ICPE du site Data4 à Marcoussis (91) » en 

période hivernale 

• 22-22-60-00698-01-YCR-A - Contrôle acoustique réglementaire ICPE du site DATA4 à Nozay (91) en 

période estivale 

Les différents paragraphes suivants reprennent les principales conclusions de ces rapports. 

5.1.2 Emplacements de mesure 

La figure suivante reprend la localisation des emplacements ayant fait l’objet d’une mesure :  

 

Localisation des emplacements de mesure  

LP :  Limite de propriété 

ZER :  Zone à émergence réglementée, avec mesure du niveau sonore résiduel 
LP/ZER :  Limite de propriété confondue avec la zone à émergence réglementée 

 
Nord   
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5.1.3 Résultats de mesure 

5.1.3.1 Niveaux sonores en limite de propriété 

Période diurne hivernale 

La figure suivante reprend les résultats de mesures du niveau sonore en limite de propriété en période diurne :  

 

Période diurne estivale 

La figure suivante reprend les résultats de mesures du niveau sonore en limite de propriété en période diurne :  

 
 

Période nocturne hivernale 

La figure suivante reprend les résultats de mesures du niveau sonore en limite de propriété en période nocturne :  
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Période nocturne estivale 

La figure suivante reprend les résultats de mesures du niveau sonore en limite de propriété en période nocturne :  

 

5.1.3.2 Niveaux sonores en zone à émergence réglementée 

Période diurne hivernale 

La figure suivante reprend les résultats de mesures du niveau sonore en zone à émergence réglementée en 

période diurne :  
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Période diurne estivale 

La figure suivante reprend les résultats de mesures du niveau sonore en zone à émergence réglementée en 
période diurne :  

 

Période nocturne hivernale 

La figure suivante reprend les résultats de mesures du niveau sonore en zone à émergence réglementée en 

période nocturne :  
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Période nocturne estivale 

La figure suivante reprend les résultats de mesures du niveau sonore en zone à émergence réglementée en 
période nocturne :  

 

5.1.3.3 Tonalités marquées 

Aucune tonalité marquée n’a été relevée sur l’ensemble des emplacements ayant fait l’objet d’une mesure et sur 

les deux périodes diurnes et nocturne. 

5.1.3.4 Niveaux sonores résiduels considérées 

Selon les différents tableaux présentés précédemment, les niveaux sonores résiduels suivants seront employés 
dans la suite de l’étude. A noter que l’indicateur L50 sera systématiquement retenu en vue de se placer dans un 

cas conservateur et dans l’optique de protéger le voisinage. De plus les résiduels les plus faibles entre périodes 

hivernale ou estivale sont considérés :   

Localisation 
Emplacement mesuré 

associé 

Niveau sonore résiduel 

retenue pour la 

période diurne  
[dBA] 

Niveau sonore 

résiduel retenue 

pour la période 
nocturne  

[dBA] 

Zone 1 Nord ZER C 49,0 32,5 

Zone 2 Nord ZER B 38,5 30,0 

Zone 3 Entrée du site ZER A 38,5 32,0 

Zone 4 Marcoussis Nord ZER D 40,5 35,0 

Zone 5 Marcoussis Ouest LP/ZER2 41,0 32,5 

Zone 6 Marcoussis Centre ZER E 38,5 31,5 
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Ces emplacements sont repris sur la figure suivante :  

 

Localisation des zones de résiduels associées 

5.2 Estimation de l’impact prévisionnel 

5.2.1 Logiciel de calcul 

Le logiciel utilisé pour cette étude est le logiciel CADNAA de la société DATAKUSTIC. 

Ce logiciel de propagation environnementale est un logiciel d'acoustique prévisionnelle basé sur des 

modélisations des sources et des sites de propagation et est destiné à décrire quantitativement des répartitions 

sonores pour des classes de situations données.  

CADNAA permet de modéliser la propagation acoustique en extérieur de tout type de sources de bruit en tenant 

compte des paramètres les plus influents, tels que la topographie, le bâti, les écrans, la nature du sol ou encore 

les conditions météorologiques. Ce logiciel répond aux exigences de la norme ISO 9613-1 et 9613-2. 

  

Site 
d’implantation 

Data center 

Zone 1 

Zone 3 

Zone 2 

Zone 4 

Zone 5 

Zone 6 

 
Nord   
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Les figures ci-dessous présentent la modélisation : 

 

Aperçus de la modélisation du site 

 

Aperçus de la modélisation du site 

  

 
Nord   

Zone projet 

Zone projet 
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La modélisation sous le logiciel d’acoustique environnementale CADNAA a été réalisée en tenant compte de 

différents paramètres : 

• Implantation potentielle des bâtiments concernés par les nuisances 

• Environnement immédiat 

• Topographie 

• Conditions météorologiques en vent portant 

• La puissance acoustique des différentes sources potentielles de bruit 

• La méthode de calcul de propagation sonore environnementale ISO 9613-1/9613-2 

5.2.2 Hypothèses de calcul prises au sein du modèle 

5.2.2.1 Paramètres généraux de calcul 

Les paramètres généraux de calcul suivants ont été pris en compte dans le modèle : 

• Paramètres météo correspondant aux données moyennes annuelles sur la région 

• Température de 10°C (cas conservateur) 

• Absorption au sol : 0,65 (terrain de type agricole/forêt) 

• Nombre de réflexions successives : 5 pour les calculs de niveaux sonores et 2 pour les cartographies 

• Réflexion sur bâtiment : -1dB par réflexion (bâtiment réfléchissant) 

• Hygrométrie de 70 % 

• Cartographie acoustique : maillage de 2 m x 2 m, à une hauteur de 2 m du sol 

5.2.2.2 Topographie de la zone 

Les données topographiques de la zone ont été intégrées à partir des courbes IGN standard. 

5.2.2.3 Position et hauteur des bâtiments 

Concernant les bâtiments/habitations alentours, leur position a été repérée à partir d’une vue Google Earth 

intégrée au modèle CadnaA et leur hauteur a été définie en fonction du nombre d’étages de chaque bâtiment 

(hauteur forfaitaire de 3m par étage). 

5.2.2.4 Emplacements de calculs 

Plusieurs récepteurs virtuels ont été placés au sein du modèle afin d’estimer le niveau sonore prévisionnel au 

droit des logements les plus proches. 

Les récepteurs, identifiés par un pictogramme , sont visibles sur la carte suivante extraite du logiciel de calcul 

acoustique :  
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Localisation des récepteurs dans le modèle informatique du site 

5.2.2.5 Sources de bruit considérées 

Transformateurs 

Il est prévu l’implantation de deux transformateurs de type ONAF (Oil Natural Air Forced: circulations naturelles de 

l’huile dans le transformateur et air ventilé par radiateurs) d’une capacité de 150 MW (225/20.4 kV). 

 

Exemple d’un transformateur de type ONAF 1150 MW 
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A ce stade, la société APL a imposé les limites acoustiques suivantes dans ses prédimensionnements. 

« Le transformateur ne devra pas excéder un pression acoustique Lp,A de 80 dBA à 2 m et communiquera le niveau de 

puissance acoustique (Lw,A) ventilateurs en marche ». 

Une option complémentaire est également prévue pour un fonctionnement bas bruit :  

« Le transformateur ne devra pas excéder une pression acoustique Lp,A de 66 dBA à 2 m, ventilateurs en marche ». 

Ne disposant à ce stade d’aucune information complémentaire, plusieurs hypothèses sont émises :  

• Les valeurs annoncées dans les paragraphes précédents sont considérées comme des niveaux de 

pression à 2 m 

• La répartition spectrale est basée sur des données internes VENATHEC issues de mesures sur d’autres 

installations similaires. 

En déduction de ces hypothèses, les niveaux de puissance acoustique suivant sont considérés : 

 
 Niveau de puissance acoustique Lw par bande d'octave [dB] Niveau 

globale 

Lw,A 

[dBA]   

63 Hz 125 Hz 250 Hz 500 Hz 1000 Hz 2000 Hz 4000 Hz 8000 Hz 

Données pour 

80 dBA à 2 m 

Face A 109 100 104 100 94 93 87 81 102 

Face B 90 95 95 88 78 75 69 58 90 

Face C 98 94 92 87 78 70 63 53 88 

Face D 95 91 92 87 80 74 68 56 88 

           

Données pour 

66 dBA à 2 m 

Face A 95 86 90 86 80 79 73 67 88 

Face B 76 81 81 74 64 61 55 44 76 

Face C 84 80 78 73 64 56 49 39 74 

Face D 81 77 78 73 66 60 54 42 74 

La notation suivante est considérée :  

 

 

Notation des faces 

La face A reprenant le système de refroidissement du transformateur est considérée ici comme la plus bruyante. 

 

Face A 

Face B 

Face C Face D 
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Les figures suivantes illustrent le recalage de la source de bruit sous le logiciel de calcul acoustique :  

  

 

Recalage du niveau de puissance acoustique du transformateur 

La simulation est réalisée avec les deux transformateurs en fonctionnement. 

5.2.2.6 Protection acoustiques prévues 

Des dispositions permettant limiter l’impact acoustique des installations sont prévues à ce stade. En effet les 

transformateurs seront, installés dans un enclos constitué de parois maçonnés (coupe feu) d’une hauteur de 9,2 m 

permettant de limiter la propagation du bruit au niveau de l’espace extérieur. 

Ces murs sont considérés comme réfléchissants et non absorbants. 

Les parois extérieurs (en bleu sur les figures suivantes) sont constituées de ventelles permettant la ventilation des 

loges. A ce stade elles sont considérées comme étant acoustique. C’est-à-dire réalisées en éléments métalliques 

perforés. Elles seront caractérisées par un indice d’affaiblissement Rw+Ctr ≥ 14 dB de type Ducowall 300 de DUCO, 

NL-H de TROX ou équivalent. 

Les contraintes aérauliques seront à évaluer par l’entreprise réalisant le poste électrique ou tout autre entité 
compétente. 

La figure suivante donne un aperçu des ventelles acoustiques :  

 

 

Aperçu des ventelles acoustiques 
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Les figures suivantes montrent des aperçus plans et coupes des éléments : 

 

Aperçu du local transformateur – vue plan 

 

Aperçu des locaux transformateurs – coupe verticale 

Le positionnement des radiateurs se fera vers l’intérieur des alvéoles. 

5.2.3 Résultats de calcul  

5.2.3.1 Emergence sonore prévisionnelle 

Pour rappel l’ensemble des résultats de ce rapport ne considère que la contribution des transformateurs et 
n’intègrent pas les autres sources de bruit du site. 

Le tableau ci-dessous présente les émergences sonores estimées, selon la configuration testée. Ces émergences 

ont été évaluées en façade des riverains les plus proches.  

Afin de faciliter la lecture des résultats, seule l’émergence maximale observée par zone de résiduel (voir §5.1.3.4) 

est présentée. Les résultats présentés sont volontairement non arrondis (contrairement aux demandes de la norme 
NF S 31-010) afin d’évaluer précisément l’impact acoustique. 

 

Ventelles acoustiques 

Ventelles acoustiques 
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Situation initiale (exigence 80 dBA à 2 m) 

Emplacement 

Période diurne Période nocturne 

Niveau 

sonore 

résiduel 
mesuré  

[dBA] 

Emergence 

calculée 
[dBA] 

Valeur limite 

réglementaire 
[dBA] 

Niveau 

sonore 

résiduel 
mesuré  

[dBA] 

Emergence 

calculée 
[dBA] 

Valeur limite 

réglementaire 
[dBA] 

Zone 1 49,0 0,0 ≤ 5,0 32,5 0,1 ≤ 4,0 

Zone 2 38,5 0,4 ≤ 5,0 30,0 
Non applicable, niveau sonore 

< 35 dBA 

Zone 3 38,5 1,6 ≤ 6,0 32,0 4,8 ≤ 4,0 

Zone 4 40,5 0,0 ≤ 6,0 35,0 0,2 ≤ 4,0 

Zone 5 41,0 0,0 ≤ 6,0 32,5 
Non applicable, niveau sonore 

< 35 dBA 

Zone 6 38,5 0,1 ≤ ,6,0 31,5 
Non applicable, niveau sonore 

< 35 dBA 

Situation équipements low noise (exigence 66 dBA à 2 m) 

Emplacement 

Période diurne Période nocturne 

Niveau 

sonore 

résiduel 

mesuré  

[dBA] 

Emergence 

calculée 

[dBA] 

Valeur limite 

réglementaire 

[dBA] 

Niveau 

sonore 

résiduel 

mesuré  

[dBA] 

Emergence 

calculée 

[dBA] 

Valeur limite 

réglementaire 

[dBA] 

Zone 1 49,0 0,0 ≤ 5,0 32,5 
Non applicable, niveau sonore 

< 35 dBA 

Zone 2 38,5 0,0 ≤ 5,0 30,0 
Non applicable, niveau sonore 

< 35 dBA 

Zone 3 38,5 0,1 ≤ 6,0 32,0 
Non applicable, niveau sonore 

< 35 dBA 

Zone 4 40,5 0,0 ≤ 6,0 35,0 0,0 ≤ 4,0 

Zone 5 41,0 0,0 ≤ 6,0 32,5 
Non applicable, niveau sonore 

< 35 dBA 

Zone 6 38,5 0,0 ≤ 6,0 31,5 
Non applicable, niveau sonore 

< 35 dBA 

 

 

Les figures suivantes traduisent ces résultats de manière cartographique : 
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Situation initiale (exigence 80 dBA à 2 m) 

 

Localisation des émergences prévisionnelles par zones - Les valeurs d’émergences à gauche dans chaque étiquette 
correspondent à la situation diurne, les valeurs à droite à la situation nocturne. 

Situation équipements low noise (exigence 66 dBA à 2 m) 

 

Localisation des émergences prévisionnelles par zones - Les valeurs d’émergences à gauche dans chaque étiquette 
correspondent à la situation diurne, les valeurs à droite à la situation nocturne. 

Site 
d’implantation 

Data center 

Zone 1 : 
0,0/0,1 dBA 

Zone 3 : 
1,6/4,8 dBA 

Zone 2 :  
0,4/N.A dBA 

Zone 4 : 
0,0/N.A dBA 

Zone 5 : 
0,0/N.A dBA 

Zone 6 : 
0,1/N.A dBA 

Site 
d’implantation 

Data center 

Zone 1 : 
0,0/N.A dBA 

Zone 3 : 
0,1/N.A dBA 

Zone 2 :  
0,0/N.A dBA 

Zone 4 : 
0,0/0,0 dBA 

Zone 5 : 
0,0/N.A dBA 

Zone 6 : 
0,0/N.A dBA 

 
Nord   

 
Nord   
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Commentaires 

• Situation initiale (exigence 80 dBA à 2 m) 

Un dépassement est observé au niveau de la zone 3 en période nocturne lors du fonctionnement des deux 

transformateurs. 

• Situation équipements low noise (exigence 66 dBA à 2 m) 

L’impact prévisionnel est conforme pour l’ensemble des points testés. 

5.2.3.2 Niveau sonore en limite propriété (ICPE) 

Pour rappel l’ensemble des résultats de ce rapport ne considère que la contribution des transformateurs et 
n’intègrent pas les autres sources de bruit du site. 

Les cartographies sonores présentées ci-dessous sont centrées sur le projet. De plus, seuls les niveaux supérieurs 

à 70 dBA (et respectivement 60 dBA pour la période nocturne) sont affichés. Cette méthode permet d’évaluer 

rapidement si les seuils réglementaires imposés en limite de propriété sont respectés. 

Ces cartographies sonores sont obtenues en considérant l’ensemble des sources modélisées en fonctionnement 
simultané. Elles sont calculées à une hauteur de 2 m par rapport au sol. La limite de propriété du site est 

matérialisée en pointillée bleu sur les figures ci-après. 

Commentaires 

Quel que soit la situation (hypothèse 80 dBA ou 66 dBA pour les transformateurs), le niveau sonore maximum 

autorisé en limite de propriété n’est jamais atteint. 
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Impact en limite de propriété – Etat futur – Période diurne (> 70 dBA) - Situation initiale (exigence 80 dBA à 2 m) 

 

 

 
Nord   
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Impact en limite de propriété – Etat futur – Période nocturne (> 60 dBA) - Situation initiale (exigence 80 dBA à 2 m) 

 

 
Nord   
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Impact en limite de propriété – Etat futur – Période diurne (> 70 dBA) - Situation low noise (exigence 66 dBA à 2 m) 

 

 
Nord   
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Impact en limite de propriété – Etat futur – Période nocturne (> 60 dBA) - Situation low noise (exigence 66 dBA à 2 m) 

 

 
Nord   
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5.2.3.3 Critère de tonalité marquée (ICPE) 

Les données disponibles quant aux équipements techniques ne permettent pas d’évaluer le critère de tonalité 

marquée auprès des différentes ZER. 

Cet aspect devra être évalué par la mesure une fois les installations réalisées. 

5.2.3.4 Niveaux sonores en façades des bâtiments de bureaux proches 

A la demande d’APL, il est également examiné le niveau sonore au droit des bureaux les plus proches du site à 

savoir ceux des bâtiments DC15 et D4. Des récepteurs complémentaires sont placés en façade de ces bâtiments 

dans le modèle acoustique du site :  
 

 

Aperçu des récepteurs 

Les niveaux sonores en façade des bâtiments dans les deux configurations (80 dBA et 66 dBA) sont les suivants 

(l’emplacement le plus exposé au bruit est présenté) : 
 

Emplacement 

Avec Transformateurs 80 dBA Avec Transformateurs 66 dBA 

Niveau sonore simulé  

[dBA] 

Niveau sonore résiduel mesuré  

[dBA] 

Bâtiment D4 54,0 40,0 

Bâtiment DC15 52,7 38,7 

Remarques 

Contrairement aux bâtiments d’habitation, la notion d’émergence ne s’applique pas pour les bureaux. Aucune 

exigence réglementaire n’existe pour cette typologie de bâtiment. Il est cependant recommandé de limiter le bruit 
provenant de l’espace extérieur à une valeur de 35 dBA max dans les espaces de bureaux (recommandations de 

la norme NF S 31-080 relative aux performances acoustiques des bureaux et espaces associés). En considérant 

les niveaux sonores présentés dans le tableau précédent et un isolement au bruit extérieur apporté par les façades 

du projet de 30 dB minimum (cette valeur étant standard et aisément atteignable avec des prestations de base), 

les niveaux sonores intérieurs seraient de l’ordre de 25 dBA dans le cas des transformateurs 80 dBA et 10 dBA 

dans le cas des transformateurs 66 dBA. Le risque de gêne est donc considéré comme faible. 

5.2.3.5 Cartes de bruit 

Les cartes de bruit suivantes représentent le niveau sonore prévisionnel dans l’environnement du projet calculé 

suivant les différentes hypothèses détaillées dans ce document. Seule la contribution du site est représentée.

Récepteurs D4 

Récepteurs D15 
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Cartographie acoustique à 2,0 m de hauteur – maillage 2 x 2 m – Situation initiale (exigence 80 dBA à 2 m) 
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Cartographie acoustique à 2,0 m de hauteur – maillage 10 x 10 m – Situation low noise (exigence 66 dBA à 2 m) 
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6. OPTIMISATIONS 

6.1 Préambule 

Suite à discussion avec APL et le bureau d’études IMOGIS, il est souhaité l’étude de plusieurs scénarios : 

• Scenario 1 : Maintien des transformateurs standards « 80 dBA » mais insonorisation des loges 

• Scenario 2 : Maintien des prestations de base sur les alvéoles (pas ventelles acoustiques ni traitements 

complémentaires des alvéoles) mais définition du niveau de puissance acoustique maximum à respecter. 

Dans le cas du premier scénario, il sera étudié la mise en place de traitement absorbant sur les parois maçonnées 

des alvéoles. Une optimisation est faite quant à leur positionnements et localisations. 

6.2 Scenario 1 : Maintien des transformateurs standards « 80 dBA » 

6.2.1 Principe de traitement  

Plusieurs études ont conduit à prévoir le scénario d’insonorisation décrit ici. Les figures suivantes montrent des 

aperçus plans et coupes des éléments avec les solutions préconisées : 

 

Aperçu du local transformateur – vue plan 

Concernant les ventelles acoustiques, la description technique est reprise au §5.2.2.6. Pour les habillages 

acoustiques des parties maçonnées, ceux-ci suivront les exigences suivantes :  

Habillage métallique sur support béton caractérisé par un coefficient d’absorption acoustique αw ≥ 0,85, constitué 

typiquement des éléments suivants : 

• Une couche de laine minérale sans pare vapeur ni pare pluie d’épaisseur 80 mm minimum, 

• Une protection mécanique par un profil en acier perforé présentant un taux de vide pour plein de 30 % 

minimum. 

Cet habillage présentera les valeurs minimales d’absorption par bandes de fréquence suivantes : 

Bande d’octave [Hz] 125 250 500 1000 2000 4000 

Coefficient d’absorption αs 0,50 0,70 0,90 0,90 0,80 0,75 

Ventelles standard 

Parois maçonnées non 
habillés « standards » 

Parois maçonnées avec 
habillage acoustique 

Ventelles acoustiques 
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Produit type : CR 111 de Arval, DECAROC acoustique ou équivalent 

Localisation : Sur l’ensemble de la hauteur des parois identifiées sur le schéma page précédente 

Aperçus :  

 

Aperçu de la solution 

6.2.2 Résultats 

6.2.2.1 Emergence sonore prévisionnelle 

Pour rappel l’ensemble des résultats de ce rapport ne considère que la contribution des transformateurs et 
n’intègrent pas les autres sources de bruit du site. 

Le tableau ci-dessous présente les émergences sonores estimées, selon la configuration testée. Ces émergences 

ont été évaluées en façade des riverains les plus proches.  

Afin de faciliter la lecture des résultats, seule l’émergence maximale observée par zone de résiduel (voir §5.1.3.4) 

est présentée. Les résultats présentés sont volontairement non arrondis (contrairement aux demandes de la norme 

NF S 31-010) afin d’évaluer précisément l’impact acoustique. 

Emplacement 

Période diurne Période nocturne 

Niveau 
sonore 

résiduel 

mesuré  

[dBA] 

Emergence 

calculée 

[dBA] 

Valeur limite 

réglementaire 

[dBA] 

Niveau 
sonore 

résiduel 

mesuré  

[dBA] 

Emergence 

calculée 

[dBA] 

Valeur limite 

réglementaire 

[dBA] 

Zone 1 49,0 0,0 ≤ 5,0 32,5 
Non applicable, niveau sonore 

< 35 dBA 

Zone 2 38,5 0,2 ≤ 5,0 30,0 
Non applicable, niveau sonore 

< 35 dBA 

Zone 3 38,5 0,8 ≤ 6,0 32,0 
Non applicable, niveau sonore 

< 35 dBA 

Zone 4 40,5 0,0 ≤ 6,0 35,0 0,2 ≤ 4,0 

Zone 5 41,0 0,0 ≤ 6,0 32,5 
Non applicable, niveau sonore 

< 35 dBA 
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Emplacement 

Période diurne Période nocturne 

Niveau 

sonore 

résiduel 

mesuré  
[dBA] 

Emergence 

calculée 

[dBA] 

Valeur limite 

réglementaire 

[dBA] 

Niveau 

sonore 

résiduel 

mesuré  
[dBA] 

Emergence 

calculée 

[dBA] 

Valeur limite 

réglementaire 

[dBA] 

Zone 6 38,5 0,1 ≤ ,6,0 31,5 
Non applicable, niveau sonore 

< 35 dBA 

La figure suivante traduit ces résultats de manière cartographique : 

 

Localisation des émergences prévisionnelles par zones - Les valeurs d’émergences à gauche dans chaque étiquette 
correspondent à la situation diurne, les valeurs à droite à la situation nocturne. 

Commentaires 

L’ensemble des emplacement calculés est conforme aux exigences applicables. 

6.2.2.2 Niveau sonore en limite propriété (ICPE) 

Pour rappel l’ensemble des résultats de ce rapport ne considère que la contribution des transformateurs et 
n’intègrent pas les autres sources de bruit du site. 

Les cartographies sonores présentées ci-dessous sont centrées sur le projet. De plus, seuls les niveaux supérieurs 

à 70 dBA (et respectivement 60 dBA pour la période nocturne) sont affichés. Cette méthode permet d’évaluer 

rapidement si les seuils réglementaires imposés en limite de propriété sont respectés. 

Ces cartographies sonores sont obtenues en considérant l’ensemble des sources modélisées en fonctionnement 

simultané. Elles sont calculées à une hauteur de 2 m par rapport au sol. La limite de propriété du site est 

matérialisée en pointillée bleu sur les figures ci-après. 

Commentaires 

Le niveau sonore maximum autorisé en limite de propriété n’est jamais dépassé pour les deux périodes. 

Site 
d’implantation 

Data center 

Zone 1 : 
0,0/N.A dBA 

Zone 3 : 
0,8/N.A dBA 

Zone 2 :  
0,2/N.A dBA 

Zone 4 : 
0,0/0,2 dBA 

Zone 5 : 
0,0/N.A dBA 

Zone 6 : 
0,1/N.A dBA 

 
Nord   
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Impact en limite de propriété – Etat futur – Période diurne (> 70 dBA) – Scénario 01  

 

 

 
Nord   
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Impact en limite de propriété – Etat futur – Période nocturne (> 60 dBA) – Scénario 01 

 

 
Nord   
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6.2.2.3 Critère de tonalité marquée (ICPE) 

Les données disponibles quant aux équipements techniques ne permettent pas d’évaluer le critère de tonalité 

marquée auprès des différentes ZER. 

Cet aspect devra être évalué par la mesure une fois les installations réalisées. 

6.2.2.4 Niveaux sonores en façades des bâtiments de bureaux proches 

A la demande d’APL, il est également examiné le niveau sonore au droit des bureaux les plus proches du site à 

savoir ceux des bâtiments DC15 et D4. Des récepteurs complémentaires sont placés en façade de ces bâtiments 

dans le modèle acoustique du site :  
 

 

Aperçu des récepteurs 

Les niveaux sonores en façade des bâtiments dans les deux configurations (80 dBA et 66 dBA) sont les suivants 

(l’emplacement le plus exposé au bruit est présenté) : 
 

Emplacement 

Scénario 01 

Niveau sonore simulé  

[dBA] 

Bâtiment D4 53,5 

Bâtiment DC15 54,9 

Remarques 

Contrairement aux bâtiments d’habitation, la notion d’émergence ne s’applique pas pour les bureaux. Aucune 
exigence réglementaire n’existe pour cette typologie de bâtiment. Il est cependant recommandé de limiter le bruit 

provenant de l’espace extérieur à une valeur de 35 dBA max dans les espaces de bureaux (recommandations de 

la norme NF S 31-080 relative aux performances acoustiques des bureaux et espaces associés). En considérant 

les niveaux sonores présentés dans le tableau précédent et un isolement au bruit extérieur apporté par les façades 

du projet de 30 dB minimum (cette valeur étant standard et aisément atteignable avec des prestations de base), 

les niveaux sonores intérieurs seraient de l’ordre de 25 dBA. Le risque de gêne est donc considéré comme faible. 

6.2.2.5 Cartes de bruit 

Les cartes de bruit suivantes représentent le niveau sonore prévisionnel dans l’environnement du projet calculé 

suivant les différentes hypothèses détaillées dans ce document. Seule la contribution du site est représentée.

Récepteurs D4 

Récepteurs D15 
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Cartographie acoustique à 2,0 m de hauteur – maillage 2 x 2 m – Scénario 01 
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6.3 Scenario 2 : Limitation du niveau de puissance acoustique des transformateurs 

Dans ce scénario il est recherché la valeur limite quant à la puissance acoustique des transformateurs permettant 

le respect des exigences acoustiques tout en ne prévoyant aucune disposition particulière au niveau des alvéoles 

(pas de ventelles acoustiques, ni traitements absorbants au niveau des parois maçonnées. 

Après plusieurs itérations les valeurs de puissances acoustiques maximum suivantes sont définies : 

 
 Niveau de puissance acoustique Lw par bande d'octave [dB] Niveau globale 

Lw,A 

[dBA]   
63 Hz 125 Hz 250 Hz 500 Hz 1000 Hz 2000 Hz 4000 Hz 8000 Hz 

Scénario 

2 

Face A 104 95 99 95 89 88 82 76 97 

Face B 85 90 90 83 73 70 64 53 85 

Face C 93 89 87 82 73 65 58 48 83 

Face D 90 86 87 82 75 69 63 51 83 

Cela correspond à un niveau sonore maximum Lp,2m ≤ 75 dBA à 2 m de la face la plus bruyante. 

La notation suivante est considérée :  

 

 

Notation des faces 

La face A reprenant le système de refroidissement du transformateur est considérée ici comme la plus bruyante. 

6.3.1 Emergence sonore prévisionnelle 

Pour rappel l’ensemble des résultats de ce rapport ne considère que la contribution des transformateurs et 
n’intègrent pas les autres sources de bruit du site. 

Le tableau ci-dessous présente les émergences sonores estimées, selon la configuration testée. Ces émergences 

ont été évaluées en façade des riverains les plus proches.  

Afin de faciliter la lecture des résultats, seule l’émergence maximale observée par zone de résiduel (voir §5.1.3.4) 

est présentée. Les résultats présentés sont volontairement non arrondis (contrairement aux demandes de la norme 
NF S 31-010) afin d’évaluer précisément l’impact acoustique. 

Face A 

Face B 

Face C Face D 
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Emplacement 

Période diurne Période nocturne 

Niveau 

sonore 

résiduel 

mesuré  
[dBA] 

Emergence 

calculée 

[dBA] 

Valeur limite 

réglementaire 

[dBA] 

Niveau 

sonore 

résiduel 

mesuré  
[dBA] 

Emergence 

calculée 

[dBA] 

Valeur limite 

réglementaire 

[dBA] 

Zone 1 49,0 0,0 ≤ 5,0 32,5 
Non applicable, niveau sonore 

< 35 dBA 

Zone 2 38,5 0,2 ≤ 5,0 30,0 
Non applicable, niveau sonore 

< 35 dBA 

Zone 3 38,5 0,9 ≤ 6,0 32,0 
Non applicable, niveau sonore 

< 35 dBA 

Zone 4 40,5 0,0 ≤ 6,0 35,0 0,1 ≤ 4,0 

Zone 5 41,0 0,0 ≤ 6,0 32,5 
Non applicable, niveau sonore 

< 35 dBA 

Zone 6 38,5 0,1 ≤ ,6,0 31,5 
Non applicable, niveau sonore 

< 35 dBA 

La figure suivante traduit ces résultats de manière cartographique : 

 

Localisation des émergences prévisionnelles par zones - Les valeurs d’émergences à gauche dans chaque étiquette 
correspondent à la situation diurne, les valeurs à droite à la situation nocturne. 

Commentaires 

L’ensemble des emplacement calculés est conforme aux exigences applicables. 

Site 
d’implantation 

Data center 

Zone 1 : 
0,0/N.A dBA 

Zone 3 : 
0,9/N.A dBA 

Zone 2 :  
0,2/N.A dBA 

Zone 4 : 
0,0/0,1 dBA 

Zone 5 : 
0,0/N.A dBA 

Zone 6 : 
0,1/N.A dBA 

 
Nord   
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6.3.2 Niveau sonore en limite propriété (ICPE) 

Pour rappel l’ensemble des résultats de ce rapport ne considère que la contribution des transformateurs et 
n’intègrent pas les autres sources de bruit du site. 

Les cartographies sonores présentées ci-dessous sont centrées sur le projet. De plus, seuls les niveaux supérieurs 
à 70 dBA (et respectivement 60 dBA pour la période nocturne) sont affichés. Cette méthode permet d’évaluer 

rapidement si les seuils réglementaires imposés en limite de propriété sont respectés. 

Ces cartographies sonores sont obtenues en considérant l’ensemble des sources modélisées en fonctionnement 

simultané. Elles sont calculées à une hauteur de 2 m par rapport au sol. La limite de propriété du site est 

matérialisée en pointillée bleu sur les figures ci-après. 

Commentaires 

Le niveau sonore maximum autorisé en limite de propriété n’est jamais dépassé pour les deux périodes. 
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Impact en limite de propriété – Etat futur – Période diurne (> 70 dBA) – Scénario 02  

 

 

 
Nord   
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Impact en limite de propriété – Etat futur – Période nocturne (> 60 dBA) – Scénario 02 

 

 
Nord   
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6.3.3 Critère de tonalité marquée (ICPE) 

Les données disponibles quant aux équipements techniques ne permettent pas d’évaluer le critère de tonalité 

marquée auprès des différentes ZER. 

Cet aspect devra être évalué par la mesure une fois les installations réalisées. 

6.3.4 Niveaux sonores en façades des bâtiments de bureaux proches 

A la demande d’APL, il est également examiné le niveau sonore au droit des bureaux les plus proches du site à 

savoir ceux des bâtiments DC15 et D4. Des récepteurs complémentaires sont placés en façade de ces bâtiments 

dans le modèle acoustique du site :  
 

 

Aperçu des récepteurs 

Les niveaux sonores en façade des bâtiments dans les deux configurations (80 dBA et 66 dBA) sont les suivants 

(l’emplacement le plus exposé au bruit est présenté) : 
 

Emplacement 

Scénario 01 

Niveau sonore simulé  
[dBA] 

Bâtiment D4 49,4 

Bâtiment DC15 52,6 

Remarques 

Contrairement aux bâtiments d’habitation, la notion d’émergence ne s’applique pas pour les bureaux. Aucune 

exigence réglementaire n’existe pour cette typologie de bâtiment. Il est cependant recommandé de limiter le bruit 

provenant de l’espace extérieur à une valeur de 35 dBA max dans les espaces de bureaux (recommandations de 

la norme NF S 31-080 relative aux performances acoustiques des bureaux et espaces associés). En considérant 
les niveaux sonores présentés dans le tableau précédent et un isolement au bruit extérieur apporté par les façades 

du projet de 30 dB minimum (cette valeur étant standard et aisément atteignable avec des prestations de base), 

les niveaux sonores intérieurs seraient de l’ordre de 23 dBA. Le risque de gêne est donc considéré comme faible. 

6.3.5 Cartes de bruit 

Les cartes de bruit suivantes représentent le niveau sonore prévisionnel dans l’environnement du projet calculé 
suivant les différentes hypothèses détaillées dans ce document. Seule la contribution du site est représentée.

Récepteurs D4 

Récepteurs D15 
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Cartographie acoustique à 2,0 m de hauteur – maillage 2 x 2 m – Scénario 02 
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7. CONCLUSION 

Dans le cadre de l’implantation de deux postes transfo 225/20.4 kV (2*150 MW, antenne E&F) au sein du site DATA4 

à Marcoussis (91), APL a sollicité le bureau d’études acoustiques VENATHEC afin de réaliser une étude d’impact 

acoustique. 

L’objet de cette étude est d’évaluer l’impact acoustique de ces installations auprès du voisinage proche et de la 

limite de propriété, de le comparer aux exigences réglementaires applicables. 

Suite aux simulations réalisées, il apparait que l’impact acoustique prévisionnel est non conforme auprès d’une 

zone d’habitation lorsque les transformateurs sont prévus sans dispositifs de réduction du bruit (hypothèse de 80 

dBA à 2 m). 

En considérant des transformateurs « low noise » (hypothèse de 66 dBA à 2 m), l’impact acoustique prévisionnel 
est pleinement conforme aux exigences réglementaires applicables. 

En complément et suite à un échange avec APL et le bureau d’études IMOGIS, deux scénarios complémentaires 

ont été étudiés : 

• Scenario 1 : Maintien des transformateurs standards « 80 dBA » mais insonorisation des loges 

• Scenario 2 : Maintien des prestations de base sur les alvéoles (pas de ventelles acoustiques ni traitements 

complémentaires des alvéoles) mais définition du niveau de puissance acoustique maximum à respecter 

L’insonorisation du scénario 01 consiste à mettre en œuvre des ventelles acoustiques et des panneaux acoustiques 

absorbants sur les parois maçonnées. 

Dans le cas du scénario 02, un niveau de pression acoustique Lp,2m ≤ 75 à 2 m est à respecter pour maitriser l’impact 

acoustique sans insonorisation des loges des transformateurs.  

Il est recommandé de réaliser une campagne de mesure après travaux pour évaluer l’impact acoustique du projet. 
Toute modification des hypothèses de ce rapport nécessiterait une mise à jour de l’étude.  
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8. ANNEXE : GLOSSAIRE 

Généralités acoustiques 
 

Décibel (dB) 

Le son est une sensation auditive produite par une variation rapide de la pression de l’air. Dans la pratique, 
l’échelle de perception de l’oreille humaine étant très vaste, on utilise une échelle logarithmique, plus adaptée 

pour caractériser le niveau sonore. Cette échelle réduite s’exprime en décibel (dB). 

On ne peut donc pas ajouter arithmétiquement les décibels de deux bruits pour arriver au niveau sonore global. 

À noter 2 règles simples :  

• 60 dB + 60 dB = 63 dB; 

• 60 dB + 50 dB  60 dB. 

 

  
 
Décibel pondéré A (dBA) 

La forme de l’oreille humaine influençant directement le niveau sonore perçu par l’être humain, on applique 

généralement au niveau sonore mesuré, une pondération dite de type A pour prendre en compte cette influence. 

On parle alors de niveau sonore pondéré A, exprimé en dBA. 

A noter 2 règles simples : 

• L’oreille humaine fait une distinction entre deux niveaux sonores à partir d’un écart de 3 dBA ; 

• Une augmentation du niveau sonore de 10 dBA est perçue par l’oreille comme un doublement de la 

puissance sonore. 

 
Echelle sonore 
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Fréquence / Octave / Tiers d’octave 

La fréquence d’un son correspond au nombre de variations d’oscillations identiques que réalise chaque 
molécule d’air par seconde. Elle s’exprime en Hertz (Hz). 

Pour l’être humain, plus la fréquence d’un son sera haute, plus le son sera perçu comme aigu. A l’inverse, plus la 

fréquence d’un son sera basse, plus le son sera perçu comme grave. 

En pratique, pour caractériser un son, on utilise des intervalles de fréquence. 

Chaque intervalle de fréquence est caractérisé par ses 2 bornes dont la plus haute fréquence (f 2) est le double 

de la plus basse (f 1) pour une octave, et la racine cubique de 2 pour le tiers d’octave. 
L'analyse en fréquence par bande de tiers d'octave correspond à la résolution fréquentielle de l'oreille humaine. 

1/1 octave 1/3 octave  

fc : fréquence centrale 
∆f = f 2 – f 1 

f2 = 2 * f 1 

fc = √2 * f 1 

∆f / fc = 71% 

f2 = 3√2 * f 1 

∆f / fc = 23% 

 

 

Niveau sonore équivalent Leq 

Niveau sonore en dB intégré sur une période de mesure. L’intégration est définie par une succession de niveaux 

sonores intermédiaires mesurés selon un intervalle d’intégration. Généralement dans l’environnement, l’intervalle 

d’intégration est fixé à 1 seconde (appelé Leq court). Le niveau global équivalent se note Leq, il s’exprime en dB. 
Lorsque les niveaux sont pondérés selon la pondération A, on obtient un indicateur noté LAeq . 

 
Termes particuliers liés à l’acoustique d’une installation ICPE 
 

Niveau résiduel Lres 

Le niveau résiduel caractérise le niveau de bruit obtenu dans les conditions environnementales initiales du site, 

c’est-à-dire en l’absence du bruit généré par l’établissement.  
 
Niveau particulier Lpart 

Le niveau particulier caractérise le niveau de bruit généré par l’activité de l’établissement. 

 
Niveau ambiant Lamb 

Le niveau ambiant caractérise le niveau de bruit obtenu en considérant l’ensemble des sources présentes dans 

l’environnement du site. En l’occurrence, ce niveau sera la somme logarithmique du bruit résiduel et du bruit 

particulier de l’établissement. 

 
Emergence acoustique E 

L’émergence acoustique est fondée sur la différence entre le niveau de bruit équivalent pondéré A du bruit 

ambiant (comportant le bruit particulier de l’établissement en fonctionnement) et celui du résiduel. 
 

E = Leq  ambiant – Leq  résiduel 

E = Leq  établissement en fonctionnement – Leq  établissement à l’arrêt 

 
Niveau fractile (Ln) 

Le niveau fractile Ln représente le niveau sonore qui a été dépassé pendant n% du temps du mesurage. L’utilisation 

des niveaux fractiles permet dans certains cas de s’affranchir du bruit provenant d’évènements perturbateurs et 

non représentatifs. 

 
Limite de propriété (LP) 

En ce qui concerne les mesures acoustiques effectuées lors d’un contrôle de site industriel, les mesures peuvent 

être effectuées en limites de propriété interne ou externe au site. 
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VENATHEC SAS au capital de 750 000 € 
Société enregistrée au RCS Nancy B sous le numéro 423 893 296 – APE 7112B 
N° TVA intracommunautaire FR 06 423 893 296 

Zone à Emergence Réglementée (ZER) 

Définie dans l’arrêté du 23 janvier 1997 comme étant l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, 
existant à la date de l'arrêté d'autorisation de l'installation et leurs parties extérieures éventuelles les plus proches 

(cour, jardin, terrasse) ; 

Une ZER peut également être une zone constructible définie par des documents d'urbanisme opposables aux tiers 

et publiés à la date de l'arrêté d'autorisation, ainsi que l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers 

qui ont été implantés après la date de l'arrêté d'autorisation dans les zones constructibles définies ci-avant et leurs 

parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse), à l'exclusion de celles des immeubles 
implantés dans les zones destinées à recevoir des activités artisanales ou industrielles. 

 
 



Sujet : Demande d'examen au cas par cas concernant le poste de transforma�on électrique et des

éléments connexes

De : CLERC Pierre-François (Rapporteur) - IGEDD/AE <pierre-francois.clerc@developpement-

durable.gouv.fr>

Date : 30/10/2024 à 17:30

Pour : Jessica Legoff <jessica.legoff@apl-datacenter.fr>

Copie à : Jean-Charles METAIRIE <jean-charles.metairie@data4group.com>, Marie Chabanon

<marie.chabanon@data4group.com>, Thomas De Colle <thomas.decolle@data4group.com>,

IGEDD/AE (Autorité Environnementale) <ae.igedd@developpement-durable.gouv.fr>

Bonjour Madame,

Afin de pouvoir instruire le dossier, il serait nécessaire que vous nous adressiez la dernière version

de l'étude d'impact du centre d'hébergement de données informa�ques "DATA 4" à Marcoussis,

ainsi que la réponse à l'avis de la MRAe Ile-de-France référencé APJIF-2023-041 en date du

09/08/2023. En effet, comme cela avait été indiqué dans l'avis ci-avant référencé, les travaux de

raccordement et de créa�on du poste de transforma�on électrique ne peuvent être considérés

indépendamment du centre "DATA 4".

Ces éléments permeCrons en par�culier d'iden�fier si des compléments seront nécessaires par

rapport aux enjeux rela�fs aux émissions de gaz à effet de serre, aux émissions de polluant

atmosphériques (notamment en cas de coupure d'alimenta�on électrique et lors des tests des

générateurs de secours), aux pollu�ons du sol et des nappes phréa�ques, de paysage et de

protec�on des espèces. Ils permeCrons également de vérifier si ces travaux ne viennent pas porter

aCeinte à des mesures d'évitement, de réduc�on ou de compensa�on prévues dans le cadre du

projet d'ensemble.

En tout état de cause, la décision portera sur la nécessité ou non d'actualiser l'étude d'impact du

centre d'hébergement de données informa�ques "DATA 4" à Marcoussis.

Cordialement,

--

Pierre-François CLERC
Rapporteur
Autorité Environnementale | Inspection Générale de l'Environnement et du Développement Durable

Tour Séquoia 1 place Carpeaux 92055 LA DÉFENSE CEDEX
www.ecologie.gouv.fr
Tel : 06 62 19 50 50

RÉPUBLIQUE
FRANÇAISE
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Sujet : RE: Demande d'examen au cas par cas concernant le poste de transforma�on électrique et

des éléments connexes

De : > jessica.legoff (par Internet) <jessica.legoff@apl-datacenter.fr>

Date : 04/11/2024 à 17:59

Pour : CLERC Pierre-François (Rapporteur) - IGEDD/AE <pierre-francois.clerc@developpement-

durable.gouv.fr>

Copie à : Jean-Charles METAIRIE <jean-charles.metairie@data4group.com>, Marie Chabanon

<marie.chabanon@data4group.com>, Thomas De Colle <thomas.decolle@data4group.com>,

IGEDD/AE (Autorité Environnementale) <ae.igedd@developpement-durable.gouv.fr>, Mar�n

Danse<e <mar�n.danse<e@apl-datacenter.fr>

Bonjour Monsieur,

Je vous adresse via France transfert les documents demandés.

Concernant les impacts évoqués dans votre mail nous précisons :

Émissions de gaz à effet de serre : seules les cellules HTB (225kV) des postes de transforma�on et
de distribu�on sont équipées de SF6, les technologies actuelles ne perme<ant pas encore de
s’affranchir du SF6. Les quan�tés sont présentées dans le formulaire d’examen au cas par cas ainsi
que les mesures mises en œuvre pour maîtriser les éventuelles fuites. Les cellules HTA (20kV) sont
bien sans SF6, et ne présentent donc pas de risque d’émana�on de gaz à effet de serre.
Émissions de polluant atmosphérique (notamment en cas de coupure d'alimenta�on électrique et
lors des tests des générateurs de secours) : ce projet et ses éléments connexes n’impliquent pas
l’installa�on de nouveau groupe électrogène sur le site. Il n’y a donc pas d’impact supplémentaire
par rapport aux données présentées dans la demande d’autorisa�on environnementale de 2023.
Pollu�ons du sol et des nappes phréa�ques, de paysage et de protec�on des espèces : le poste de
transforma�on E&F, le poste de distribu�on Escargot et le parking P11 seront construits sur des
zones déjà ar�ficialisées donc sans impact sur la biodiversité. Les liaisons électriques depuis le
poste de Villejust se font à travers champ, les zones impactées seront remises en état après
travaux. Les transformateurs disposeront d'une cuve de récupéra�on des huiles (en cas de fuite de
ceux-ci). Ces huiles seront pompées et acheminées vers une filière de traitement agréée.
Vérifier si ces travaux ne viennent pas porter a<einte à des mesures d'évitement, de réduc�on ou
de compensa�on prévues dans le cadre du projet d'ensemble : les mesures ERC préalablement
iden�fiées ne sont pas impactées par le projet et ses éléments connexes.

Nous sommes disponibles pour vous présenter le projet afin de répondre à vos éventuelles ques�ons
complémentaires. N’hésitez pas à revenir vers nous avec des proposi�ons de créneaux pour organiser
cet échange.

Je reste à votre disposi�on pour tout renseignement complémentaire.

Cordialement,

Jessica LE GOFF
Cheffe de projet Numérique Responsable

-
M + 33 (0)6 37 02 70 05
T + 33 (0)1 46 94 91 00
106 avenue Marx Dormoy

1 sur 2 05/11/2024 à 09:27
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PREAMBULE 
 

Le présent mémoire vise à répondre à l’Avis de la MRAE (Mission Régionale d’Autorité 

Environnementale) d’Ile-de-France du 09/08/2023 sur le nouveau projet d’extension du site de 

Marcoussis (zone 2 Nord). 

Les éléments de réponses sont apportés pour les 22 recommandations formulées dans le Rapport 

MRAE N° APJIF-2023-041 du 09/08/2023. 
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1. RECOMMANDATION N°1 
 

Libellé de la recommandation  

 

Recommandation N°1 : « L'Autorité environnementale recommande de reprendre l’étude d’impact afin 

qu’elle intègre l’ensemble des éléments et des séquences du projet « campus de data centers » porté 

par la société Data 4. » 

 

Réponse de DATA4  

 

Le site est bien considéré dans sa globalité dans le présent dossier d’autorisation environnementale. 

Une focalisation sur la zone 2 Nord est réalisée dans le dossier car l'exploitation des datacenters 

existants est déjà autorisée par l'Arrêté préfectoral du 23 mars 2021. 

Les conditions d'autorisation des datacenters existants sont rappelées dans le dossier (classement 

ICPE, gestion des eaux, surveillance des eaux souterraines, mesures de bruit et des rejets 

atmosphériques, etc.). 

L'inventaire de la faune et de la flore est précisé dans les paragraphes suivants afin de compléter les 

informations mentionnées dans le volet B.  

Une étude écologique (faune, flore) a été réalisée par l’Office de Génie Ecologique, dans le cadre du 

précédent dossier de demande d’autorisation. (Cf. Rapport juin 2018 – OGE). L’étude complète est 

disponible dans le volet « Annexes ». 

Pour mémoire, ce nouveau projet d’extension n'a pas d'impact sur la faune et la flore étant donné que 

la surface est déjà défrichée. 

 

1.1 Délimitation de l’aire d’étude 

La zone d’étude est située sur la commune de Marcoussis. Elle est divisée en deux entités. 

La première entité, d’une superficie de 7,71 ha, concerne un espace essentiellement boisé qui est 

classé en Espace boisé classé. 

La seconde entité, d’une surface de 1,93 ha, concerne une parcelle qui regroupe une mosaïque de 

végétations prairiales et forestières. Ce secteur n’est pas inclus dans l’Espace boisé classé par contre 

il est intégré au Plan simple de gestion. 

La zone d’étude prend en compte l’espace dans lequel le projet est susceptible d’avoir un impact (direct 

ou indirect) sur les habitats et les espèces floristiques et faunistiques. La zone d’étude comprend toutes 

les emprises dans lesquelles les aménagements sont projetés.  

Pour ce qui est de la faune, un périmètre plus vaste est pris en considération dans le cadre de l’analyse 

des effets du projet, notamment pour déterminer les espaces qui assurent une fonction de continuité 

écologique (axes migratoires) pour les populations non concomitantes au projet. 
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Figure 1 . Localisation de la zone d'étude des inventaires naturalistes (Source : OGE- juin 2018) 
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1.2. Conditions de réalisation des inventaires de terrain.  

Date Météorologie Phases de la 

Lune pour les 

observations en 

soirée 

Objectifs Observateurs 

17/05/2017 Ciel nuageux, avec 

précipitations 

ponctuelles. Max.: 29°C 

  Inventaire flore et habitats Olivier Roger, spécialiste en botanique et 

groupements végétaux 

08/06/2017 Ciel variable, avec 

précipitations 

ponctuelles. Max.: 27°C 

  Inventaire flore et habitats Olivier Roger, spécialiste en botanique et 

groupements végétaux 

12/06/2017 Ciel dégagé. Max. : 

22°C 

  Inventaire faune, des mammifères terrestres, 

oiseaux, amphibiens, reptiles et insectes 

Lucas Baliteau, spécialiste des mammifères 

terrestres, des oiseaux, des amphibiens, des 

reptiles, des lépidoptères à activité diurne, des 

orthoptères, des odonates et coléoptères 

saproxyliques patrimoniaux 

12/06/2017 Ciel dégagé. Max. : 

22°C 

Entre la pleine lune 

et le dernier 

quartier 

Inventaire faune, en soirée, pour les 

chiroptères, les oiseaux nocturnes et les 

amphibiens 

Eric Bas, spécialiste en chiroptères, oiseaux et 

amphibiens 

13/07/2017 Ciel nuageux, avec 

rares précipitations. 

Max.: 24°C 

  Inventaire flore et habitats Olivier Roger, spécialiste en botanique et 

groupements végétaux 

26/09/2017 Ciel variable sans 

précipitations Max. : 

20°C 

  Inventaire flore et habitats Olivier Roger, spécialiste en botanique et 

groupements végétaux 
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Date Météorologie Phases de la 

Lune pour les 

observations en 

soirée 

Objectifs Observateurs 

26/09/2017 Ciel variable sans 

précipitations Max. : 

20°C 

Premier quartier Inventaire faune, en soirée, pour les 

chiroptères, les oiseaux nocturnes et les 

amphibiens 

Eric Bas, spécialiste en chiroptères, oiseaux et 

amphibiens 

27/09/2017 Ciel couvert avec 

bruines ponctuelles 

Max. : 20°C 

  Inventaire faune, des mammifères terrestres, 

oiseaux, amphibiens, reptiles et insectes 

Lucas Baliteau, spécialiste des mammifères 

terrestres, des oiseaux, des amphibiens, des 

reptiles, des lépidoptères à activité diurne, des 

orthoptères, des odonates et coléoptères 

saproxyliques patrimoniaux 

12/04/2018 Ciel couvert avec 

bruines ponctuelles 

Max. : 14°C 

  Inventaire flore et habitats Olivier Roger, spécialiste en botanique et 

groupements végétaux 

08/08/2019 Ciel couvert sans 

précipitations Max. : 

30°C 

  Pose des plaques à reptiles Olivier Roger, spécialiste en botaniste avec 

notions suffisantes en faune pour déterminer les 

reptiles 

14/09/2019 Ciel dégagé Max. : 

26°C 

Pleine lune Inventaire faune, en soirée, des lépidoptères 

à activité nocturne 

Bernard Dardenne, notamment spécialiste des 

hétérocères, des rhopalocères et des 

hyménoptères 

15/09/2019 Ciel dégagé Max. : 

28°C 

  Inventaire faune, des lépidoptères à activité 

diurne et des hyménoptères 

Bernard Dardenne, notamment spécialiste des 

hétérocères, des rhopalocères et des 

hyménoptères 
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Date Météorologie Phases de la 

Lune pour les 

observations en 

soirée 

Objectifs Observateurs 

17/09/2019 Ciel variable, sans 

précipitations Max. : 

23°C 

  Inventaire faune, des mammifères terrestres, 

des oiseaux, des amphibiens, des reptiles, des 

lépidoptères à activité diurne, des orthoptères, 

des odonates et coléoptères saproxyliques 

patrimoniaux 

Olivier Labbaye, spécialiste des mammifères 

terrestres, des oiseaux, des amphibiens, des 

reptiles, des lépidoptères à activité diurne, des 

orthoptères, des odonates et coléoptères 

saproxyliques patrimoniaux 

20/09/2019 Ciel dégagé Max. : 

24°C 

  Inventaire des reptiles par contrôle des 

plaques à reptiles 

Olivier Roger, spécialiste en botaniste avec 

notions suffisantes en faune pour déterminer les 

reptiles 

01/10/2019 Ciel variable, avec 

précipitations 

ponctuelles Max. : 21°C 

  Inventaire des reptiles par contrôle des 

plaques à reptiles 

Olivier Roger, spécialiste en botaniste avec 

notions suffisantes en faune pour déterminer les 

reptiles 

16/10/2019 Ciel couvert, avec 

bruines ponctuelles 

Max. : 16°C 

  Inventaire des reptiles par contrôle des 

plaques à reptiles 

Olivier Roger, spécialiste en botaniste avec 

notions suffisantes en faune pour déterminer les 

reptiles 

17/12/2019 Ciel couvert, sans 

précipitations. Max. : 

15°C 

 Inventaire des arbres à cavités sur le secteur 

impacté 

Olivier Labbaye, spécialiste des mammifères 

terrestres, des oiseaux, des amphibiens, des 

reptiles, des lépidoptères à activité diurne, des 

orthoptères, des odonates et coléoptères 

saproxyliques patrimoniaux 
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1.3 Méthodologie du diagnostic écologique 

La flore et les habitats naturels 

➢ La flore 

L’étude de la flore s’attache à identifier les plantes supérieures (angiospermes et gymnospermes) et 

les groupements végétaux.  

Au vu du contexte de la mission, l’inventaire floristique consiste à réaliser un inventaire aussi complet 

que possible de la flore (notamment les plantes les plus courantes). Les inventaires permettent de 

caractériser les habitats, d’en apprécier l’état de conservation et leurs potentialités floristiques. 

Une attention toute particulière est aussi portée aux espèces d’intérêt patrimonial. 

Certains échantillons de détermination délicate ont été prélevés et identifiés au laboratoire. 

Les inventaires sont calés de manière à prendre en compte l'ensemble des optimums de 

développement de la flore. Le relevé floristique inclut, entre autres, les plantes vernales, printanières, 

estivales et automnales.  

Le statut régional des plantes basé sur les flores usuelles est mentionné. Pour juger de l’intérêt des 

différentes espèces observées, nous nous basons entre autres sur les degrés de rareté donnés dans : 

- la version complète de mai 2016 du Catalogue de la flore vasculaire d’Île-de-France 

(rareté, protections, menaces et statuts) du Conservatoire botanique national du Bassin 

parisien ; 

- l’ouvrage des Plantes protégées d’Île-de-France (1996) de Gérard Arnal… 

 

Toute plante indigène au moins assez rare est considérée comme une plante remarquable avec 

un intérêt patrimonial croissant avec le degré de rareté. Les plantes rares mais naturalisées n’ont 

pas le même intérêt du fait de leur caractère exotique. 

Les espèces sensibles et/ou remarquables, identifiées lors de la phase de bibliographie et de 

consultation, sont prises en compte lors des inventaires floristiques. Les visites de terrain permettent 

de confirmer ou infirmer la présence de ces plantes.  

Les stations d'espèces végétales remarquables et/ou protégées par la Loi sont localisées 

précisément sur le site au GPS (Garmin - eTrex Vista HCx, précision de l’ordre de 2-3 m après 

correction). Les mesures sont réalisées dans les limites techniques de l'appareil (contrainte 

topographique, couvert arboré…). Pour les petites populations ou les individus isolés, les pieds sont 

dénombrés. Pour les stations plus vastes, la superficie est estimée. 

Au bureau, les points GPS seront recueillis puis convertis directement au format shape (format 

d’échange du SIG). Ces points sont instantanément projetés sur l’orthophotographie aérienne. Les 

imprécisions de localisation sont ainsi minimisées. 

Les prospections floristiques permettent dans le même temps d'inventorier et de localiser les plantes 

exotiques envahissantes (le terme de « plantes exotiques envahissantes » est désormais préféré à 

celui de « plantes invasives »). 

 

➢ Les habitats naturels 

L'ensemble des habitats naturels présents au sein du territoire concerné est recensé et cartographié 

à une échelle déterminée en accord avec le maître d'ouvrage (de l’ordre du 1/3 000e).  

Afin d'identifier les habitats, nous prenons en compte des milieux homogènes du point de vue de : 

- la naturalité du milieu (habitat naturel, quasi-naturel, subnaturel) ;  
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- les conditions stationnelles ;  

- la physionomie de la végétation (boisements, lisières, prairies, friches…) ;  

- la végétation (correspondance avec des unités phytosociologiques).  

 

Les groupements végétaux sont identifiés et décrits selon une typologie basée sur le : 

- Guide des groupements végétaux de la région parisienne (Bournerias M., Arnal G. & Bock 

C., 2001. Éditions Belin, 4e éd., 640 p.) ; 

- Guide des végétations remarquables de la région Île-de-France (Fernez T., Lafon P. & 

Hendoux F. (coord.), 2015, Conservatoire botanique national du Bassin parisien, DRIEE, 

2 volumes : méthodologie 68 p. + manuel pratique 224 p.) ; 

- Synopsis phytosociologique des groupements végétaux d’Île-de-France - Version 1 - avril 

2015 (Fernez T. & Causse G., 2015, Conservatoire botanique national du Bassin parisien 

- Muséum national d’Histoire naturelle, délégation Île-de-France, DRIEE, 89 p.) ; 

- Guide des végétations forestières et préforestières de la Région Nord-Pas de Calais 

(Catteau E., Duhamel F. & al., 2010. Conservatoire botanique national de Bailleul, 

526 p.) ; 

- Guide des végétations des zones humides de Picardie (François R., Prey T. & al., 2012. 

Conservatoire botanique national de Bailleul, 656 p.) ; 

- les Référentiels syntaxonomiques régionaux de la végétation du nord-ouest de la France 

(Table Excel, 2014. Conservatoire botanique national de Bailleul). 

 

Les habitats sont rattachés à la classification du système d’information européen sur la nature (EUNIS), 

nouvelle classification qui remplace le référentiel CORINE Biotopes. La correspondance entre le 

référentiel EUNIS et la nomenclature CORINE Biotopes est mentionnée.  

 

Après la description et la détermination des habitats naturels recensés, nous évaluons leur intérêt 

patrimonial en corrélant les résultats obtenus avec : 

- le manuel d'interprétation des habitats de l'Union Européenne (EUR 15/2) ; 

- la liste des habitats inscrits au titre de la Directive Européenne 92/43/CEE (Natura 2000) ; 

- les Cahiers d’habitats Natura 2000 - Connaissance et gestion des habitats et des espèces 

d’intérêts communautaires - Tome 1 Habitats forestiers - Volumes 1 et 2 ; Tome 4 

Habitats agropastoraux - Volumes 1 et 2 ; Tome 6 Espèces végétales. 

 

En fonction des espèces végétales recensées, nous indiquons le caractère prioritaire ou non de ces 

habitats.  

Les sites les plus remarquables et/ou les plus vulnérables (présence d'espèces remarquables, rares 

ou protégées ; existence d'habitats remarquables, rares ou inscrits sur les listes d'habitats à préserver 

- directive « Habitats ») sont mis en évidence.  
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➢ Limites méthodologiques des inventaires floristiques 

Au total, 5 journées de prospections ont été menées par un botaniste d’O.G.E. pour étudier la 

végétation de la zone d’étude. 

Les prospections de terrain sont réparties sur l’année de végétation 2017-2018. Effectuées à une 

période favorable pour l’observation de la flore, les prospections ont été suffisantes pour réaliser un 

inventaire botanique complet :  

- les prospections de mai à septembre 2017 ont permis de noter l'essentiel des espèces, 

notamment la végétation estivale et automnale ; 

- la prospection en avril 2018 a permis de compléter les inventaires et de dresser un 

inventaire de la flore vernale des sous-bois. 

 

La faune 

Les prospections de terrain ont porté sur l’ensemble de la zone d’étude et aux alentours immédiats 

afin de caractériser les corridors écologiques. 

Les méthodes pour la recherche de chaque groupe taxonomique sont détaillées ci-dessous : 

 

➢ Les mammifères 

De par leur activité essentiellement nocturne et leur discrétion vis-à-vis de l'Homme, il s'agit d'un groupe 

difficile à inventorier complètement. Nous nous sommes concentré sur les chiroptères (chauves-

souris), espèces à fort enjeu, et nous avons effectué des prospections poussées mais non exhaustives 

sur l'ensemble des groupes des autres mammifères. 

Nous avons recensé les espèces de chauves-souris fréquentant la zone d'étude comme zone 

d’alimentation et/ou de reproduction. Ce groupe, dont les effectifs sont en régression, possède une forte 

valeur patrimoniale puisque toutes les espèces sont protégées et que plusieurs d'entre elles sont 

d'intérêt communautaire (inscrites à l'annexe II de la directive « Habitats » - Natura 2000). 

Les chiroptères sont des mammifères aux mœurs nocturnes, qui pratiquent le vol actif et se déplacent 

par écholocation (Van Laere, 2008). Ce groupe diversifié d’espèces au régime insectivore plus ou moins 

spécialisées a su s'adapter à un grand nombre de gîtes naturels : milieux souterrains, crevasses, parois 

rocheuses, derrière des écorces, cavités arboricoles, habitations humaines. Il se trouve en haut de la 

chaîne alimentaire constituant ainsi un remarquable indicateur de la diversité biologique. Toutes les 

espèces de chauves-souris présentes en France sont intégralement protégées par l’arrêté ministériel 

du 23 avril 2007. Au niveau Européen et international, elles sont inscrites aux conventions de Berne et 

de Bonn ainsi qu’à la directive « Habitats, Faune et Flore » (Tanguy & Gourdain, 2011). 

La difficulté d’étudier l’activité des chiroptères (espèces petites, nocturnes, volantes et inaudibles) est 

aujourd’hui atténuée par la mise au point d’une technique de détection des ultrasons émis par les 

individus en vol associée à une méthode d’identification acoustique des espèces et de leur type 

d’activité. Il est donc désormais possible, moyennant un protocole adapté, de mettre en évidence le 

niveau d’activité des différentes espèces tout au long de la saison de chasse dans plusieurs types 

d’habitats (Barataud & Giosa, 2013). 

 

La méthode pratiquée est le résultat d’un programme de recherches développé en France depuis 

1988 (Barataud, 1996, 2002 et 2012) ; elle permet, grâce à l’analyse auditive et informatique des 

signaux sonar émis en vol par les chiroptères, d’identifier les espèces et de quantifier leur activité. 
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Les séances d'écoute ont débutées dès le crépuscule et se sont prolongées durant trois heures 

en moyenne (les 2 à 3 premières heures de la nuit sont les plus propices aux prospections acoustiques 

(Barataud, 1999)) ; elles se sont déroulées le plus souvent à poste fixe mais aussi en transect. Dans le 

cas de cette étude, nous avons sélectionné des points d’écoutes clés et effectué des écoutes lors des 

trajets à pied d’un point d’écoute à un autre quand cela est possible, afin de compléter autant que 

possible les données obtenues lors des points d’écoute. Le temps d'écoute a été divisé en tranches de 

15 minutes à l’intérieur desquelles ont été notées les informations liées aux contacts acoustiques et au 

contexte environnemental. Le nombre de contacts obtenus pendant les sessions de 15 minutes a 

ensuite été ramené à l’heure. 

 

Les résultats quantitatifs expriment bien une mesure de l’activité et non une abondance de chauves-

souris : un même individu chassant en aller et retour peut être noté plusieurs fois. Un contact correspond 

à l’occurrence de signaux par tranche de cinq secondes. Lorsque plusieurs individus d’une même 

espèce sont audibles simultanément, on compte autant de contacts que d’individus. L’indice d’activité 

est exprimé en nombre de contacts par heure. 

Le type d’activité est précisé : chasse (présence de phase de capture ou d’un rythme typique de 

recherche de proies), ou transit (rythmes témoignant d’une recherche passive d’obstacles) ; ce 

paramètre qualitatif permet de pondérer les biais liés au simple calcul du temps d’utilisation d’un habitat 

par une chauve-souris. 

 

Dans la mesure du possible, les contacts ont été identifiés instantanément. Pour les plus complexes, ils 

ont été enregistrés, et identifiés ultérieurement par analyses auditive et informatique combinées. Le 

matériel utilisé optimise les possibilités actuelles d’étude, en combinant les avantages de l’analyse 

auditive sur le terrain, et l’analyse informatique postérieure : détecteurs hétérodyne/expansion de temps 

Pettersson D240X et D1000X, associés au logiciel BatSound (Pettersson Elektronic®) qui est 

actuellement le plus utilisé en France. 

 

Les stations d’écoute ont été repérées puis sélectionnées de manière à optimiser les résultats 

concernant la richesse spécifique. Pour cela, une première identification des zones a priori favorables 

a été faite d’après examen des photos aériennes sur SIG. Une sélection finale des sites et des 

points d’écoute a été réalisée en journée sur le terrain. L’effort de prospection a porté principalement 

sur les abords des prairies et des points d’eau, les alignements d’arbres et les lisières de bois. Ces sites 

sont très souvent utilisés par les chiroptères comme zones de chasse, de transit ou comme gîtes. 

En parallèle à ces prospections nocturnes, des recherches de gîtes potentiels et de corridors potentiels 

ont été réalisées en journée. Nous avons recherché des arbres à gîtes potentiels sur les parties du tracé 

comportant des alignements d’arbres. Cela nous a permis également de faire des repérages 

préliminaires pour les écoutes nocturnes. 

Les autres mammifères ont été recherchés lors de toutes les visites par leurs indices de présence 

(terriers, empreintes, fèces…) et, éventuellement, par observations directes. Une attention particulière 

a été portée aux espèces patrimoniales.  

 

➢ Les oiseaux 

Les enjeux relatifs aux oiseaux portent essentiellement sur les espèces nicheuses et hivernantes. Un 

recensement de l’avifaune nicheuse a été effectué, complété par des observations sur la migration (axes 

de passage). Une attention particulière a été portée aux espèces inscrites à l'annexe I de la directive 

« Oiseaux ».  
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Les relevés ont eu lieu principalement en fin de période de reproduction au moment où les individus 

sont les plus actifs (période où les mâles chanteurs signalent leur territoire et où les adultes commencent 

à nourrir les jeunes). Les observations de septembre ont permis en outre d’observer quelques espèces 

migratrices.  

L'identification des espèces d'oiseaux a été effectuée soit par les cris et les chants, soit par 

l'observation visuelle. Les inventaires ont eu lieu le matin. En effet, cette période de la journée est 

celle où l’activité vocale est la plus soutenue. Les mois de mai-juin correspondent au pic d'activité 

vocale. À cette période, nous avons donc contacté un maximum d'individus présents sur le site et de 

nombreux migrateurs.  

Une écoute crépusculaire et nocturne a été réalisée pour inventorier les espèces actives à ce moment 

de la journée. 

La liste des espèces identifiées dans la zone d'étude a été comparée à celle des oiseaux inscrits à 

l'annexe I de la directive « Oiseaux », sur la liste des espèces protégées au niveau national, sur la liste 

rouge nationale, sur la liste des espèces déterminantes ZNIEFF…  

 

➢ Les amphibiens 

L’objectif a été de contacter les espèces à statut patrimonial élevé, plus précisément : 

- leurs sites de pontes ;  

- les secteurs de gîtes ;  

- les voies de migrations.  

 

L’identification des amphibiens a nécessité deux approches complémentaires : 

- le repérage visuel diurne et surtout nocturne des individus (adultes, pontes, têtards) 

pendant la saison de reproduction de mars-avril (pour les espèces précoces) à juin (pour 

les espèces tardives). Pour se faire, nous privilégions l’observation à la lampe à la 

prospection systématique des plans d’eau à l’épuisette, pour éviter de perturber les sites 

de reproduction ;  

- le repérage sonore par écoute au crépuscule et en début de nuit des chants des anoures 

(crapauds, grenouilles) ;  

- la recherche de cadavres sur les routes.  

 

Tous les indices de présence de reproduction ont été notés : 

- chants ou cris d’appel sexuel : pour les espèces d’anoures exclusivement ;  

- adultes en livrée de reproduction ou en robe nuptiale : pour les tritons exclusivement ;  

- parades nuptiales ou amplexus ;  

- pontes ;  

- larves ou têtards ;  

- imagos ou jeunes métamorphosés.  
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Sur le terrain, afin de ne pas propager une maladie très contagieuse qui décime massivement les 

amphibiens, O.G.E désinfecte (avec du Virkon® à 1%) son matériel (épuisettes) et l’équipement (bottes 

ou waders) entre chaque pièce d’eau prospectée. Cette maladie, la Chytridiomycose est provoquée 

par un champignon pathogène, Batrachochytrium dendrobatidis, qui se développe sur la peau des 

amphibiens. L’infection se transmet dans l’eau, par des zoospores. Les activités humaines, dans ou à 

proximité de sites aquatiques, participent fortement à la dissémination du champignon et représentent 

un risque majeur pour les populations d’amphibiens. 

 

➢ Les reptiles 

Les reptiles ont été recherchés aux périodes favorables par prospection à vue dans les milieux 

propices. 

Cette méthode a été réalisée en mettant à profit les variations de terrain susceptibles de fournir des 

habitats préférentiels aux reptiles, par exemple sur les lisières, les berges ou sur les sols dénudés. Les 

secteurs bien ensoleillés ont notamment été méticuleusement inspectés.  

Animaux discrets, les reptiles ont été recherchés en période chaude, assez tôt le matin pendant une 

journée ensoleillée : les animaux sont alors peu mobiles car engourdis et ils se placent à découvert pour 

profiter de l’ensoleillement.  

 

➢ Les insectes 

Nous avons d'effectué un inventaire des odonates (libellules et demoiselles), des lépidoptères 

diurnes (papillons de jour) et des orthoptères (criquets, sauterelles et grillons).  

Une attention particulière a été portée aux espèces patrimoniales et/ou remarquables. 

Afin d’obtenir la plus grande exhaustivité possible lors des inventaires sur le terrain, plusieurs périodes 

de prospections ont été définies, en fonction de la biologie des différentes espèces ou groupes 

susceptibles de fréquenter la zone d’étude.  

 

✓ Les odonates 

L’objectif a été de trouver les sites occupés par les espèces à haut statut patrimonial avec prioritairement 

les sites de reproduction et les secteurs généralement situés à proximité où les individus se nourrissent 

et se reposent. 

Deux approches seront mises en œuvre pour cela : 

- la détermination des imagos à l’œil nu, aux jumelles ou après capture avec un filet à 

papillon. Après détermination, les individus ont été systématiquement relâchés. S’il y a un 

doute sur l’identité d’un individu, celui-ci a été photographié pour une détermination 

ultérieure ;  

- la détermination des exuvies qui ont été systématiquement collectées et déterminées si 

possible directement sur le terrain. Cet indice de présence est le plus important puisqu’il 

indique précisément un site de reproduction.  

 

Les odonates ont été recherchés sur l'ensemble de l'aire d'étude dont les milieux terrestres ouverts 

constituent des zones potentielles de chasse et de maturation sexuelle.  
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✓ Les lépidoptères diurnes (rhopalocères) 

L’objectif a été de trouver les sites de reproduction des espèces à haut statut patrimonial, en particulier 

les espèces protégées. 

Deux approches ont été mises en œuvre pour cela : 

- la détermination des imagos à l’œil nu, aux jumelles ou en main après capture au filet à 

papillon. Après détermination, les individus ont été systématiquement relâchés. Si la 

détermination n’a pu être effectuée, l’individu a été photographié pour une détermination 

ultérieure ;  

- l’inspection des plantes hôtes des espèces patrimoniales à la recherche des chenilles. Ces 

dernières ont été déterminées sur le terrain ou à partir de clichés en cas de doute.  

 

Les lépidoptères diurnes ont été recherchés dans tous les types de milieux (prairies, pelouses, friches, 

boisements…).  

 

✓ Les orthoptères 

Les sauterelles, grillons et criquets ont été déterminés par l’observation des individus et l’écoute des 

chants. En effet, de nombreuses espèces très proches morphologiquement sont facilement 

distinguables par leur stridulation (chant spécifique). Si nécessaire, les individus ont été capturés à la 

main ou à l'aide d'un filet à papillon, puis relâchés après détermination. Si la détermination n’a pu être 

effectuée, l’individu a été photographié pour une identification ultérieure. 

L'optimum d'observation du groupe des orthoptères est plus tardif. De ce fait, les observations de ces 

derniers se sont déroulées pour l’essentiel en septembre 2017. Quelques espèces précoces à intérêt 

patrimonial, telles que certains tétrix et grillons, ont été recherchées en fin de printemps (juin). 

 

Analyse des corridors écologiques 

À partir des données collectées dans les points précédents et du SRCE d’Île-de-France, l'ensemble 

des fonctionnalités des continuités écologiques sont définies. Les fonctions étudiées sont : 

- les habitats naturels de la faune et de la flore ;  

- les sites de reproduction ;  

- les sites de nourrissage ;  

- les couloirs de déplacement de la faune sauvage ; 

- les continuités écologiques favorables à la flore (plantes remarquables en particulier). 

 

Ces éléments sont reportés sur des cartes à une échelle large mettant en évidence un certain nombre 

de grands ensembles écologiques, homogènes du point de vue de leurs caractéristiques physiques, 

floristiques et faunistiques. 

Les continuités sont également analysées en cartographiant les structures paysagères : trame arborée, 

trame herbacée, réseau des parcs et jardins. 

Les analyses sont aussi réalisées en fonction des enjeux spécifiques des espèces terrestres (Hérisson, 

Fouine, Lézard des murailles…) et des espèces volantes (oiseaux, chiroptères). 
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Ce travail est calé sur le SRCE d’Île-de-France. 

 

Méthodologie pour l’évaluation des enjeux 

Le tableau d’évaluation des enjeux est réalisé en se basant sur le statut réglementaire des espèces et 

des habitats, ainsi que sur leur abondance, leur distribution et leur répartition régionale principalement, 

mais aussi nationale. Pour ce faire, nous avons utilisé les référentiels suivants : 

 

➢ Habitats et flore 

- les habitats relevant de l’annexe I de la directive « Habitats » 92/43/CEE, espèces 

végétales relevant des annexes II et IV de cette directive ; 

- la liste d’espèces végétales protégées au niveau national ; 

- le livre rouge de la flore menacée de France (Tome 1) ; 

- les listes d’espèces déterminantes de ZNIEFF ; 

- la Liste rouge régionale des plantes vasculaires rares et/ou menacées en Île-de-France ; 

- la liste des plantes protégées dans la région Île-de-France ; 

- l’atlas de répartition régional et national. 

 

➢ Faune 

- les espèces animales relevant des annexes II et IV de la directive « Habitats », oiseaux 

relevant de l’annexe I de la directive « Oiseaux » ; 

- la liste d’espèces animales protégées au niveau national et au niveau régional ; 

- les listes rouges mondiales (UICN), nationales et régionales ;  

- la liste des espèces prioritaires en Île-de-France ;  

- la liste des espèces déterminantes de ZNIEFF ; 

- l’atlas de répartition régional et national. 

 

Les enjeux sont donc hiérarchisés à partir du croisement d’un ensemble de critères. Plus l’espèce est 

menacée ou rare ou à un statut de protection règlementaire élevé, plus l’enjeu est fort.  

Un seul critère suffit pour ajuster l’enjeu. 

Plus spécifiquement pour la flore, le niveau d'enjeu peut toutefois être modulé en fonction de critères 

de terrain : par exemple, l'observation d'une plante à enjeu très fort dans un habitat très artificiel pourra 

justifier le déclassement au niveau fort... inversement, un habitat très diversifié sans plante à enjeu 

pourra être éventuellement surclassé. 

Les enjeux écologiques sont évalués en tenant compte de l’intérêt des espèces et des habitats 

écologiques présents. La hiérarchie des enjeux est proposée selon 5 niveaux, les enjeux majeurs, forts, 

assez forts, moyens et faibles. Dans la grille d’évaluation, l’enjeu faible n’est pas décrit simplement car 

il ne satisfait aucun des critères cités dans les enjeux précédents. Cela ne signifie pas qu’il soit inoccupé 

par la flore et la faune, mais que les espèces n’ont pas un enjeu suffisant pour que la localisation ait un 
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enjeu supérieur. Sur chaque secteur de la zone d’étude, ces niveaux d’enjeux sont d’abord attribués 

pour la flore et pour la faune. Ensuite le niveau d’enjeu synthétique (faune et flore) retenu correspond 

au niveau d’enjeu le plus élevé qui a été déterminé soit pour la faune, soit pour la flore.  

L’avis des experts est également pris en compte pour hiérarchiser les enjeux. Nous tenons compte à la 

fois du contexte péri-urbain et de la nature des milieux environnants pour définir ces enjeux. Si 

nécessaire, dans certains cas, cette hiérarchisation est adaptée aux problématiques particulières liées 

par exemple à la sensibilité d’une espèce, notamment en ce qui concerne son isolement, à la viabilité 

des populations, à la prise en compte des métapopulations… 

 

1.4 Résultats des inventaires des Habitats naturels et de la Flore  

Dans le cadre de la présente mission, la zone d’étude regroupe deux entités.  

La plus grande des deux couvre une superficie d’environ 7,7 ha et correspond à un espace boisé. Les 

limites est sont calées sur celle du périmètre de l’Espace boisé classé. 

L’autre entité, de surface plus restreinte - environ 1,9 ha, concerne une parcelle qui regroupe une 

mosaïque de végétations prairiales et forestières. Cet espace n’est pas inclus dans l’Espace boisé 

classé par contre il est intégré au Plan simple de gestion.  

 

1.5 Résultats des inventaires de la flore 

 

Au sein de la zone d’étude globale, 160 espèces ont été recensées dont : 

- 140 espèces indigènes dont : 

• 84 espèces extrêmement communes (CCC) ; 

• 32 espèces très communes (CC) ; 

• 15 espèces communes (C) ; 

• 8 espèces assez communes (AC) ; 

• 1 espèce indigène rare. 

- 20 espèces naturalisées1, notées sans objet ou cultivées dont : 

• 12 espèces naturalisées ;  

• 3 espèces notées sans objet ;  

• 5 espèces cultivées. 

 

Ainsi au sein de la zone d’étude globale, aucune plante n’a été recensée : 

- protégée au niveau national ou régional ; 

- inscrite sur la liste rouge régionale ; 

- déterminante ZNIEFF. 

 

Une seule plante remarquable sans statut a été observée :  

 
1 Les plantes naturalisées, notées sans objet ou cultivées sont des espèces non indigènes, introduites volontairement ou non par 
les activités humaines. De ce fait, les indices de rareté (parfois élevé) ne sont pas pris en compte. 
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- la Gesse des montagnes Lathyrus linifolius var. montanus, qui est considérée rare en Île-

de-France. 

 

Au sein de la zone boisée, 115 espèces ont été recensées dont : 

- 100 espèces indigènes dont : 

• 60 espèces extrêmement communes (CCC) ; 

• 23 espèces très communes (CC) ; 

• 11 espèces communes (C) ; 

• 5 espèces assez communes (AC) ; 

• 1 espèce indigène rare. 

- 15 espèces naturalisées, notées sans objet ou cultivées dont : 

• 7 espèces naturalisées ;  

• 3 espèces notées sans objet ;  

• 5 espèces cultivées. 

 

Une seule plante remarquable sans statut a été observée :  

- la Gesse des montagnes Lathyrus linifolius var. montanus, qui est considérée rare en Île-

de-France. 

 

 

Au sein de la zone en mosaïque de végétations prairiales et forestières, 108 espèces ont été 

recensées dont : 

- 98 espèces indigènes dont : 

• 65 espèces extrêmement communes (CCC) ; 

• 21 espèces très communes (CC) ; 

• 7 espèces communes (C) ; 

• 5 espèces assez communes (AC). 

- 10 espèces naturalisées, notées sans objet ou cultivées dont : 

• 8 espèces naturalisées ;  

• 1 espèce notée sans objet ;  

• 1 espèce cultivée. 

 

 

Même si ces deux entités présentent des effectifs relativement proches, la proportion d’espèces 

communes est de l’ordre de 40% du nombre des espèces recensées. Ceci s’explique par la nature de 

la végétation : boisements d’un côté, mosaïque de milieux ouverts et semi-ouverts de l’autre. 

Ainsi ces deux entités présentent en commun 63 espèces dont : 

- 58 espèces indigènes dont : 

• 41 espèces extrêmement communes (CCC) ; 
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• 12 espèces très communes (CC) ; 

• 3 espèces communes (C) ; 

• 2 espèces assez communes (AC). 

• 5 espèces naturalisées, notées sans objet ou cultivées dont : 

• 3 espèces naturalisées ;  

• 1 espèce notée sans objet ;  

• 1 espèce cultivée. 

 

L’essentiel des espèces partagées (92%) sont des plantes très communes et extrêmement communes. 

Il s’agit pour l’essentiel de plantes ubiquistes ou de plantes qui présentent une large amplitude 

écologique.  

De même, 45 espèces observées au sein de la mosaïque d’habitats n’ont pas été recensées au sein 

de la zone boisée : 

- 40 espèces indigènes dont : 

• 24 espèces extrêmement communes (CCC) ; 

• 9 espèces très communes (CC) ; 

• 4 espèces communes (C) ; 

• 3 espèces assez communes (AC). 

- 5 espèces naturalisées. 

 

Il s’agit pour l’essentiel de plantes liées aux milieux ouverts : prairies, friches, milieux rudéraux. 

Là encore la majorité des espèces (82%) sont des plantes très communes et extrêmement communes 

Il en est de même pour la zone boisée au sein de laquelle 52 espèces n’ont pas été observées dans la 

mosaïque de milieux ouverts et semi-ouverts :  

- 42 espèces indigènes dont : 

• 19 espèces extrêmement communes (CCC) ; 

• 11 espèces très communes (CC) ; 

• 8 espèces communes (C) ; 

• 3 espèces assez communes (AC) ; 

• 1 espèce indigène rare. 

- 10 espèces naturalisées, notées sans objet ou cultivées dont : 

• 4 espèces naturalisées ;  

• 2 espèces notées sans objet ;  

• 4 espèces cultivées. 

 

Il s’agit pour l’essentiel de plantes herbacées de sous-bois ou de clairières et d’arbustes. La proportion 

de plantes très communes et extrêmement communes est moindre (71%) que précédemment. 

Notamment car la proportion de plantes ubiquistes est moindre du fait de la spécificité de 

développement en sous-bois (floraison précoce et courte). 
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1.6 Résultats des inventaires sur les habitats naturels 

Au sein de la zone d’étude nous avons recensé 12 habitats naturels qui se répartissent comme suit 

au niveau de : 

➢ Le boisement 

- Hêtraies-chênaies mésophiles acidiclines à calcicoles (plusieurs faciès) G1.63 / 41.13 ; 

- Plantations d'arbres feuillus G1.C4 / 83.325 ; 

- Plantations de conifères G3.F1 / 83.311 ; 

- Végétations herbacées des trouées forestières sur sol acide G5.841 / 31.8711 ; 

- Fourrés de recolonisation des trouées forestières G5.85 / 31.872 ; 

- Ourlets acidiphiles à Fougère aigle E5.31 / 31.861 ; 

- Ronciers F3.131 / 31.831 ; 

- Pelouse tondue E2 / 38 ; 

- Prairies mésophiles E2.2 / 38.2 ; 

- Fossés J5.41 / 89.22 ; 

- Pièce d’eau C1.1 / 22.1. 

 

➢ La mosaïque de végétations prairiales et forestières 

- Prairies mésophiles E2.2 / 38.2 ; 

- Ronciers (plusieurs faciès) F3.131 / 31.831 ; 

- Hêtraies-chênaies mésophiles acidiclines à calcicoles (plusieurs faciès) G1.63 / 41.13 ; 

- Plantations de conifères G3.F1 / 83.311 ; 

- Remblai et sol dénudé J6.5 / 86.42. 

 

Au sein de la zone d'étude, la végétation a été rattachée à des groupements végétaux2 en analysant la 

physionomie de la végétation et les espèces recensées. La présence d'espèces caractéristiques et la 

dominance de certaines plantes déterminent le groupement végétal. Un même groupement rassemble 

souvent plusieurs aspects (ou faciès). En effet, la végétation d'un même groupement peut varier (aspect 

différent, abondance de telle ou telle espèce) en fonction des influences géologiques et anthropiques 

sur le site.  

 

La répartition et la composition des habitats sont ainsi influencées par plusieurs facteurs. 

 

L’un d’entre eux est le substrat géologique. De nombreuses espèces sont spécifiques d'un substrat 

particulier ou de conditions édaphiques typiques. En bord de plaine, au nord-est, le quart du plateau est 

 
2 groupement végétal : fraction de végétation qui se distingue par un aspect et une structure particulière de la végétation, 
dus à la prédominance de certaines espèces (composition floristique spécifique). L'existence des groupements est souvent 
déterminée par des conditions écologiques propres (climat, géologie, sol, biotope…). 
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recouvert par des limons argilo-sableux homogènes. Dans sa partie centrale, la moitié de la superficie 

de ce plateau est représenté par des sables granitiques datant du Burdigalien : les sables de Lozère. 

Sur la bordure sud-ouest de ce plateau, jusqu'en rupture de pente apparaissent les argiles à meulière 

de Beauce (Chattien). On observe d'abord un faciès argileux plastique à forte charge en cailloux, puis 

en rupture de pente, un faciès argilo-siliceux (gros grains de sables anguleux). Dans la pente, ce sont 

des sables et grès de Fontainebleau qui sont omniprésents. 

 

D’un point de vue géologique, ce secteur est donc caractérisé par le chevauchement entre les argiles à 

meulière situées sur le plateau et les sables de Fontainebleau au niveau des versants des vallées. Il en 

découle une végétation acidiphile à acidicline. 

 

Bien que la nature du sol influence la répartition de la végétation, les limites entre deux groupements 

végétaux ne sont pas toujours franches (notamment en présence de zones de colluvions) et il est parfois 

difficile de les délimiter précisément. En effet, au sein de ces secteurs, cohabitent des espèces qui 

appartiennent à deux types de groupements.  

 

Les habitats de la zone d’étude font l'objet d'activités anthropiques passées ou présentes (pratiques 

sylvicoles, stockage de bois, dépôt ou stockage de matériaux, entretien de la végétation herbacée…), 

plus ou moins prolongées et régulières. Ce qui n'est pas sans conséquence sur la végétation. 

Les aménagements et les activités anthropiques jouent un rôle prépondérant dans l'agencement des 

entités végétales, notamment dans les faciès de la végétation (différentes compositions et hauteurs) et 

la répartition (mosaïque de groupements végétaux).  

 

Lorsque les activités humaines ont été très importantes, il est parfois difficile de rattacher la végétation 

à un groupement particulier. Le groupement ne regroupe pas toujours le cortège floristique complet ou 

caractéristique. L'absence ou le nombre réduit de plantes spécifiques nécessitent une interprétation 

plus délicate des relevés de végétation. De même, l'étroitesse de certains habitats et l'influence des 

activités anthropiques favorisent souvent l'imbrication de plusieurs groupements végétaux. Afin de 

simplifier la cartographie, les formations intermédiaires (transitions plus ou moins nettes entre deux 

formations) ou celles couvrant de faibles surfaces ne sont pas considérées. Elles sont évoquées dans 

le texte lorsque la présence de plantes caractéristiques le permet. 

 

La tempête de 1999 a profondément abimé plusieurs parcelles du site. En raison d'un accès difficile 

beaucoup de produits sont restés sur place, faute de pouvoir les débarder. À l’inverse certaines 

plantations n’ont pas pu être réalisées. Aujourd'hui, ces zones renferment des semis naturels (érables, 

chênes) qu'il est envisagé de maintenir. 

 

La faune présente sur le site agit également sur la végétation. La propriété est entièrement close.  

La population de chevreuil est en augmentation depuis quelques années sur la propriété. La pression 

des chevreuils se fait légèrement sentir sur les jeunes peuplements. Récemment une autorisation 

d'introduction de quinze daims a été donnée par les administrations compétentes. Un équilibre sylvo-

cynégétique doit être défini pour ne pas risquer de mettre en péril les jeunes plantations et régénérations 

naturelles. Le sanglier est présent dans ce massif et fait l'objet de prélèvements réguliers afin de 

contrôler la population. Toutefois, ce dernier retourne régulièrement de vastes surfaces de boisements 

ou de prairies, notamment pour la recherche de bulbes. Il a un impact non négligeable sur la végétation 

herbacée. 
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Ainsi, il est parfois délicat de rattacher une entité végétale à un groupement bien défini, en raison de la 

présence de mosaïques végétales et de l'appauvrissement, dans certaines zones (influences 

faunistiques), du cortège floristique.  

 

1.7 Résultats des inventaires de la faune 

 

Pour ce qui est de la faune, 43 espèces faunistique protégées ont été observées sur la zone d’étude ou 

à proximité immédiate. 

Parmi elles, seules 17 présentent un intérêt patrimonial comprenant :  

✓ 2 espèces d’oiseaux protégées au niveau national, inscrites à l’annexe I de la directive « 

Oiseaux » : Pic noir et Pic mar ; 

✓ 1 espèce de chauves-souris protégée au niveau national, inscrite à l’annexe IV de la directive 

« Habitats », Vulnérable sur la liste rouge nationale : Noctule commune ; 

✓ 1 espèce de chauves-souris protégée au niveau national, inscrite à l’annexe IV de la directive 

« Habitats », Quasi-menacée sur la liste rouge nationale : Pipistrelle commune ; 

✓ 2 espèces de chauves-souris protégées au niveau national, inscrites à l’annexe IV de la 

directive « Habitats » : Murin de Daubenton et Murin à moustaches ; 

✓ 1 espèce de reptiles protégée au niveau national, inscrite à l’annexe IV de la directive « Habitats 

» : Lézard des murailles ; 

✓ 1 espèce d’oiseaux protégée au niveau national, Vulnérable sur la Liste rouge régionale : Pic 

épeichette ; 

✓ 2 espèces d’oiseaux protégées au niveau national, Quasi-menacée sur la liste rouge régionale 

: Linotte mélodieuse et Pouillot fitis ; 

✓ 2 espèces de mammifères protégées au niveau national : Écureuil roux et Hérisson d’Europe ; 

✓ 3 espèces d’amphibiens protégées au niveau national : Alyte accoucheur, Crapaud commun et 

Triton palmé ; 

✓ 2 espèces d’insectes protégées au niveau régional : Oedipode turquoise et Grillon d’Italie ; 

 

Notons également la présence de 2 espèces d’intérêt patrimonial mais non protégées : 

✓ 1 espèce de coléoptères inscrite à l’annexe II de la directive « Habitats » : Lucane cerf-volant ; 

✓ 1 espèce déterminante de ZNIEFF en Île-de-France : Zygène de la filipendule. 

 

1.8 Résultats des inventaires des mammifères 

Mammifères terrestres 

Sur la zone d’étude, 12 espèces de mammifères terrestres ont été observées dont deux espèces 

protégées : l’Écureuil roux Sciurus vulgaris et le Hérisson d’Europe Erinaceus europaeus. 
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Les chiroptères 

Quatre espèces de chauves-souris ont été entendues sur la zone d’étude : le Murin de Daubenton 

Myotis daubentonii, le Murin à moustaches Myotis mystacinus, la Noctule commune Nyctalus noctula 

et la Pipistrelle commune Pipistrellus pipistrellus. Toutes sont protégées et inscrites à l’annexe IV de la 

directive « Habitats ». Elles sont toutes déterminantes de ZNIEFF pour leur site de reproduction ou 

d’hivernage.  

 

 

1.9 Résultats d’inventaires des oiseaux 

Sur la zone d’étude et à proximité immédiate, 39 espèces d’oiseaux ont été observés. Parmi elles, 30  

sont protégées. Ces dernières ne sont pas toutes patrimoniales pour autant. Des espèces protégées 

comme la Mésange charbonnière Parus major ou le Rougegorge familier Erithacus rubecula sont même 

très communes et non menacées.  

Ainsi seules cinq espèces méritent une attention plus particulière : 

- la Linotte mélodieuse Carduelis cannabina : ce passereau est protégé 

et Quasi-menacé (NT) sur la liste rouge régionale. Il profite 

généralement des espaces ouverts tels que bords de cultures et 

espaces en friche où il trouve des graines et sites de nidification. Un 

individu a été observé juste en dehors de la zone d’étude proche des 

bâtiments à l’est. L’espèce ne se reproduit pas dans la zone d’étude 

mais y vient possiblement s’y nourrir à la marge ; 

- le Pouillot fitis Phylloscopus trochilus : ce pouillot est protégé et 

considéré comme Quasi-menacé (NT) sur liste rouge régionale. Le Pouillot fitis se 

rencontre dans différents milieux que ce soit dans les strates hautes des boisements et 

parcs comme dans des milieux plus buissonnants comme les habitats à saules et 
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bouleaux ou encore les jardins touffus. L’espèce a été entendue dans le boisement à l’est 

du site. Il se reproduit probablement en lisière de boisement ; 

- le Pic mar Dendrocopos medius : ce pic est protégé, inscrit en annexe I de la directive 

« Oiseaux » mais reste non menacé dans la région. Il s’agit d’un oiseau qui affectionne 

les boisements matures et les vieux arbres, dont pour beaucoup le chêne, dans lesquels 

il trouve ses proies et creuse sa loge qui lui sert de nid. Des loges, preuves de 

reproduction, ont été recherchées dans le faible nombre d’arbres à diamètre important de 

la zone d’étude. Aucune preuve de reproduction n’a pu être trouvée. Il semblerait que 

la zone d’étude ne soit qu’un lieu d’alimentation pour cette espèce. Le Pic mar se reproduit 

par contre très probablement dans le boisement en dehors de la zone d’étude ; 

- le Pic noir Dryocopus martius : tout comme le Pic mar, ce pic est 

protégé, inscrit en annexe I de la directive « Oiseaux » mais reste 

non menacé dans la région. Il s’agit d’un oiseau qui affectionne les 

grands boisements et les vieux arbres (hêtres, chênes) dans lesquels 

il trouve ses proies et creuse sa loge lui servant de nid. Des loges, 

preuves de reproduction, ont été recherchées dans le faible nombre 

d’arbres à diamètre important de la zone d’étude. Aucune preuve de 

reproduction n’a pu être trouvée. Il semblerait que la zone d’étude 

ne soit qu’un lieu d’alimentation pour cette espèce. Le Pic noir se 

reproduit par contre très probablement dans le boisement en dehors 

de la zone d’étude ; 

- le Pic épeichette Dendrocopos minor : ce petit pic est protégé et considéré comme 

Vulnérable (VU) pour la région, ses populations chutant depuis quelques années. Cette 

petite espèce apprécie les boisements composés d’essences à bois tendre et comprenant 

du bois mort. Tous types de feuillus lui conviennent. Un seul individu a été observé dans 

la zone d’étude. Cette dernière ne semble pas favorable à cette espèce qui doit se 

reproduire ailleurs dans le boisement. 

 

1.10 Résultats d’inventaires des reptiles 

Une seule espèce de reptile a été observée. Il s’agit du Lézard des murailles Podarcis muralis. Ce 

petit lézard thermophile affectionne les endroits bien ensoleillés où il peut trouver des caches pour se 

réfugier à la moindre menace. On l’observe ainsi dans des milieux variés allant des friches aux murets 

de pierres. Il a été observé en lisière du boisement au nord de la zone d’étude. 

 

Le Lézard des murailles est protégé et cité en annexe IV de la directive 

« Habitats ». Il reste cependant commun au niveau régional et sans enjeu 

particulier. 

Cette espèce a été trouvée sans l’aide des plaques. 

Concernant ces dernières et malgré les passages répétés pour les contrôler les 

plaques à reptiles, très peu d’espèces et d’individus y ont été découverts. 

L’ensemble de ces visites ne nous a permis de recenser que 3 individus. 

Lors de la visite du 17 septembre, il a été entendu un reptile à proximité de la plaque 03. Non observé, 

il s’agit d’un serpent (bruit de déplacement caractéristique). Au vu des habitats, il s’agit probablement 

d’une Couleuvre à collier Natrix natrix ou d’une Coronelle lisse Coronella austriaca. Ces deux espèces 

sont protégées au niveau national. 
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Ces plaques peuvent également héberger des micro-mammifères comme le Campagnol roussâtre 

Clethrionomys glareolus, une espèce de mammifère non protégée, observé lors de la visite du 20 

septembre. 

 

Date 
Plaque 

01 

Plaque 

02 

Plaque 

03 

Plaque 

04 

Plaque 

05 

Plaque 

06 

Plaque 

07 
Plaque 08 

Plaque 

09 

Plaque 

10 

17/09/2019 - - 

Reptile 

non 

déterminé 

- - - - - - - 

20/09/2019 - - - - - - - 
Campagnol 

roussâtre 
- - 

01/10/2019 - - - - - - - - 
Crapaud 

commun 
- 

16/10/2019 - - - - - - - - - - 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1.11 Résultats d’inventaires des amphibiens 

 

Quatre taxons d’amphibiens ont été observés sur et à proximité de la zone d’étude dont trois espèces 

protégées et un taxon partiellement protégé.  

 

Campagnol roussâtre (plaque 08) © O. ROGER 

O.G.E. 

Crapaud commun (plaque 09) © O. ROGER 

O.G.E. 
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Aucun site de reproduction n’est présent sur la zone d’étude. 

Notons cependant la présence d’un bassin d’orage hors zone au sud-

est de la zone d’étude. Ce bassin est vidé de manière irrégulière pour 

des raisons de sécurité incendie. S’il reste en eau assez longtemps aux 

bonnes périodes, il doit permettre la reproduction des espèces 

observées suivantes : 

- l’Alyte accoucheur Alytes obstetricans : ce petit crapaud 

affectionne les milieux pionniers. De nombreux chanteurs 

ont été entendus sur le pourtour du bassin hors zone d’étude. Malgré des recherches 

poussées, aucun individu n’a été trouvé en gîte terrestre dans la zone d’étude. 

Cependant, cette dernière lui est très favorable et l’espèce doit s’y trouver en hibernation 

et en déplacement. L’Alyte accoucheur est protégé mais non menacé ; 

- le Crapaud commun Bufo bufo : de nombreux individus ont été observés en phase 

terrestre sous divers abris (souches, blocs bétonnés, tas de pierres…) sur la frange est 

de la zone d’étude. Cette espèce protégée reste très commune. Le Crapaud commun 

apprécie les grands plans d’eau profonds ou non. C’est l’une des rares espèces 

d’amphibiens à supporter la présence de poissons qui ne se nourrissent pas des têtards 

toxiques. La zone d’étude constitue un site d’habitat terrestre pour cette espèce ; 

- le Triton palmé Lissotriton helveticus : ce petit triton commun mais protégé a été observé 

en phase aquatique au niveau du bassin hors zone d’étude. L’espèce s’y reproduit très 

probablement. La zone d’étude au plus proche du bassin constitue un habitat terrestre 

pour cette espèce ; 

- le Groupe des grenouilles vertes Pelophylax sp. : ce regroupement d’espèces est 

composé par trois espèces : la Grenouille verte, la Grenouille de Lessona et la Grenouille 

rieuse dont les degrés de protection et menace varient d’une espèce à l’autre. Ces 

trois espèces possèdent peu de critères morphologiques distinctifs fiables et se croisent 

entre elles rendant toute détermination compliquée. De ce fait elles sont regroupées dans 

le Groupe des grenouilles vertes. Des individus ont été observés au niveau du plan d’eau 

hors zone d’étude où une reproduction doit avoir lieu.  

 

1.12 Résultats d’inventaires des insectes 

 

Odonates 

Deux espèces communes ont été observées, il s’agit de l’Orthétrum réticulé Orthetrum cancellatum et 

de l’Aeschne bleue Aeshna cyanea. Leur reproduction est possible dans les quelques espaces en eau 

voisins de la zone d’étude. 

Lépidoptères 

En tout, 48 espèces de lépidoptères nocturnes ont été identifiées. Ce total comprend 7 espèces de 

Microlépidoptères et 41 de Macrohétérocères. Aucune n’est protégée. 

Dans ces 2 groupes d’espèces, notons la présence de 2 espèces considérées comme vulnérable en 

Île-de-France :  

- la Noctuelle de la Fougère Callopistria juventina, avec 2 individus.  

- la Noctuelle paillée Emargia paleacea, avec un individu.  

 

Alyte accoucheur © A. ROTH 

O.G.E. 
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Orthoptères 

Dix espèces ont été observées sur la zone d’étude dont deux protégées au niveau régional. 

Toutes sont des espèces communes en Île-de-France et non menacées :  

- l’Oedipode turquoise Oedipode caerulescens : ce criquet mimétique très thermophile et 

géophile apprécie les terrains dénudés qu’il colonise rapidement grâce à une très bonne 

capacité de vol ;  

- le Grillon d’Italie Oecanthus pellucens : ce grillon typique des ambiances nocturnes vit 

dans les zones de prairies sèches et friches. Très mimétique (couleur café au lait), il reste 

difficile à voir dans la végétation sèche.  

 

Ces deux espèces sont protégées en Île-de-France mais restent communes.  

 

Coléoptères saproxyliques à haute valeur patrimoniale 

Les indices de présentes des coléoptères saproxyliques à haute valeur patrimoniale comme le Grand 

capricorne du chêne Cerambyx cerdo ou le Lucane cerf-volant Lucanus cervus ont été recherchés 

sans résultat.  

Si des macros-restes de Lucane cerf-volant (tête et ailes d’individu mort) ont bien été trouvés, il 

s’agissait soit d’un individu en dispersion, soit des restes de repas d’un prédateur. Il ne semble pas que 

l’espèce se reproduise sur site. Le Lucane cerf-volant n’est pas protégé mais reste inscrit à l’annexe 

II de la directive « Habitats ».  

Le boisement n’est globalement pas favorable aux espèces saproxyliques du fait des faibles 

volumes d’arbres âgés et dépérissants ou de bois mort.  

 

Hyménoptères 

Le peuplement des Hyménoptères est représenté par 15 espèces 

différentes, 9 sont des Apoidea (abeilles) et 5 Vespoidea (guêpes et frelons). 

Nous noterons plusieurs individus de l’Abeille mellifère Apis mellifera 

justifiées par la présence de ruches à proximité, quelques Bourdons, 

Bourdon des champs Bombus pascuorum assez commun, le Bourdon 

des arbres Bombus Hypnorum et le Boudon terrestre Bombus terrestris. 

Nous avons contacté également l’Halicte de la Scabieuse Halictus 

scabiosae assez commune butinant différentes fleurs, quelques 

Mégachiles ; la Mégachile alpine Megachile alpicola, Mégachile poignets 

laineux Megachile lagopoda et la Mégachile coupe-rose Megachile 

centuncularis. Les Mégachiles nidifient dans les tiges creuses de plantes, 

dans les anfractuosités ou fentes d’écorces. Nous avons également observé 

la Xylocope violette Xylocopa violacea. 

 

Les Vespidae sont très nombreux, particulièrement le Frelon européen Vespa crabro. Nous avons 

observé un nid dans le trou d’un tronc. De nombreux individus du Poliste gaulois Polistes dominula 

ont été contactés avec la Guêpe germanique Vespula germanica et la Guêpe commune Vespula 

vulgaris.  

Nous mentionnerons également la présence de l’Isodonte mexicaine Isodontia  mexicana, une espèce 

américaine introduite, qui se nourrit d’Orthoptères.  

Frelon européen © B. 

Dardenne 
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Aucune espèce protégée n’a été observée.  

 

 

1.13 Faune potentiellement présente 

Afin d’avoir l’illustration la plus fine possible de la diversité faunistique du site, une analyse des 

potentialités de présence a également été effectuée pour les groupes d’espèces faunistiques suivants : 

mammifères, oiseaux, reptiles, amphibiens, lépidoptères à activité diurne, odonates et orthoptères.  

Le choix des espèces potentiellement présentes a été fait à partir : 

- des données provenant des sites de saisie en ligne Faune Île-de-France, développé par la 

LPO Île-de-France et CETTIA, géré par l’Agence Régionale pour la Biodiversité : aucune 

observation récupérée ne provient du site objet du projet, mais des environs immédiats. 

La potentialité de reproduction est identifiée en fonction des habitats du site objet du projet 

et des exigences de ces espèces ; 

- toute espèce dont les habitats du site objet du projet sont favorables à sa reproduction. 

Lorsqu’une espèce n’a pas été retenue comme potentielle, la raison de cette exclusion est 

mentionnée. 

Les tableaux d’analyse figurent en annexe 1 de ce document. 

Concernant les espèces protégées, les espèces potentiellement présentes sont les suivantes 

sont citées ci-dessous par groupes d’espèces : 

Pour les mammifères : 

- la Sérotine commune Eptesicus serotinus, qui est déterminante ZNIEFF et Vulnérable 

sur LRR. Les boisements de la zone d’étude et ses lisières lui sont surtout favorables 

pour la chasse, mais elle n’a pas été observée lors des prospections O.G.E. et n’est pas 

citée en bibliographie ; 

- la Pipistrelle de Nathusius Pipistrellus nathusii, qui est déterminante ZNIEFF et Quasi-

menacée sur LRR. Les boisements de la zone d’étude et ses lisières lui sont surtout 

favorables pour la chasse, mais elle n’a pas été observée lors des prospections O.G.E. et 

n’est pas citée en bibliographie ; 

- le Murin de Natterer Myotis nattereri, qui est déterminant ZNIEFF. Les boisements de la 

zone d’étude lui sont surtout favorables pour la chasse, mais il n’a pas été observé lors 

des prospections O.G.E. et n’est pas cité en bibliographie ; 

- la Noctule de Leisler Nyctalus leislerii, qui est déterminante ZNIEFF et Quasi-menacée 

sur LRR. Les boisements de la zone d’étude lui sont surtout favorables pour la chasse, 

mais elle n’a pas été observée lors des prospections O.G.E. et n’est pas citée en 

bibliographie ; 

- l’Oreillard roux Plecotus auritus, qui est déterminant ZNIEFF. Les boisements de la zone 

d’étude et ses lisières lui sont surtout favorables pour la chasse, mais il n’a pas été 

observé lors des prospections O.G.E. et n’est pas cité en bibliographie ; 

- la Pipistrelle de Kuhl Pipistrellus kuhlii, qui est déterminante ZNIEFF. Les boisements de 

la zone d’étude et ses lisières lui sont surtout favorables pour la chasse, mais elle n’a pas 

été observée lors des prospections O.G.E. et n’est pas cité en bibliographie ; 
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Pour les oiseaux : 

- le Serin cini Serinus serinus, qui est En danger sur LRR. Une donnée bibliographique 

concerne cette espèce hors zone d’étude vers le sud-est. Les lisières buissonneuses du 

site objet du projet pourraient lui convenir pour la reproduction, mais elle n’a pas été 

observée lors des prospections O.G.E. ; 

- le Chardonneret élégant Carduelis carduelis, qui est Quasi-menacé sur LRR. Les lisières 

buissonneuses du site objet du projet pourraient lui convenir pour la reproduction, mais 

elle n’a pas été observée lors des prospections O.G.E. et n’est pas citée en bibliographie; 

- la Bondrée apivore Pernis apivorus, qui est déterminante ZNIEFF est Vulnérable sur 

LRR. Une donnée bibliographique concerne cette espèce hors zone d’étude vers le nord-

ouest. Les boisements du site objet du projet pourrait lui convenir pour la reproduction, 

mais elle n’a pas été observée lors des prospections O.G.E. ; 

- le Gobemouche gris Muscicapa striata, qui est Vulnérable sur LRR. Une donnée 

bibliographique concerne cette espèce hors zone d’étude vers le nord-ouest. Les arbres 

à cavités du site objet du projet pourraient lui convenir pour la reproduction, mais elle n’a 

pas été observée lors des prospections O.G.E. ; 

- le Bouvreuil pivoine Pyrrhula pyrrhula, qui est Vulnérable sur LRR. Les boisements du 

site objet du projet et leurs lisières buissonneuses pourraient lui convenir pour sa 

reproduction, mais il n’y a pas de données bibliographiques et il n’a pas été observé lors 

des prospections O.G.E. ; 

- la Fauvette des jardins Sylvia borin, qui est Vulnérable sur LRR. Les boisements du site 

objet du projet et leurs lisières buissonneuses pourraient lui convenir pour la reproduction, 

mais il n’y a pas de données bibliographiques et elle n’a pas été observée lors des 

prospections O.G.E ; 

- le Coucou gris Cuculus canorus, qui est Quasi-menacé sur LRR. Les boisements du site 

objet du projet pourraient lui convenir pour la reproduction, mais il n’a pas été observé lors 

des prospections O.G.E. et n’est pas cité en bibliographie ; 

- le Faucon hobereau Falco subbuteo. Le boisement et ses lisières pourrait lui convenir pour 

la reproduction, mais il n’a pas été observé lors des prospections O.G.E. et n’est pas cité 

en bibliographie ; 

- le Grosbec cassenoyaux Coccothraustes coccothraustes. Le boisement pourrait lui 

convenir pour la reproduction, mais il n’a pas été observé lors des prospections O.G.E. et 

n’est pas cité en bibliographie ; 

- le Hibou moyen-duc Asio otus. Le boisement pourrait lui convenir pour la reproduction, 

mais il n’a pas été observé lors des prospections O.G.E. et n’est pas cité en bibliographie ; 

- le Loriot d’Europe Oriolus oriolus, qui est Quasi-menacé sur LRR. Le boisement pourrait 

lui convenir pour la reproduction, mais il n’a pas été observé lors des prospections O.G.E. 

et n’est pas cité en bibliographie ; 

- la Mésange huppée Lophophanes cristatus. Le boisement pourrait lui convenir pour la 

reproduction, mais il n’a pas été observé lors des prospections O.G.E. et n’est pas cité en 

bibliographie ; 

Pour les reptiles : 
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- la Coronelle lisse Coronella austriaca, qui est déterminante ZNIEFF. Les lisières du 

boisement de la zone d’étude pourraient lui convenir, mais elle n’a pas été formellement 

observée lors des prospections O.G.E. et n’est pas citée en bibliographie ; 

- la Couleuvre à collier Natrix natrix. Les lisières du boisement de la zone d’étude pourraient 

lui convenir, mais elle n’a pas été formellement observée lors des prospections O.G.E. et 

n’est pas citée en bibliographie ; 

- l’Orvet fragile Anguis fragilis. Les fourrés denses jusqu’au sol sont favorables à sa 

présence. Quoique non observée, ni citée en bibliographie, cette espèce est 

potentiellement présente au vu des habitats. 

Pour les amphibiens : 

- la Salamandre tachetée Salamandra salamandra. La mare à l’extrémité nord de la zone d’étude 

est potentiellement favorable au développement des larves, le boisement est favorable à son gîte 

terrestre ; mais elle n’a pas été observée lors des prospections O.G.E. et n’est pas citée en bibliographie 

; 

- la Grenouille agile Rana dalmatina. Une donnée bibliographique a été trouvée, pour un site 

localisé dans les environs. La mare à l’extrémité nord de la zone d’étude est potentiellement favorable 

au développement des larves, le boisement est favorable à son gîte terrestre ; mais elle n’a pas été 

observée lors des prospections O.G.E. ; 

- la Grenouille rousse Rana temporaria. La mare à l’extrémité nord de la zone d’étude est 

potentiellement favorable au développement des larves, le boisement est favorable à son gîte terrestre 

; mais elle n’a pas été observée lors des prospections O.G.E. et n’est pas citée en bibliographie. 

 

 

2. RECOMMANDATION N°2 
 

Libellé de la recommandation  

 

Recommandation N°2 : « L'Autorité environnementale recommande d’intégrer dans le dossier le 

nouveau raccordement et le poste envisagés pour la sécurisation de l’alimentation électrique nécessaire 

dans le cadre de l’extension du site car ils constituent une composante du projet au sens de l’article L 

122-1 du code de l’environnement. » 

 

Réponse de DATA4  

 

Il est prévu que les datacenters de la zone 2 Nord soient alimentés par les postes existants déjà en 

service. Le projet de raccordement et les postes correspondants ne sont donc pas directement liés au 

développement de la zone 2 Nord.  
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3. RECOMMANDATION N°3 
 

Libellé de la recommandation 

 

Recommandation N°3 : « L'Autorité environnementale recommande de placer le résumé en première 

pièce du dossier afin de le rendre plus facilement accessible au public. » 

 

Réponse de DATA4  

 

Si DATA4 modifie à nouveau le dossier d’autorisation pour y intégrer des modifications suite à l'avis de 

l'Autorité Environnementale, alors le dossier soumis à l'enquête publique ne serait pas celui transmis 

aux services administratifs pour avis. Cette situation est susceptible d’entrainer des risques de 

contentieux. 
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4. RECOMMANDATION N°4 
 

Libellé de la recommandation  

 

Recommandation N°4 : « L'Autorité environnementale recommande de compléter le dispositif de suivi des mesures ERC en définissant mieux ces mesures, 

en les associant à des indicateurs assortis de valeurs cibles et d’un calendrier de suivi et en précisant les mesures complémentaires envisagées en cas de non 

atteinte des objectifs fixés. » 

 

Réponse de DATA4  

 

Toutes les mesures de réduction qu'il était possible de mettre en œuvre à ce stade ont été réalisées. Les dernières mesures de compensation doivent être 

effectuées après chantier.   

La moitié des mesures de compensations a été réalisée. Les 50% restants le seront d'ici la fin d'année 2023.  

 60% des mesures d'accompagnement sont réalisées, les autres sont en cours de mise en œuvre.  

Le calendrier de suivi et les indicateurs à mettre en place ont été détaillés et présentés dans le dossier CNPN du précédent DAEU. Ceux-ci restent inchangés. 

 

Aucun défrichement supplémentaire n’est prévu par rapport au précédent dossier de demande d’autorisation. 

Pour mémoire, dans le cadre de la précédente demande d’autorisation environnementale, une dérogation aux mesures de protection de la faune et de la flore, 

a été accordée à l’exploitant pour la période 2021-2031. Des mesures de réduction et de compensation ont été définies. L’état des lieux concernant le 

déploiement de ces mesures par l’exploitant, est présenté ci-après. 
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Mesures de réduction, d’accompagnement et de 

compensation 

(Cf. Arrêté préféctoral n°2021-PREF/DCPPAT/BUPPE/063 du 

23 mars 2021) 

Correspondance mesures de réduction-– 

Volet B – Dossier d’autorisation 

environnementale de 2020 Etat à date (Septembre 2023) 

R1 : Les travaux d’abattage des arbres et de décapage sont 

menés entre début septembre et mi-novembre inclus, soit 

en dehors des périodes les plus sensibles pour la faune. 

MR01 : Calendrier des travaux pour les 

oiseaux 

MR02 : Calendrier des travaux pour les 

mammifères, amphibiens, reptiles et insectes 

Calendriers respectés.  

Abattage des arbres réalisé en une seule 

fois sur toute la parcelle durant le mois de 

septembre 2021 

R2 : L’abattage des arbres à cavités est mené selon un 

protocole spécifique sous le contrôle d’un chiroptérologue : 

préalablement, les arbres à cavités sont marqués. Au 

moment de l’abattage, les arbres sont démontés par 

tronçons de part et d’autre des cavités, la chute des 

tronçons est retenue par un système dédié, les tronçons 

sont ensuite laissés au sol, cavités vers le ciel pendant au 

moins une heure. 

MR02 : Calendrier des travaux pour les 

mammifères, amphibiens, reptiles et insectes 

Mesure respectée. Cf rapport 

correspondant. MR02-Pierre Chavet 

dossier data 4 Marcoussis 

R3 : Le défrichement et le décapage sont menés de l’est à 

l’ouest, de manière à faire fuir la faune au sein de la forêt de 

Marcoussis 

MR06 : Dispositif de limitation des nuisances 

envers la faune 

Mesure respectée. Cf rapport MR06-

RevB-Methodologie concernant le 

défrichement et le décapage de la zone 2 

R4 : Les emprises sont matérialisées au niveau des limites 

autorisées pour éviter tout dépassement, mais elles sont 

laissées perméables à la faune pour permettre leur fuite. 

MR03 : Balisage pérenne des emprises 

travaux 

Mesure respectée. Cf plan de repérage 

des différents types de clôtures 

R5 : Afin d’empêcher l’intrusion de la faune sur le chantier 

pendant ces opérations, une barrière spécifique est mise en 

place. Cette barrière est placée un peu en retrait des 

emprises chantier, dans espace-tampon compris entre les 

limites autorisées et 50m selon une délimitation décidée par 

l’écologue en charge du suivi du chantier. L’espace 

comprise entre les emprises autorisées et cette barrière ne 

doit faire l’objet d’aucun travaux, circulation d’engins ou 

MR04 : Clôtures spécifiques et dispositif anti-

pénétration dans les emprises 

Mesure respectée. Cf plan de repérage 

des différents types de clôtures 
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Mesures de réduction, d’accompagnement et de 

compensation 

(Cf. Arrêté préféctoral n°2021-PREF/DCPPAT/BUPPE/063 du 

23 mars 2021) 

Correspondance mesures de réduction-– 

Volet B – Dossier d’autorisation 

environnementale de 2020 Etat à date (Septembre 2023) 

dépôts de matériaux, en dehors des opérations liées à la 

mesure R9.  

Ses caractéristiques sont : enterrée sur 30cm avec un retour 

vers l’extérieur des emprises afin d’éviter d’être déterrées et 

soulevées par les sangliers ; en maille fines ou pleines sur 

les 50 premiers centimètres de hauteur ; en mailles plus 

larges d’environ 15 cm sur les 2 mètres restants.  

La barrière est mise en place après le défrichement et le 

décapage, mais avant les terrassements et construction. A 

l’issu du chantier, elle est pérennisée à condition d’être 

modifiée pour permettre le passage de la petite faune. 

R6 : Afin de limiter l’installation d’espèces végétales 

exotiques envahissantes, les recommandations du Guide 

d’identification et de gestion des Espèces Végétales 

Exotiques Envahissantes sur les chantiers de Travaux 

Publics (Annexe 3) sont appliquées. Le cas échéant, les 

recommandations de lutte par espèces de ce guide sont 

mises en œuvre. 

MR05 : Dispositif de lutte contre les espèces 

envahissantes 

Débourbeurs installés en entrée et sortie 

de la zone 2. Cf plan de localisation des 

débourbeurs 

R7 : Afin de limiter la pollution lumineuse, l’éclairage du 

chantier respecte les conditions suivantes :  

- Interdiction d’éclairer : les milieux naturels 

adjacents ; 

- Choix des luminaires : orientés vers le sol (par de 

lumière vaporeuse), dont la lampe est isolée de 

MR06 : Dispositif de limitation des nuisances 

envers la faune 

Orientation des lampadaires réalisée de 

façon à ne pas éclairer les milieux naturels 

adjacents.  

Coupure dès l’arrêt d’activité sur chantier.  
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Mesures de réduction, d’accompagnement et de 

compensation 

(Cf. Arrêté préféctoral n°2021-PREF/DCPPAT/BUPPE/063 du 

23 mars 2021) 

Correspondance mesures de réduction-– 

Volet B – Dossier d’autorisation 

environnementale de 2020 Etat à date (Septembre 2023) 

façon à empêcher la pénétration d’insectes, 

araignées ou mollusques ; 

- Choix du déclenchement : par détection de 

mouvement. 

- Choix de lumières : lumière de couleur jaune ambré 

(T<3000K) ou lampes à sodium, moins attractives 

pour la faune. 

R8 : Un dispositif de repli du chantier est mis en place, à 

savoir la déconstruction de tout élément provisoire 

(assainissement, pistes de chantier…) et l’évacuation des 

déchets. 

MR07 : Dispositif de repli du chantier Les travaux sont toujours en cours. La 

mesure sera réalisée à la fin des travaux 

de la zone 2 Nord. Date prévisionnelle = 

fin 2028  

R9 : Un dispositif d’aide à la recolonisation du milieu par la 

flore est mis en place, à savoir :  

- Préservation de la banque de graines des sols : la 

terre végétale décapée est stockée à part puis étalée 

à l’issue du chantier sur l’ensemble des espaces 

extérieurs ; 

- Modelé : les sols mis à nu et terrassés, qui ne sont 

pas concernés par les constructions, sont stabilisés 

par du géotextile (dans un délai maximal d’une 

semaine après terrassement), le modelé final 

contient des micro-reliefs pour diversifier les 

expositions au soleil. Ce modelé est réalisé sous le 

contrôle de l’écologue de chantier.  

MR08 : Dispositif d’aide à la recolonisation du 

milieu 

Pris en compte, terre végétale stockée à 

proximité, elle est réutilisée pour la 

végétalisation des abords de chaque 

bâtiment dans la zone. 

En cours.  
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Mesures de réduction, d’accompagnement et de 

compensation 

(Cf. Arrêté préféctoral n°2021-PREF/DCPPAT/BUPPE/063 du 

23 mars 2021) 

Correspondance mesures de réduction-– 

Volet B – Dossier d’autorisation 

environnementale de 2020 Etat à date (Septembre 2023) 

Le cas échéant, en cas de difficulté de reprise de la 

végétation après régélage de la terre végétale, un semis 

d’espèces indigènes est réalisé, sur avis de l’écologue du 

chantier.  

R10 : Un dispositif d’aide à la recolonisation du milieu par le 

Lézard des murailles (et plus généralement les reptiles, les 

amphibiens et le hérisson d’Europe) est mis en place, à 

savoir la création d’andains.  

Ces aménagements permettent de créer différentes 

fonctions utiles au cycle biologique des espèces visées : 

abri nocturne ou diurne, zone de ponte, zone de chasse, site 

d’hivernage. L’objectif est donc qu’ils soient colonisés par 

les espèces cible.  

Ces aménagements sont localisés aux abords de 

l’extension, répartis sur des secteurs bien exposés à 

l’ensoleillement. La localisation précise est décidée par 

l’écologue de chantier. Les andains sont au nombre de 7, ils 

sont conçus sous le contrôle de l’écologue de chantier 

selon les caractéristiques suivantes : fosse, d’une surface 

de 4 m² minimum, d’une profondeur de 80 cm minimum, 

remplie par une couche de matériau drainant (type sable) et 

une couche de matériaux divers (pierres, branchages et 

souches de tailles diverses) atteignant une hauteur 

minimum de 50 cm au-dessus du sol. Autour, une zone de 

ponte est aménagée par le dépôt de mulch et de sable.  

MC02 : Création d’andains pour les reptiles Travaux non réalisés à ce stade compte 

tenu des travaux des Datacenters. La 

mesure sera mise en œuvre en même 

temps que la meusre R8.   
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Mesures de réduction, d’accompagnement et de 

compensation 

(Cf. Arrêté préféctoral n°2021-PREF/DCPPAT/BUPPE/063 du 

23 mars 2021) 

Correspondance mesures de réduction-– 

Volet B – Dossier d’autorisation 

environnementale de 2020 Etat à date (Septembre 2023) 

Les andains sont installés au plus tard l’année de fin des 

travaux, puis entretenus à minima 30 ans, et tout au long de 

la gestion écologique du complexe DATA 4.  

R11 : Afin de favoriser la recolonisation du site par la faune, 

une gestion écologique des habitats dans les espaces 

limitrophes et interstitiels à l’extension est mise en place.  

Cette gestion vise à établir des milieux prairiaux grâce à la 

mise en place d’une fauche annuelle tardive automnale avec 

exportation et sans amendement, ainsi que la constitution 

d’une lisière étagée entre le boisement et le site de 

l’extension en y laissant s’y développer la végétation 

buissonnante et arbustive.  

Toute utilisation de produits phytosanitaires est proscrite. 

L’objectif est de voir s’y développer un cortège 

caractéristique de faune et de flore.  

Cette gestion concerne tous les secteurs identifiés en 

Annexe 4. La surface atteinte 2,4 ha.  

MR09 : Gestion écologique des espaces 

verts dans la zone d’emprise du projet 

Les travaux des Datacenters sont toujours 

en cours. La mesure sera prise en compte 

dès la fin de ces travaux.  

Mesures liées à l’exploitation  

R12 : Afin de limiter la pollution lumineuse, l’éclairage des 

installations respecte les conditions suivantes :  

- Interdiction d’éclairer : les milieux naturels 

adjacents en particulier les lisières et les 

boisements, les espaces verts du site. Seul est 

 Candélabres sélectionnés avec une 

température de 2 700K. 

Module CA2P installé dans chaque mat de 

candélabres pour la gestion de l’éclairage.  

Pour les 16 candélabres implantés en 

lisière de forêt, installation de coupes flux 



Réponse de DATA4 à l’Avis MRAE APJIF-2023-041 du 09/08/2023 
 
 
 

 

Page 40 sur 85 

Mesures de réduction, d’accompagnement et de 

compensation 

(Cf. Arrêté préféctoral n°2021-PREF/DCPPAT/BUPPE/063 du 

23 mars 2021) 

Correspondance mesures de réduction-– 

Volet B – Dossier d’autorisation 

environnementale de 2020 Etat à date (Septembre 2023) 

autorisé l’éclairage des cheminements, sauf les 

voies piétonnes du bois ; 

- Choix des luminaires : orientés vers le sol (pas de 

lumière vaporeuse), dont la lampe est isolée de 

façon à empêcher la pénétration d’insectes, 

araignées ou mollusques ; 

- Choix du déclenchement : par détection de 

mouvement. 

- Choix des lumières : lumière de couleur jaune ambré 

(T<3000K) ou lampes à sodium, moins attractives 

pour la faune. 

Cette mesure est élargie aux interfaces du complexe DATA 

4 avec les milieux naturels dans un délai de 10 ans. 

L’éclairage de l’ensemble du complexe DATA 4 est 

progressivement modifié, selon une trame noire du site, à 

définir dans un délai de 10 ans. 

au niveau des optiques pour limiter la 

diffusion de lumière vers la lisière.  

Cf dossier avec les fiches techniques 

R13 : Afin de limiter les collisions avec l’avifaune, les 

vitrages des bâtiments sont adaptés en réflexion (moins de 

15%) et en transparence (par exemple sérigraphies) 

  

Mesures de compensation (Cf. Annexe 1 : Arrêté préféctoral 

complet) 

Mesures de compensation (Cf. Annexe 4 : 

Détail des mesures de compensation – Volet 

B – Dossier d’autorisation environnementale) 

Pris en compte, vitrage non posé à ce 

stade du projet 

C1 : Abandon de gestion forestière vers des îlots de 

senescence.  

MC01 : Abandon de gestion boisée vers des 

îlots de sénescence 

Fait, aucune coupe rase n’a été réalisée 

dans la forêt.  
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Mesures de réduction, d’accompagnement et de 

compensation 

(Cf. Arrêté préféctoral n°2021-PREF/DCPPAT/BUPPE/063 du 

23 mars 2021) 

Correspondance mesures de réduction-– 

Volet B – Dossier d’autorisation 

environnementale de 2020 Etat à date (Septembre 2023) 

Contractualisation avec CdC Biodiversité 

pour un accompagnement spécifique au 

niveau de la gestion forestière.  

  

C2 : Création de clairières   Non réalisé à date, prévu au 3e trimestre 

2023.  

C3 : Mise en place d’une gestion différenciée des espaces 

verts du complexe DATA 4 afin de les faire évoluer vers des 

milieux prairiaux 

MC03 : Gestion différenciée des secteurs 

prairiaux au sein du Complexe DATA4 

Pris en compte. Les secteurs prairiaux 

sont gérés de cette manière depuis 2021.  

C4 : Restauration et extension de mares MA02 : Création de mares Non réalisé à date, prévu au 3e trimestre 

2023. 

Mesures d’accompagnement (Cf. Annexe 1 : Arrêté 

préféctoral complet) 

Mesures d’accompagnement (Cf. Annexe 

4 : Détail des mesures de compensation – 

Volet B – Dossier d’autorisation 

environnementale) 

 

A1 : Mise en œuvre d’un plan de gestion écologique du bois 

« Le Grand Parc » de Marcoussis 

MA04 : Mise en place d’un plan de gestion Travail en cours avec CdC Biodiversité.   

A2 : Gestion des populations de sangliers  MA03 : Régulation du sanglier Campagnes de chasse réalisées en 2021 

et 2022. Les effectifs prélevés n’atteignent 

pas encore les objectifs fixés.  

A3 : Mise en place d’une obligation réelle environnementale  Fait, ORE signée avec CdC Biodiversité.  
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Mesures de réduction, d’accompagnement et de 

compensation 

(Cf. Arrêté préféctoral n°2021-PREF/DCPPAT/BUPPE/063 du 

23 mars 2021) 

Correspondance mesures de réduction-– 

Volet B – Dossier d’autorisation 

environnementale de 2020 Etat à date (Septembre 2023) 

A4 : Plan de gestion écologique des espaces verts du 

complexe DATA4 

MA04 : Mise en place d’un plan de gestion Fait, passage de l’auditeur du label 

Ecojardin réalisé. Refus du label de 

certifié le campus compte tenu des 

travaux en cours dans la zone 2. La 

gestion écologique est pourtant en 

vigueur sur le reste du campus.   

A5 : Valorisation des compensations au titre du code 

forestier 

 20,5 ha de reboisement compensateur 

réalisé. Convention signée sur deux sites : 

Forêts de Montebise et de Grobois.   

19,3 ha identifiés sur la commune de 

Marcoussis. Des modalités 

administratives empêchaient le vendeur 

de vendre le terrain. La situation est 

maintenant régularisée et l’achat du 

terrain devrait pouvoir avancer au 3e 

trimestre 2023.   
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5. RECOMMANDATION N°5 
 

Libellé de la recommandation  

 

Recommandation N°5 : « L'Autorité environnementale recommande de compléter l’étude d’impact en 

considérant les impacts de l’infrastructure, mais aussi ceux des équipements informatiques et autres 

dispositifs hébergés, en les appréhendant sur leur cycle de vie, c’est-à-dire de leur fabrication à leur 

recyclage. » 

 

 

Réponse de DATA4  

 

Les équipements informatiques hébergés ne sont pas les propriétés de DATA4 mais des clients prenant 

possession des salles informatiques. Au moment du dépôt du DAEU, DATA4 n'a aucune certitude sur 

l'identité des futurs locataires. Il est donc difficile d'évaluer le parc informatique que cela impliquerait, 

sachant qu'il peut y avoir des différences notables selon les clients. De plus, lorsqu'une salle 

informatique est louée, bien que DATA4 ait accès à cette salle pour des problématiques d'exploitation 

et maintenance des infrastructures techniques, les clients de DATA4 interdisent strictement à DATA4 

de mener tout recensement du matériel pour des questions de confidentialité. Il est important de préciser 

que dans le cadre du périmètre que DATA4 maitrise, DATA4 utilise l'approche de l'Analyse du Cycle de 

Vie sur chacun de ces datacenters ce qui lui permet de définir les principaux leviers d'optimisation. 
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6. RECOMMANDATION N°6 
 

Libellé de la recommandation  

 

Recommandation N°6 : « L'Autorité environnementale recommande de reprendre de manière rigoureuse l’analyse de l’articulation du projet avec les documents 

stratégiques (SRCAE et PCAET de Paris-Saclay notamment) afin de mieux démontrer le respect de leurs objectifs en matière de réduction des consommations 

énergétiques, d’augmentation du recours aux énergies renouvelables et de récupération de la chaleur fatale. » 

 

Réponse de DATA4  

 

Les précisions apportées au Volet B – Etude Environnementale du dossier sont présentées dans les paragraphes suivants. 

Pour information, DATA4 a reçu la validation de l'agréement par les services de la DRIEAT pour la zone 2 Nord sur la base du même dossier décrivant très 

précisément l'ensemble des mesures et initiatives prises par DATA4 pour favoriser l'utilisation de la récupération de chaleur de son site. Malgré l'ensemble 

des échanges (encore en cours) avec les différentes municipalités et autres acteurs, le projet ne trouve pas d'utilisateurs. Cette recherche reste au cœur des 

priorités de DATA4. 

 

6.1 Le Schéma Régional Climat Air Energie (SRCAE) Ile-de-France 

 

Le SRCAE Ile-de-France, définit les objectifs et orientations en matière d’efficacité énergétique, de développement des énergies renouvelables et de 

récupération et de réduction des émissions de gaz à effet de serre. Il a été élaboré conjointement par le Conseil régional et l’État et adopté par le Préfet de 

région en décembre 2012. 

Il est nécessaire de vérifier la compatibilité du projet avec le SRCAE Ile-de-France. 
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    Objectifs Numéro Orientations Compatibilité 

BATIMENTS 

BAT1 

Encourager la sobriété 
énergétique dans les 

bâtiments et garantir la 
pérennité des performances 

BAT 1.1 
Développer la sensibilisation et 
l’information des utilisateurs à la 
sobriété énergétique 

Compatible : DATA4 a développé un 

nouvel outil baptisé « Green Dashboard 

» qui permet d’informer les clients sur la 

contribution environnementale de leurs 

équipements informatiques et celle de 

l’infrastructure bâtimentaire.  

BAT 1.2 

Optimiser la gestion énergétique des 
systèmes et des bâtiments via une 
maintenance adaptée et des mesures 
de suivi 

Compatible : Un plan de progrès pour 
améliorer le PUE de chaque Datacenter 
est en place depuis 2022. 
 
DATA4 a également recours à 
l’Intelligence Artificielle afin d’améliorer 
l’efficacité des opérations de 
maintenance. 

BAT 1.3 
Permettre une meilleure rationalisation 
de l’usage des bâtiments pour réduire 
les surfaces à chauffer 

 

Compatible : DATA4 procède au 

confinement des “allées chaudes / allées 
froides” des salles informatiques pour 
mieux gérer les flux d’air et diminuer la 
consommation électrique des systèmes 
de refroidissement.   

BAT2 

Améliorer l'efficacité 
énergétique de l’enveloppe 

des bâtiments et des systèmes 
énergétiques 

BAT 2.1 

Améliorer et accentuer le conseil afin de 
promouvoir des travaux ambitieux de 
réhabilitation de l’enveloppe des 
bâtiments et les systèmes énergétiques 
les plus efficaces 

Compatible : Un plan de progrès pour 
améliorer le PUE de chaque Datacenter 
est en place depuis 2022. 
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    Objectifs Numéro Orientations Compatibilité 

BAT 2.2 
Permettre aux professionnels 
d’améliorer leurs pratiques et évaluer la 
qualité de mise en œuvre des travaux 

Sans objet : cette action est pilotée par 
le Préfet de région et le Président du 
conseil régional. 

BAT 2.3 
Mobiliser les outils financiers existants 
et développer des approches 
innovantes de financement 

Sans objet : cette action est pilotée par 
le Préfet de région et le Président du 
conseil régional. 

BAT 2.4 
Orienter, permettre et valoriser des 
opérations exemplaires et 
reproductibles 

Sans objet : cette action est pilotée par 
le Préfet de région et le Président du 
conseil régional. 

BAT 2.5 
Diminuer les consommations d’« 
énergie grise » des matériaux utilisés 
dans le bâtiment 

Compatible :  
Recours au béton “bas carbone” pour les 
fondations des nouveaux centres de 
données et mise en œuvre d’un 
programme pour généraliser ce type de 
béton à l’ensemble des éléments de 
construction. 
DATA4 estime que l’usage de béton « 
bas carbone » pour ses constructions à 
venir permettrait de réduire de 10% à 
25% l’empreinte environnementale du 
béton. 
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    Objectifs Numéro Orientations Compatibilité 

ENERGIES 
RENOUVELABLES 

ENR1 

Densifier, étendre et créer des 
réseaux de chaleur et de froid 
en privilégiant le recours aux 
énergies renouvelables et de 

récupération 

ENR 1.1 
Déployer des outils en région et sur les 
territoires pour planifier et assurer le 
développement du chauffage urbain 

 Non Concerné 

ENR 1.2 
Optimiser la valorisation des énergies 
de récupération et favoriser la 
cogénération sur le territoire 

Compatible : DATA4 poursuit les 
études concernant la valorisation de la 
chaleur fatale des centres de données 
informatiques. 
 
Malgré l'ensemble des échanges 
(encore en cours) avec les différentes 
municipalités et autres acteurs, le projet 
ne trouve pas d'utilisateurs. Cette 
recherche reste au cœur des priorités de 
DATA4. 

ENR 1.3 
Encourager le développement et 
l’exploitation durable des géothermies 

Sans objet : cette action est pilotée par 
le Préfet de région et le Président du 
conseil régional. 

ENR 1.4 

Assurer une mobilisation et une 
utilisation cohérentes de la biomasse 
sur le territoire avec des systèmes de 
dépollution performants 

Sans objet : cette action est pilotée par 
le Préfet de région et le Président du 
conseil régional. 

ENR2 
Favoriser le développement 
des énergies renouvelables 

intégrées au bâtiment 
ENR 2.1 

Accélérer le développement des 
pompes à chaleur géothermales et 
aérothermiques 

Sans objet : cette action est pilotée par 
le Préfet de région et le Président du 
conseil régional. 
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    Objectifs Numéro Orientations Compatibilité 

ENR 2.2 
Accompagner le développement des 
filières solaires thermique et 
photovoltaïque 

Sans objet : cette action est pilotée par 
le Préfet de région et le Président du 
conseil régional. 

ENR 2.3 

Mettre en place les conditions 
permettant au chauffage domestique au 
bois d’être compatible avec les objectifs 
de la qualité de l’air 

 Non Concerné : Le site de Marcoussis 
ne met pas en œuvre de chauffage 
domestique au bois. 

ENR3 

Favoriser le développement 
d’unités de production d’ENR 
électrique et de biogaz sur les 

sites propices et adaptés 

ENR 3.1 
Favoriser la création de ZDE dans les 
zones favorables définies dans le SRE 

Sans objet : cette action est pilotée par 
le Préfet de région et le Président du 
conseil régional. 

ENR 3.2 

Améliorer la connaissance du potentiel 
et mettre en place les conditions 
nécessaires à un développement de la 
méthanisation 

Sans objet : cette action est pilotée par 
le Préfet de région et le Président du 
conseil régional. 

ENR 3.3 

Favoriser le développement de 
centrales photovoltaïques sur des sites 
ne générant pas de contraintes 
foncières supplémentaires 

Sans objet : cette action est pilotée par 
le Préfet de région et le Président du 
conseil régional. 
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    Objectifs Numéro Orientations Compatibilité 

CONSOMMATIONS 
ELECTRIQUES 

ELEC 1 
Maîtriser les consommations 
électriques du territoire et les 

appels de puissance 

ELEC 1.1 
Réduire les consommations électriques 
liées au chauffage électrique à effet 
joule 

Compatible :  
DATA4 SERVICES est certifié 
ISO 50 001. Un plan de progrès pour 
améliorer le PUE de chaque Datacenter 
est en place depuis 2022. 

ELEC 1.2 
Diffuser les bonnes pratiques pour 
maîtriser les consommations électriques 
liées aux usages spécifiques 

Compatible 

ELEC 1.3 
Assurer une intégration cohérente du 
véhicule électrique dans le réseau 
électrique  

Compatible : La flotte automobile de 
DATA4 est principalement constituée de 
véhicules hybrides. 

ELEC 1.4 

Informer et soutenir les collectivités pour 
le déploiement des « smart-grids » 
facilitant l’effacement des puissances en 
période de pointe et le raccordement 
des énergies renouvelables 

 Sans objet : cette action est pilotée par 
le Préfet de région et le Président du 
conseil régional. 

TRANSPORTS TRA 1 
Encourager les alternatives à 

l’utilisation des modes 
individuels 

TRA 1.1 
Développer l’usage des transports en 
commun et des modes actifs 

Compatible : Le site de Marcoussis 
dispose de stationnements de vélos. De 
plus, une piste cyclable passe devant le 
Campus.  
Il existe également un arrêt de bus à 
proximité du Campus. Il donc possible 
d’utiliser les transports en commun pour 
se rendre sur le site de Marcoussis. 
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    Objectifs Numéro Orientations Compatibilité 

TRA 1.2 

Aménager la voirie et l’espace public en 
faveur des transports en commun et des 
modes actifs et prévoir les livraisons de 
marchandises 

Compatible : Le site de Marcoussis 
dispose de stationnements de vélos. De 
plus, une piste cyclable passe devant le 
Campus.  
Il existe également un arrêt de bus à 
proximité du Campus. Il donc possible 
d’utiliser les transports en commun pour 
se rendre sur le site de Marcoussis.  
 
Les livraisons de combustibles sont peu 
fréquentes étant donné que l’installation 
de combustion du site de Marcoussis est 
essentiellement constituée de groupes 
électrogènes de secours. 
Ces dernières sont planifiées à une 
fréquence de deux fois par an en 
moyenne pour chacun des bâtiments. 
  

TRA 1.3 

S’appuyer sur les Technologies 
d’Information et de Communication pour 
limiter la mobilité contrainte et les 
besoins en déplacements 

Compatible : DATA4 privilégie les 
réunions à distance (visioconférences). 
DATA4 offre également la possibilité à 
ses salariés d’effectuer du télétravail. 
Cette mesure permet de limiter les 
déplacements domicile-travail. 

TRA 1.4 
Inciter les grands pôles générateurs de 
trafic à réaliser des Plans de 
Déplacements 

 Sans objet : cette action est pilotée par 
le Préfet de région et le Président du 
conseil régional. 

TRA 2 
Réduire les consommations et 

émissions du transport de 
marchandises 

TRA 2.1 
Favoriser le report modal, les modes 
ferroviaire et fluvial pour le transport de 
marchandises 

Sans objet : En phase d’exploitation, le 
fret correspond principalement aux 
livraisons de combustibles pour le 
fonctionnement des groupes 
électrogènes de secours.  
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    Objectifs Numéro Orientations Compatibilité 

Le prestataire en charge de cet 
approvisionnement est implanté en Ile-
de-France, il est donc plus judicieux que 
ces livraisons soient assurées par voie 
routière.  
 
Les livraisons de combustibles sont peu 
fréquentes étant donné que l’installation 
de combustion du site de Marcoussis est 
essentiellement constituée de groupes 
électrogènes de secours. 
  

TRA 2.2 
Optimiser l’organisation des flux routiers 
de marchandises 

 Compatible : Les livraisons de 
combustibles sont peu fréquentes étant 
donné que l’installation de combustion 
du site de Marcoussis est 
essentiellement constituée de groupes 
électrogènes de secours. 
Ces dernières sont planifiées à une 
fréquence de deux fois par an en 
moyenne pour chacun des bâtiments. 

TRA 3 

Favoriser le choix et l’usage 
de véhicules adaptés aux 
besoins et respectueux de 

l’environnement 

TRA 3.1 
Agir sur les conditions d’usage des 
modes individuels motorisés 

Sans objet : cette action est pilotée par 
le Préfet de région et le Président du 
conseil régional. 

TRA 3.2 
Favoriser le recours à des véhicules 
moins émetteurs et moins 
consommateurs  

 Compatible : La flotte automobile de 
DATA4 est principalement constituée de 
véhicules hybrides. 
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    Objectifs Numéro Orientations Compatibilité 

TRA 4 
Limiter l’impact du trafic aérien 

sur l’air et le climat 

TRA 4.1 

Sensibiliser les franciliens et les 
visiteurs aux impacts carbone du 
transport aérien et promouvoir des 
offres alternatives à son usage 

Sans objet : cette action est pilotée par 
le Préfet de région et le Président du 
conseil régional. 

TRA 4.2 
Limiter l’impact environnemental des 
plateformes aéroportuaires. 

Sans objet : cette action est pilotée par 
le Préfet de région et le Président du 
conseil régional. 

URBANISME 
URBA 

1 

Promouvoir aux différentes 
échelles de territoire un 
développement urbain 
économe en énergie et 

respectueux de la qualité de 
l’air 

URBA 1.1 

Prendre en compte les objectifs et 
orientations du SRCAE dans la révision 
du Schéma Directeur de la Région d’Ile 
de-France 

Sans objet : cette action est pilotée par 
le Préfet de région et le Président du 
conseil régional. 

URBA 1.2 

Promouvoir la densification, la 
multipolarité et la mixité fonctionnelle 
afin de réduire les consommations 
énergétiques 

 Sans objet : cette action est pilotée par 
le Préfet de région et le Président du 
conseil régional 
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    Objectifs Numéro Orientations Compatibilité 

URBA 1.3 

Accompagner les décideurs locaux en 
diffusant des outils techniques pour la 
prise en compte du SRCAE dans leurs 
projets d’aménagement 

Sans objet : cette action est pilotée par 
le Préfet de région et le Président du 
conseil régional 

URBA 1.4 
Prévoir dans les opérations 
d’aménagement la mise en application 
des critères de chantier propres 

 Compatible : Déploiement d’une 
Charte “chantier vert” pour diminuer 
l’impact environnemental durant les 
chantiers de construction de nos 
nouveaux centres de données. 

ACTIVITES 
ECONOMIQUES 

ECO 1 

Faire de la prise en compte 
des enjeux énergétiques un 
facteur de compétitivité et de 

durabilité des entreprises 

ECO 1.1  
Intensifier les actions d’efficacité 
énergétique dans les entreprises 

Compatible : DATA4 SERVICES est 
certifié ISO 50 001. 

ECO 1.2 
Inciter aux synergies et mutualisations 
entre acteurs économiques d’une même 
zone d’activités 

Sans objet : cette action est pilotée par 
le Préfet de région et le Président du 
conseil régional 

ECO 1.3 
Favoriser les approches globales d’éco-
conception auprès des entreprises 

Compatible : L’une des composantes 
du programme Data4good (programme 
dédié au  
Développement Durable de DATA4) est 
l’économie circulaire. 

AGRICULTURE AGRI 1 
Favoriser le développement 

d’une agriculture durable 
AGRI 1.1 

Maîtriser les effets des modes de 
production agricole sur l’énergie, le 
climat et l’air 

 Non Concerné :  cette action concerne 
le secteur de l’agriculture. 
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    Objectifs Numéro Orientations Compatibilité 

AGRI 1.2 

Développer la valorisation des 
ressources agricoles locales non 
alimentaires sous forme de produits 
énergétiques ou de matériaux 
d’isolation pour le bâtiment 

 Non Concerné :  cette action concerne 
le secteur de l’agriculture. 

AGRI 1.3 
Développer des filières agricoles et 
alimentaires de proximité 

 Non Concerné :  cette action concerne 
le secteur de l’agriculture. 

MODES DE 
CONSOMMATIONS 

DURABLES 
CD 1  

Réduire l'empreinte carbone 
des consommations des 

franciliens 

CD 1.1 
Promouvoir la mutualisation et la 
réutilisation des biens 

 Compatible : L’un des les leviers 
d’actions de DATA4 vise à réparer ou à 
reconditionner les matériels afin de 
pouvoir les réutiliser au sein ou hors de 
DATA4.  

CD 1.2 
Réduire les gaspillages alimentaires et 
l'empreinte carbone des menus 

 Compatible : Sensibilisation des 
salariés concernant le gaspillage 
alimentaire. 

CD 1.3 

Construire une offre régionale de loisirs 
et touristique attrayante et cohérente 
pour limiter les déplacements des 
franciliens et des visiteurs 

Sans objet : cette action est pilotée par 
le Préfet de région et le Président du 
conseil régional. 
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    Objectifs Numéro Orientations Compatibilité 

CD 1.4 

Améliorer et diffuser les méthodologies 
de comptabilisation des émissions 
indirectes de GES pour multiplier les 
leviers d’actions des collectivités dans 
leurs PCET 

Sans objet : cette action est pilotée par 
le Préfet de région et le Président du 
conseil régional. 

QUALITE DE L’AIR AIR 1 
Améliorer la qualité de l’air 

pour la santé des franciliens 

AIR 1.1 
Poursuivre l’amélioration des 
connaissances en matière de qualité de 
l'air 

 Sans objet : cette action est pilotée par 
le Préfet de région et le Président du 
conseil régional. 

AIR 1.2 
Caractériser le plus précisément 
possible l’exposition des franciliens 

Sans objet : cette action est pilotée par 
le Préfet de région et le Président du 
conseil régional. 

AIR 1.3 
Inciter les franciliens et les collectivités à 
mener des actions améliorant la qualité 
de l’air 

 Sans objet : cette action est pilotée par 
le Préfet de région et le Président du 
conseil régional. 

ADAPTATION AU 
CHANGEMENT 
CLIMATIQUE 

ACC 1 
Accroitre la résilience du 

territoire francilien aux effets 
du changement climatique 

ACC 1.1 
Améliorer les connaissances, 
sensibiliser et diffuser l’information 
auprès de tous les acteurs franciliens 

Sans objet : cette action est pilotée par 
le Préfet de région et le Président du 
conseil régional. 

ACC 1.2 
Prendre en compte les effets du 
changement climatique dans 
l’aménagement urbain 

Sans objet : cette action est pilotée par 
le Préfet de région et le Président du 
conseil régional. 
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    Objectifs Numéro Orientations Compatibilité 

ACC 1.3 
Réduire les consommations d’eau pour 
assurer la disponibilité et la qualité de la 
ressource  

Compatible : DATA4 limite l’utilisation 
de systèmes de refroidissement à eau 
perdue ou adiabatique pour le 
refroidissement de ses centres de 
données. La majeure partie de l’eau 
consommée est utilisée pour maintenir 
une hygrométrie constante dans les 
salles informatiques. 
Grâce à cette technologie et aux actions 
mises en œuvre ou en cours d’étude 
(récupération de l’eau de pluie), DATA4 
a réussi à abaisser le WUE (Water 
Usage Effectiveness) du campus de 
Marcoussis. 

ACC 1.4 
Prévenir et gérer les impacts du 
changement climatique sur la santé des 
citoyens 

Sans objet : cette action est pilotée par 
le Préfet de région et le Président du 
conseil régional. 

ACC 1.5 
Assurer la résilience des écosystèmes 
face aux effets du changement 
climatique 

Sans objet : cette action est pilotée par 
le Préfet de région et le Président du 
conseil régional. 

MISE EN ŒUVRE 
ET SUIVI 

MOS 
1 

Se doter des outils 
nécessaires à une mise en 

œuvre du SRCAE au sein des 
territoires 

MOS 1.1 
Favoriser et soutenir la prise des 
compétences Energie par les 
intercommunalités 

 Sans objet : cette action est pilotée par 
le Préfet de région et le Président du 
conseil régional. 
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    Objectifs Numéro Orientations Compatibilité 

MOS 1.2 

Mettre en place des relais d’animation, 
d’information et de suivi auprès des 
acteurs du territoire, en particulier des 
collectivités concernées par les PCET 

 Sans objet : cette action est pilotée par 
le Préfet de région et le Président du 
conseil régional. 

MOS 1.3 
Pérenniser le Comité Technique pour 
suivre la mise en œuvre des objectifs et 
orientations du SRCAE 

 Sans objet : cette action est pilotée par 
le Préfet de région et le Président du 
conseil régional. 

MOS 1.4 

Mettre en place les instances et les 
outils d’observation des indicateurs et 
des objectifs en matière de Climat / Air 
/Energie 

 Sans objet : cette action est pilotée par 
le Préfet de région et le Président du 
conseil régional. 

 

Le projet est compatible avec le SRCAE Ile-de-France. 
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6.2 Le Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET) Paris-Saclay 

 

Le Plan Climat Air Energie Territorial est un projet territorial de développement durable qui vise à engager les territoires vers la transition énergétique, en vue 

d’atténuer le changement climatique, le combattre efficacement et de s’y adapter. Etant donné que la commune de Marcoussis est comprise dans 

l’intercommunalité « Communauté d'agglomération Paris-Saclay », elle est concernée par le déploiement du PCAET Paris-Saclay. 

 

  Axes Objectifs opérationnels Compatibilité 

AXE A Réduire la consommation d’énergie des bâtiments. 

Améliorer la qualité environnementale des 
bâtiments et des locaux d’activité  

 Compatible :  
Recours au béton “bas carbone” pour les fondations 
des nouveaux centres de données et mise en œuvre 
d’un programme pour généraliser ce type de béton à 
l’ensemble des éléments de construction. 
DATA4 estime que l’usage de béton « bas carbone » 
pour ses constructions à venir permettrait de réduire de 
10% à 25% l’empreinte environnementale du béton. 

  

Réduire la consommation d'énergie grise  

Compatible :  
 

DATA4 a développé un nouvel outil baptisé « Green 

Dashboard » qui permet d’informer les clients sur la 

contribution environnementale de leurs équipements 

informatiques et celle de l’infrastructure bâtimentaire. 
  

Sensibiliser et informer sur les économies 
d'énergie dans les logements 
 

Non Concerné : cette action vise les logements. 

Encourager la rénovation des logements 
 

Non Concerné : cette action vise les logements. 

Mobiliser les professionnels de 
l'immobilier et du bâtiment 

Sans objet : action pilotée par la Communauté 
d'agglomération Paris-Saclay. 

AXE B Se déplacer mieux et moins. 
Sensibiliser et mobiliser les habitants et 
actifs du territoire 

Sans objet : action pilotée par la Communauté 
d'agglomération Paris-Saclay. 
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  Axes Objectifs opérationnels Compatibilité 

Déployer des véhicules moins polluants et 
agir sur la circulation pour réduire la 
pollution 

Compatible : La flotte automobile de DATA4 est 
principalement constituée de véhicules hybrides.  
 

Développer le co-voiturage et les 
mobilités partagées 

Sans objet : action pilotée par la Communauté 
d'agglomération Paris-Saclay. 

Favoriser les modes doux 
Compatible : Le site de Marcoussis dispose de 
stationnements de vélos. De plus, une piste cyclable 
passe devant le Campus.  

Développer l’offre de transports collectifs 
tout en favorisant l’intermodalité 

Compatible : Il existe également un arrêt de bus à 
proximité du Campus. Il donc possible d’utiliser les 
transports en commun pour se rendre sur le site de 
Marcoussis. 

 Limiter le besoin de déplacement 

Compatible : DATA4 privilégie les réunions à distance 
(visioconférences). 
DATA4 offre également la possibilité à ses salariés 
d’effectuer du télétravail. Cette mesure permet de 
limiter les déplacements domicile-travail. 

AXE C Développer une économie circulaire 

Mobiliser le territoire pour accélérer la 
transition vers une économie circulaire 

Sans objet : action pilotée par la Communauté 
d'agglomération Paris-Saclay. 

Déployer l’économie circulaire dans le 
secteur de l’aménagement et du BTP 

Sans objet : action pilotée par la Communauté 
d'agglomération Paris-Saclay. 

Organiser une boucle organique sur le 
territoire 

Compatible : DATA4 effectue le tri des déchets. 

Sensibiliser et outiller les habitants pour 
une consommation responsable 

Sans objet : action pilotée par la Communauté 
d'agglomération Paris-Saclay. 

AXE D Agir au quotidien pour changer ensemble 

Inciter à une consommation responsable 
 

Compatible :  

DATA4 a développé un nouvel outil baptisé « Green 

Dashboard » qui permet d’informer les clients sur la 

contribution environnementale de leurs équipements 

informatiques et celle de l’infrastructure bâtimentaire. 
 

Encourager la participation et les projets 
collectifs citoyens 

Sans objet : action pilotée par la Communauté 
d'agglomération Paris-Saclay. 
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  Axes Objectifs opérationnels Compatibilité 

 

Mobiliser les jeunes 

 
Compatible : DATA4 accueille sur son campus de 
Marcoussis des stagiaires de l’association à but non 
lucratif “Les Plombiers du Numérique” pour des 
formations au métier de technicien des centres de 
données. Ces stages sont destinés à des jeunes de 18 
à 25 ans sans diplôme, déscolarisés, ou à des 
personnes touchant le RSA et en reconversion 
professionnelle. 
 

AXE E 
Préserver les ressources naturelles et favoriser 

une agriculture locale durable 

Développer les activités et l’offre locales 
alimentaires en tenant compte des 
problématiques climat air-énergie 
 

Non Concerné :  cette action vise le secteur agro-
alimentaire. 

Préserver les milieux naturels et améliorer 
l’impact environnemental des activités 
agricoles 

Non Concerné :  cette action vise le secteur agro-
alimentaire. 

AXE F  
Produire et distribuer des énergies renouvelables 

et citoyennes 

Impliquer les habitants et les partenaires 
dans l'évolution du système énergétique 
local. 

Sans objet : action pilotée par la Communauté 
d'agglomération Paris-Saclay. 

Développer les énergies renouvelables et 
de récupération. 

Compatible : DATA4 poursuit les études concernant la 
valorisation de la chaleur fatale des centres de 
données informatiques. 
 

AXE G  
Aménager et urbaniser autrement pour une 

meilleure qualité de vie 

Planifier un aménagement durable du 
territoire 
 

Sans objet : action pilotée par la Communauté 
d'agglomération Paris-Saclay. 

Intégrer systématiquement les objectifs 
air-énergie-climat dans les opérations 
d'aménagement et de construction 

 
Compatible : Déploiement d’une Charte “chantier vert” 
pour diminuer l’impact environnemental durant les 
chantiers de construction de nos nouveaux centres de 
données. 

S’adapter au changement climatique 
Compatible : DATA4 limite l’utilisation de systèmes de 
refroidissement à eau perdue ou adiabatique pour le 
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  Axes Objectifs opérationnels Compatibilité 

refroidissement de ses centres de données. La 
majeure partie de l’eau consommée est utilisée pour 
maintenir une hygrométrie constante dans les salles 
informatiques. 
DATA4 mettra en œuvre des fluides frigorigènes avec 
un très faible facteur d’émission sur tous les nouveaux 
centres de données. 
L’exploitant prévoit également le remplacement des 
fluides frigorigènes sur tous les centres de données 
existants. 

AXE H Vers des services publics exemplaires 

Intégrer la dimension climat-air-énergie 
dans le fonctionnement et les 
compétences de l'agglomération et des 
communes 

Sans objet : action pilotée par la Communauté 
d'agglomération Paris-Saclay. 

Informer les habitants et valoriser les 
actions menées 

Sans objet : action pilotée par la Communauté 
d'agglomération Paris-Saclay. 

Sensibiliser et mobiliser les agents 
Sans objet : action pilotée par la Communauté 
d'agglomération Paris-Saclay. 

AXE 
TRANSVERSAL 

Financer, suivre et faire vivre le Plan Climat 

Intégrer la dimension climat-air-énergie 
dans le fonctionnement et les 
compétences de l'agglomération et des 
communes. 

Sans objet : action pilotée par la Communauté 
d'agglomération Paris-Saclay. 

Informer les habitants et valoriser les 
actions menées. 

Sans objet : action pilotée par la Communauté 
d'agglomération Paris-Saclay. 

Sensibiliser et mobiliser les agents. 
Sans objet : action pilotée par la Communauté 
d'agglomération Paris-Saclay. 

 

Le projet est compatible avec le PCAET Paris-Saclay. 
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7. RECOMMANDATION N°7 
 

Libellé de la recommandation  

 

Recommandation N°7 :  

« L’Autorité environnementale recommande :  

- de décrire et quantifier précisément le besoin auquel les centres de données informatiques projetés 

doivent répondre et mieux justifier le dimensionnement du projet au regard de ce besoin ;  

- d’expliquer la démarche de densification du campus de Marcoussis et en quoi cette démarche peut 

réduire l’impact environnemental du projet. » 

 

Réponse de DATA4  

 

La forte croissance du numérique due aux développements du Cloud, IA mais également aux impacts 

de la crise Covid nécessite toujours plus d'infrastructures techniques critiques dont le Datacenter en est 

la pierre angulaire. Comme l'indiqué récemment le gouvernement, le datacenter est l'épine dorsale du 

numérique. Il est important de rappeler que le datacenter est la fondation, le support des besoins 

numériques utilisés par l'état, la société et les utilisateurs finaux. Sa croissance est entièrement liée aux 

usages numériques.  

Les acteurs majeurs du Cloud ainsi que les gouvernements à travers la création des Clouds Souverains, 

cherchent à renforcer leurs infrastructures techniques par des surfaces de salles informatiques toujours 

plus grandes. Ce sont ces acteurs, clients de DATA4, qui définissent les attentes en termes de centre 

de données. DATA4 en qualité d'hébergeur ne fait qu'y répondre. Bien qu'ayant des échanges constants 

avec ces acteurs, DATA4 n'a pas la possibilité d'établir précisément leurs besoins globaux. Il est 

cependant certain que pour répondre aux besoins croissants en Intelligence Artificielle, le 

développement des datacenters continuera à être en forte évolution. 

 

La démarche de densification du campus de Marcoussis est liée à la forte croissance de DATA4. Pour 

se développer DATA4 avait le choix entre acquérir de nouvelles surfaces pour construire de nouveaux 

Datacenters ou alors revoir le projet de développement du campus de Marcoussis en densifiant le 

campus. La densification a été privilégiée pour deux raisons :  

- Elle permet d'augmenter les surfaces de salles informatiques dans la même emprise tout en 

bénéficiant en partie des infrastructures existantes sur le campus (adductions fibres, sécurisation du 

campus, capacité électrique disponible, château d'eau, facilité d'accès aux bâtiments pour certains 

clients).   

- Elle limite l'artificialisation de terrains supplémentaires. 
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8. RECOMMANDATION N°8 
 

Libellé de la recommandation  

 

Recommandation N°8 : « L'Autorité environnementale recommande de renseigner dans l’étude 

d’impact la consommation électrique globale du site de Marcoussis ainsi que celle du projet lui-même 

et de détailler la répartition des consommations entre les différentes installations (serveurs, 

équipements de refroidissement, chauffage et rafraîchissement bureaux, éclairage,etc.) et de présenter 

sa montée en charge attendue jusqu’en 2030. » 

 

Réponse de DATA4  

 

La consommation électrique du site comprend la consommation électrique des salles informatiques 

ainsi que celle des équipements nécessaires à leur fonctionnement : systèmes de refroidissement, 

onduleurs, etc. 

La consommation d’électricité du site de Marcoussis en 2022 s’élève à 284 046 848 kWh. La 

consommation électrique liée au fonctionnement des serveurs informatiques représente environ 63 % 

de la consommation électrique totale du site. Il s’agit donc du principal poste de consommation du site 

de Marcoussis. 

La consommation électrique annuelle du site de Marcoussis, à la suite de la mise en œuvre de la zone 2 

Nord, est estimée à 566 720 952 kWh. 

Par ailleurs, la Figure 2 indique une estimation de la montée en charge de la puissance active du site 

de Marcoussis jusqu’en décembre 2029 (en moyenne mensuelle). 

 

 

 

 

 



Réponse de DATA4 à l’Avis MRAE APJIF-2023-041 du 09/08/2023 
 

 

Page 64 sur 85 
 

 

Figure 2. Estimation de la montée en charge de la puissance active (moyenne mensuelle) du site de Marcoussis jusqu’en décembre 2029 
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9. RECOMMANDATION N°9 
 

Libellé de la recommandation  

 

Recommandation N°9 : « L’Autorité environnementale recommande de mieux caractériser l’objectif 

d’efficacité énergétique des bâtiments existants et de présenter d’autres indicateurs permettant 

d’évaluer dans sa globalité l’efficacité énergétique du projet. » 

 

Réponse de DATA4  

 

Le PUE (Power Usage Effectiveness) et le WUE (Water Usage Effectiveness) sont les indicateurs 

principaux qui sont analysés pour les Datacenters existants. Un critère complémentaire a été introduit 

pour les futurs bâtiments DC21 à DC23. Il s'agit du CUE (Carbon Usage Effectiveness). 

Les fiches relatives à ces indicateurs sont présentées en annexe. En synthèse les objectifs fixés pour 

les DC21 à DC23 sont les suivants :  

- PUE < 1,3 à 100% de charge ; 

- WUE < 0,014 litre / kW IT ;  

- CUE < 0,31 kgCO2/ kW IT. 

Il est important de noter que les objectifs de DATA4 sont en ligne avec l'ensemble des objectifs français 

et européens, voire meilleur sur les aspects WUE où globalement DATA4 est très largement plus 

performant que la majorité du secteur, en ayant fait le choix très tôt de limiter les solutions adiabatiques 

sur ses datacenters. 
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10. RECOMMANDATION N°10 
 

Libellé de la recommandation  

 

Recommandation N°10 : « L'Autorité environnementale recommande au maître d’ouvrage de 

compléter l’étude d’impact par la présentation des options choisies afin de valoriser la récupération de 

la chaleur fatale des futurs centres de données conformément aux orientations du PCAET, et 

d’entreprendre sans délai une démarche de concertation auprès d’autres parties prenantes afin 

d’organiser et de mettre en œuvre cette valorisation. » 

 

Réponse de DATA4  

 

DATA4 est en échange avec le service Transition Energétique de la communauté Paris-Saclay pour 

faire émerger un projet. C'est un processus long qui nécessite l'adhésion d'un grand nombre d'acteurs. 

A ce stade aucun projet concret n'a émergé. Il est néanmoins prévu l'ensemble des mesures 

conservatoires sur les installations techniques des futurs Datacenters du projet afin de faciliter la mise 

en place des systèmes de récupération de chaleur par la suite.  

DATA4 a également proposé de mettre à disposition la chaleur fatale des Datacenters à la commune 

de Marcoussis pour le chauffage d'infrastructures collectives. Pour le moment cette proposition n'a pas 

permis l'émergence d'un projet concret. 

Dans le cadre de la rénovation du bâtiment D4 sur le campus, DATA4 prévoit de chauffer ce bâtiment 

de bureaux d'une surface de plancher d'environ 3 800m² à l'aide de la chaleur fatale du Datacenter le 

plus proche (DC15).  

De la même manière, la récupération de chaleur sera utilisée dans les futurs datacenters pour le 

préchauffage des groupes électrogènes et ainsi éviter la consommation électrique correspondante.   
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11. RECOMMANDATION N°11 
 

Libellé de la recommandation  

 

Recommandation N°11 : « L'Autorité environnementale recommande à l’autorité décisionnaire (préfet) 

de n’autoriser le projet qu’à condition que la récupération de la chaleur fatale soit significative et 

d’engager en ce sens une concertation avec les parties prenantes. » 

 

Réponse de DATA4  

 

Cette recommandation est adressée au Préfet. La réponse de DATA4 concernant la récupération de la 

chaleur fatale est présentée dans le précédent point (recommandation N°10). 

 

 

12. RECOMMANDATION N°12 
 

Libellé de la recommandation  

 

Recommandation N°12 : « L'Autorité environnementale recommande aux collectivités territoriales 

compétentes de s’inscrire, en lien avec les acteurs industriels concernés, dans une démarche de 

valorisation de la chaleur fatale produite par les différents data centers présents ou en projet dans le 

secteur de Marcoussis, Les Ulis, Nozay, Villebon-sur-Yvette. » 

 

 

Réponse de DATA4  

 

Cette recommandation n'est pas adressée à DATA 4. 
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13. RECOMMANDATION N°13 
 

Libellé de la recommandation  

 

Recommandation N°13 : « L'Autorité environnementale recommande :  

- de produire un bilan exhaustif des émissions de gaz à effet de serre générées par le projet portant sur 

l’ensemble de ses composantes et leur cycle de vie, notamment les émissions directes et indirectes de 

gaz à effet de serre (GES) dues à la combustion de fioul par les groupes électrogènes, à la 

consommation d’électricité, ainsi qu’aux émissions diffuses de fluide frigorigène, et au trafic routier 

induit ;  

- de définir des mesures d’évitement, de réduction voire de compensation en conséquence. » 

 

Réponse de DATA4  

 

Les estimations des émissions GES du projet (en phase finale) sont présentées dans les paragraphes 

suivants. 

 

13.1 Consommations d’électricité  

 

La consommation électrique annuelle du site de Marcoussis, à la suite de la mise en œuvre de la zone 2 

Nord, est estimée à 566 720 952 kWh. 

Ainsi, en phase finale du projet d’extension, les émissions de gaz à effet de serre (GES) liées à la 

consommation électrique sont estimées à 29 492 tCO2e
3 par an. 

 

13.2 Consommation de combustibles 

Les groupes électrogènes de secours utilisent du fioul domestique pour leur fonctionnement. 

La consommation annuelle du fioul est estimée 255,03 tonnes, à la suite de la mise en œuvre du projet 

(cf. volet C ICPE du dossier). 

En phase finale du projet d’extension, les émissions de GES liées à la combustion de fioul domestique 

sont estimées à 808 tCO2e
4
 par an. 

 

 

 
3 Donnée calculée à partir de la consommation électrique projetée et du Facteur d’émission 2022 - mix moyen, France 

continentale, Base Carbone 

4 Estimation effectuée en utilisant la méthode fixée dans le Plan de Surveillance simplifié du site (cf. volet C ICPE) 
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13.3 Emissions fugitives de fluides frigorigènes 

 

Certains bâtiments existants présentent des équipements frigorifiques utilisant des fluides frigorigènes 

à base d'hydrofluorocarbures (cf. volet C ICPE). 

Les émissions annuelles de GES liées à l’exploitation de ces équipements frigorifiques sont estimées à 

1 662 tCO2e
5
. 

Toutefois, les nouveaux datacenters DC21 à DC23 disposeront d’équipements frigorifiques utilisant 

exclusivement du R-1234ze, fluide frigorigène de type HFO disposant d’un pouvoir de réchauffement 

global inférieur à 1. De ce fait, la mise en œuvre de la zone 2 Nord n’aura pas d’incidence notable sur 

les émissions liées aux fluides frigorigènes. 

L’exploitant prévoit de procéder au remplacement progressif des fluides frigorigènes sur tous les centres 

de données existants par des fluides de type HFO disposant d’un très faible facteur d’émission. 

Cette action permettra de limiter les émissions de GES liées aux fluides frigorigènes. 

 

13.4 Trafic routier  

Le trafic routier généré par l’exploitation du site correspond aux déplacements du personnel et du fret 

entrant. 

En phase d’exploitation, le fret correspond principalement aux livraisons de combustibles pour le 

fonctionnement des groupes électrogènes de secours.  

CALDEO, le prestataire en charge de cet approvisionnement est implanté à environ 31 km du site de 

Marcoussis. 

Les livraisons de combustibles sont peu fréquentes étant donné que l’installation de combustion du site 

de Marcoussis est essentiellement constituée de groupes électrogènes de secours. 

Ces dernières sont planifiées à une fréquence de deux fois par an en moyenne pour chacun des 

bâtiments. 

En phase finale du projet, les émissions de GES annuelles liées aux livraisons de combustibles sont 

estimées à 3 tCO2e6. 

 

Un datacenter est un équipement qui ne nécessite pas la présence quotidienne de nombreuses 

personnes. La maintenance des équipements ne générera pas de trafic routier notable. 

Les émissions annuelles de GES occasionnées par les déplacements des personnes permanentes sur 

le site de Marcoussis sont estimées à 85 tCO2e7. 

Pour mémoire, La flotte automobile de DATA4 est principalement constituée de véhicules hybrides. 

 
5 Certains équipements frigorifiques du site ont subi des ajouts de fluides frigorigènes à base d'hydrofluorocarbures (R134A, 

R410A), au cours des années 2021 et 2022. Les émissions de GES de ce poste ont été estimées à partir de ces ajouts de fluides 

ainsi que des facteurs d’émissions de la Base Carbone correspondant aux fluides frigorigènes R134A (1300 kgCO2e/kg) et R410A 

(1920 kgCO2e/kg). 
6 Donnée calculée à partir du Facteur d’émission Camion porteur, 45 m3, France continentale, Base Carbone 

7 Donnée calculée pour les déplacements quotidiens de 30 personnes de DATA4 permanentes sur le site de Marcoussis et à 

partir du Facteur d’émission Voiture - motorisation moyenne - 2018, France continentale, Base Carbone 
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14. RECOMMANDATION N°14 
 

Libellé de la recommandation  

 

Recommandation N°14 : « L'Autorité environnementale recommande : 

 - de mettre en place un suivi régulier de la qualité des eaux souterraines sur la base d’un nombre de 

piézomètres adapté et sur des profondeurs de sondage suffisantes ; 

 - de réaliser une campagne de prélèvement complémentaire en période de hautes eaux (mars-avril) 

afin de vérifier l’évolution de la pollution en benzène détectée dans la nappe et d’en déterminer l’origine ; 

- d’engager des investigations supplémentaires sur la pollution aux hydrocarbures éventuellement 

générée depuis le site et prendre les mesures de prévention adaptées le cas échéant. » 

 

Réponse de DATA4  

 

Effectivement, 2 piézomètres sur les 5 préconisés ont été installés initialement sur site. Les 3 autres 

piézomètres n’ont pas été installés en l’absence totale d’eau. La période de réalisation des forages était 

pourtant favorable puisqu’elle s’est faite en février 2020. Il est compliqué de déterminer le contour des 

nappes perchées dès les premiers forages. Néanmoins 5 piézomètres complémentaires ont été installés 

en novembre 2022 (PZ2, PZ3, PZ4, PZ6 et PZ7). Le nombre de piézomètre a donc été adapté pour 

améliorer la précision du suivi de la qualité des eaux souterraines. 

La mise en place (durant un an) de capteurs automatisés est à l’étude pour assurer un suivi plus régulier 

de la qualité des eaux souterraines. Ce suivi généralisé sur l'ensemble des ouvrages du site est prévu 

sur plusieurs semestres ce qui permettra de suivre l'évolution des sens d'écoulement sur le site et ainsi 

avoir une tendance des concentrations observées dans les eaux souterraines (notamment à proximité 

de PZ1).  

Néanmoins DATA4 tient à rappeler que le campus a été en activité bien avant la création des premiers 

Datacenters. Certaines traces de polluants pourraient ne pas être directement liés à l’activité actuelle 

sur site.  

Concernant la remarque sur la profondeur des piézomètres : Le sous-sol du campus est constitué d'une 

couche d'argiles à meulière puis plus profondément d'une couche de sables et grès de Fontainebleau. 

Cette seconde couche, beaucoup plus épaisse, contient l'aquifère détectée à partir 16,5m. Notre objectif 

a été d'implanter les piézomètres de manière à surveiller les nappes perchées dans la couche d'argiles 

à meulière sans créer de communication avec l'aquifère présente dans la couche de sables de 

Fontainebleau. C'est donc bien une volonté de notre part de ne pas avoir créer des piézomètres plus 

profonds. Il est important de ne pas créer de communication entre les nappes perchées et la nappe 

principale plus basse. 
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15. RECOMMANDATION N°15 
 

Libellé de la recommandation  

 

Recommandation N°15 : « L'Autorité environnementale recommande de caractériser l’ensemble des 

polluants atmosphériques susceptibles d’être émis par les groupes électrogènes que compte le projet, 

et de reprendre l’analyse du projet sur la pollution de l’air en procédant notamment à une modélisation 

de la dispersion atmosphérique des polluants, avec l’intégration des effets cumulés avec les émissions 

des autres installations sur un rayon de 5 km, dans le cas d’une rupture d’alimentation électrique d’une 

heure, d’une journée et d’une semaine. » 

 

Réponse de DATA4  

 

L’Arrêté préfectoral du 23 mars 2021 du site de Marcoussis impose uniquement une surveillance du 

dioxyde de soufre et fixe une valeur limite d’émission pour ce paramètre. Aucune valeur n'est fixée pour 

les autres polluants. 

C'est pour cette raison que l'étude de la dispersion atmosphérique s'est focalisée uniquement sur le 

dioxyde de soufre (SO2).  

Les groupes électrogènes fonctionnent en moyenne 12h/an, les scénarios de fonctionnement durant 

une journée et une semaine ne nous semblent pas probables compte tenu de la redondance des postes 

de transformation A / B et C / D.  

• Scénario sur une journée : en cas de rupture d'alimentation d'une ligne RTE, la bascule sur 

la seconde ligne s'effectue en moins d'une journée et même plutôt en quelques heures. Les 

groupes électrogènes ne fonctionneront donc pas une journée complète mais uniquement le 

temps de la bascule sur la ligne de secours.    

• Scénario sur une semaine : en cas de rupture des deux lignes RTE, cela signifierait que le 

poste source en amont (poste de Villejust) est totalement hors service alors que celui-ci est 

également conçu pour avoir un certain niveau de résilience. Nous n'avons cependant pas le 

détail précis de la conception réalisée par RTE.  

Pour toutes ces raisons, nous n'avons retenu que des scénarios considérant soit le test d'un groupe 

électrogène ou soit le test de l'ensemble des groupes électrogènes du plus gros bâtiment durant une 

durée de 8h.  

La prise en compte des autres installations dans un rayon de 5 km relève d'une étude de zone. DATA4 

n'est pas en mesure de connaitre précisément les caractéristiques techniques des installations dans 

cette emprise. Ce type d'étude n'est donc pas à la portée de DATA4. 
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16. RECOMMANDATION N°16 
 

Libellé de la recommandation  

 

Recommandation N°16 : « L'Autorité environnementale recommande au directeur de l’agence 

régionale de santé, en lien avec les services de la DRIEAT et de la préfecture, de lancer une étude sur 

les conséquences sur la santé humaine d’une mise en fonctionnement de l’ensemble des groupes 

électrogènes en cas de rupture d’alimentation électrique dans le secteur des Ulis, de Villebon-sur-

Yvette, de Nozay et de Marcoussis en prenant en considération des durées d’une heure, d’une journée 

et d’une semaine. » 

 

Réponse de DATA4  

 

Cette recommandation n'est pas adressée à DATA4. 

 

 

17. RECOMMANDATION N°17 
 

Libellé de la recommandation  

 

Recommandation N°17 : « L'Autorité environnementale recommande de compléter l’étude d’impact 

par la description des solutions supplémentaires de protection acoustique des groupes froids afin 

d’éliminer les dépassements des seuils réglementaires en période nocturne pour les zones habitées 

situées à l’est du site et de préciser pour l’ensemble du site les mesures envisagées pour se rapprocher 

des valeurs maximales définies par l’OMS pour préserver la santé humaine. » 

 

Réponse de DATA4  

 

Une nouvelle étude d’impact acoustique du fonctionnement des groupes électrogènes du site a été 

réalisée en septembre 2023 (cf. Rapport VENATHEC 23-23-60-00284-01-F-YSI du 11/092023 – 

disponible en annexe). Cette étude a été établie dans le but de modéliser les émissions sonores de 

l’ensemble des groupes électrogènes du site, en fonctionnement normal et en situation dégradée 

(fonctionnement simultané de l’ensemble des groupes électrogènes). Cette étude intègre également 

des solutions permettant au projet de respecter l’ensemble des niveaux sonores réglementaires. 

Les solutions de traitement proposées consistent principalement en :  

• la mise en œuvre de coiffes acoustiques (simples ou renforcées) ;  

• la mise en œuvre d’écrans acoustiques ; 
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• la modification de la sélection des groupes froids de modèles « low noise », notamment pour 

les datacenters en phase d’étude. 

L’intégration de ces diverses recommandations permettra la réduction de l’impact acoustique 

prévisionnel du site à des valeurs respectant les exigences réglementaires applicables (cf. Tableau 1).  

Il est prévu de réaliser une campagne de mesure de bruit après travaux pour évaluer l’impact acoustique 

du projet. 

 

Tableau 1 - Emergence sonore prévisionnelle en situation dégradée (source : Rapport 

VENATHEC 23-23-60-00284-01-F-YSI du 11/092023) 

  

Nota : Le tableau présente les émergences sonores estimées, selon la configuration testée. Ces 

émergences ont été évaluées en façade des riverains les plus proches sur la période nocturne, période 

non conforme. Afin de faciliter la lecture des résultats, seule l’émergence maximale observée par zone 

de résiduel est présentée. Les résultats présentés sont volontairement non arrondis (contrairement aux 

demandes de la norme NF S 31-010) afin d’évaluer précisément l’impact acoustique. 

 

18. RECOMMANDATION N°18 
 

Libellé de la recommandation  

 

Recommandation N°18 : « L'Autorité environnementale recommande d’évaluer la quantité d’eau 

nécessaire au fonctionnement des équipements techniques du projet (groupes froids notamment) et de 

caractériser l’incidence de la consommation du projet sur la ressource en eau. » 

 

Réponse de DATA4  

 

Cette information est mentionnée au Volet B - Etude environnementale (Paragraphe 6.4.2.1. Incidence 

sur les usages de l’eau – adduction en eau potable) :  

« La consommation d’eau du site est principalement liée aux usages domestiques et à la présence 

d’humidificateurs dans les datacenters. 
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La consommation d’eau relative à l’exploitation de la zone 2 Nord (projet) est estimée à 5 100 m3 par 

an. 

Il n'est pas prévu d'installer des équipements de refroidissement consommant de l'eau (adiabatique) en 

zone 2 Nord. Néanmoins, un projet de rénovation du DC07 prévoit l'installation de ce type de groupes 

froids pour des questions d'optimisation énergétique et de contraintes physiques pour l'installation des 

groupes froids (puissance nominale revue par rapport aux groupes existants). La consommation d’eau 

annuelle de ces groupes froids est estimée à 2 500 m3. Ainsi, dans le cadre de la mise en œuvre du 

projet zone 2 Nord et des optimisations énergétiques prévues, la consommation d’eau annuelle du site 

de Marcoussis passera de 9 140 m3 à 16 740 m3. Cette consommation est nettement supérieure à celle 

prescrite par l’Arrêté préfectoral du 23 mars 2021. » 

 

 

19. RECOMMANDATION N°19 
 

Libellé de la recommandation  

 

Recommandation N°19 : « L'Autorité environnementale recommande de confirmer l’absence de zones 

humides dans le périmètre du projet en réalisant un diagnostic zones humides sur la base des critères 

pédologiques et floristiques requis par la réglementation. » 

 

Réponse de DATA4  

 

Aucune zone humide n'a été identifiée dans le cadre du précédent DAEU. Le périmètre du projet n'ayant pas évolué 

entre le précédent DAEU (ayant fait l'objet en mars 2021 d'un arrêté portant autorisation environnementale relative 

à l'exploitation) et ce nouveau DAEU, il n'y a pas lieu de réaliser de diagnostic complémentaire. 
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20. RECOMMANDATION N°20 
 

Libellé de la recommandation  

 

Recommandation N°20 : « L'Autorité environnementale recommande de réaliser au plus vite les 

mesures nécessaires d’évitement, de réduction et de compensation prévues dans la demande de 

dérogation à la protection des espèces. » 

 

Réponse de DATA4  

 

La mise en œuvre de certaines mesures a pris du retard néanmoins contrairement à ce qui est indiqué 

dans le rapport de la MRAE l'abandon de l'exploitation forestière pour favoriser la création d'îlots de 

senescence est bien en vigueur depuis 2020. Aucune coupe d'arbre n'a été réalisée dans la forêt depuis 

cette date (sauf en cas de situation dangereuse en limite de propriété).  

La création de mares a pris du retard mais sera effective d'ici la fin d'année 2023.  

La compensation au titre du code de l'urbanisme n'a effectivement pas encore été mise en œuvre. Les 

terrains (d'une surface totale de 19,2ha) identifiés sur la commune de Marcoussis n'ont toujours pas pu 

être acquis pour des questions administratives liées au vendeur. Suite aux derniers échanges sur le 

sujet, cette situation vient de se régulariser et l’achat du terrain devrait pouvoir avancer au 3e trimestre 

2023.  

DATA4 maintient son objectif initial d'avoir un boisement compensateur au plus proche du campus. 

L’état des lieux concernant le déploiement de ces mesures par l’exploitant, est présenté au 

Paragraphe 4 du présent mémoire. 

 

21. RECOMMANDATION N°21 
 

Libellé de la recommandation  

 

Recommandation N°21 : « L'Autorité environnementale recommande à l’autorité compétente (préfet) 

de n’accorder l’autorisation sollicitée qu’une fois réalisée la compensation écologique prévue dans le 

cadre de la demande de dérogation à la protection des espèces. » 

 

Réponse de DATA4  

 

Cette recommandation est adressée au préfet. La réponse de DATA4 relative à la compensation 

écologique est présentée dans le précédent point (recommandation N°20). 
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22. RECOMMANDATION N°22 
 

Libellé de la recommandation  

 

Recommandation N°22 : « L'Autorité environnementale recommande d’approfondir la caractérisation et l’analyse des enjeux paysagers du site ainsi que les impacts visuels potentiels du projet en s’appuyant sur une analyse documentée 

de la perception du site et la réalisation de photomontages depuis différents axes de vues (habitations à proximité, sites inscrits et classés, chemins et routes.) et à des échelles différentes. » 

 

Réponse de DATA4  

 

Le site DATA4 est concerné par le Plan Local d’Urbanisme (PLU) de Marcoussis (révision n°2 approuvée le 10 janvier 2023). Le site est localisé en zone UI3. Le sous-secteur UI3 a été créé pour permettre une hauteur plus importante des 
bâtiments à usage de datacenter. Une nouvelle analyse de la compatibilité du projet au PLU a donc été réalisée ci-après. 

 

Chapitre Dispositions particulières Conformité au PLU 

CHAPITRE 1 / DESTINATION DES 
CONSTRUCTIONS, USAGES DES SOLS ET 
NATURE D’ACTIVITÉS 

 

1/ Les destinations et sous destinations interdites : 

Sont interdites les occupations et utilisations du sol suivantes : 

• Les constructions à destination de logement à l’exception des dispositions figurant au paragraphe 2, 

• Les affouillements et exhaussements des sols non nécessaires à l’acte de construire, 

• Les dépôts à ciel ouvert de ferrailles, de matériaux, de déchets ainsi que des véhicules épaves, 

• L’installation des caravanes, conformément aux dispositions des articles R.111-49 et R.111-34 du Code de l’Urbanisme. 

 

2/ Les destinations et sous destinations autorisées sous conditions : 

Les équipements d’intérêt collectif et services publics sont autorisées dans l’ensemble de la zone et les travaux de maintenance 
et de modification de ces ouvrages sont également autorisés pour des exigences fonctionnelles et/ou techniques. 

Les constructions à destination de logement sont autorisées dans les conditions d’être strictement nécessaire au fonctionnement 
et/ou au gardiennage des constructions et installations autorisées dans la zone. 

Les affouillements, exhaussements de sol, à condition d’être directement nécessaires aux travaux de construction et 
aménagements autorisés. 

Une partie de la zone est concernée par la présence de la canalisation de transport d’hydrocarbures liquides (TRAPIL). Les 
servitudes afférentes figurent en annexe du PLU. 

L’extension des constructions à destination d’habitation est autorisée dans la limite de 20% de la surface de plancher 
supplémentaire par rapport à la surface de plancher à destination d’habitation existante à la date du 7 juillet 2018. 

Pour les risques d’inondation et les zones humides, se référer aux dispositions générales. 

Conforme  

 

Il s’agit de datacenters. Le site est soumis 

à autorisation ICPE. 
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Chapitre Dispositions particulières Conformité au PLU 

CHAPITRE 2 / CARACTÉRISTIQUES URBAINES, 

ARCHITECTURALES, 

ENVIRONNEMENTALES ET PAYSAGÈRES 

 

1/ VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS  

1/ L’implantation des constructions par rapport aux emprises publiques ou aux voies publiques ou privées ouvertes à la circulation  

Règle générale  

Les constructions doivent être implantées au moins à 5 mètres de l’alignement des voies.  

Règles particulières  

Les constructions et installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif s’implante à l’alignement ou en retrait avec un 
minimum de 1 mètre. 

Les constructions s’implantent en retrait avec un minimum de 20 mètres par rapport à l’emprise de la RD 35, comme indiqué sur 
le document graphique. 

2/ L’implantation des constructions par rapport aux limites séparatives  

Règle générale  

Les constructions nouvelles peuvent s’implanter sur les limites séparatives ou en retrait. En cas de retrait, la distance minimale 
en vis-à-vis de la limite séparative doit être au moins égale à 5 mètres.  

Règles particulières  

Lorsque la limite séparative correspond à la limite d’emprise d’une voie privée les dispositions applicables sont celles du 
paragraphe 1. 

Les constructions et installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif s’implante sur les limites séparatives ou en 
retrait avec un minimum de 1 mètre. 

3/ L’implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété.  

Règles générales  

Lorsque deux constructions implantées sur la même unité foncière ne sont pas contiguës, la distance minimale entre deux 
constructions doit être au moins égale à 3 mètres.  

Règles particulières  

Il n’est pas fixé de règle pour les équipements d’intérêt collectif et services publics. 

 

4/ L’emprise au sol des constructions 

A l’intérieur de la zone UI et des secteurs UI2 et UI3 :  

L’emprise au sol maximale est fixée à 60% de la superficie totale du terrain.  

A l’intérieur du secteur UI1 :  

L’emprise au sol maximale est fixée à 40% de la superficie totale du terrain 

 

5/ La hauteur maximale des constructions 

Définition 

La hauteur des constructions est mesurée à partir du terrain naturel jusqu’au(x) point(s) de référence visé(s) (acrotère, égout 
faîtage) à l’exception des cheminées et ouvrages techniques. 

Lorsque le terrain est en pente, la hauteur au(x) point(s) de référence est mesurée au droit de la construction située au point aval 
du terrain. 

Règles générales 

A l’intérieur de la zone UI, UI1, UI2 :  

 

Conforme 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Conforme 

 

 

 

 

 

 

Conforme (cf. Plans du site) 

 

 

 

 

 

Conforme (cf. Plans du site) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Réponse de DATA4 à l’Avis MRAE APJIF-2023-041 du 09/08/2023 

Page 78 sur 85 
 

Chapitre Dispositions particulières Conformité au PLU 

La hauteur des constructions ne peut excéder 12 mètres au point le plus haut.  

 

A l’intérieur de la zone UI3 :  

La hauteur des constructions ne peut excéder 12 mètres au point le plus haut.  

Toutefois, la hauteur des constructions à destination de data center pourra être portée à 20 mètres au point le plus haut 

Il n’est pas fixé de règles pour les équipements d’intérêt collectif et services publics. 

Règles particulières 

Lorsqu’une construction existante à la date du 7 juillet 2018 ne respecte pas les dispositions des règles générales, les travaux de 
rénovation, réhabilitation et extension sont autorisés à condition que les hauteurs à l'égout et au faîtage de la construction existante 
après travaux ne dépassent pas les hauteurs à l'égout et au faîtage de la construction à la date du 7 juillet 2018. 

 

Conforme: Les bâtiments du site de 
Marcoussis présenteront une hauteur 
inférieure ou égale à 20 mètres au terme 
du projet. 

 

CHAPITRE 2 / CARACTÉRISTIQUES URBAINES, 

ARCHITECTURALES, 

ENVIRONNEMENTALES ET PAYSAGÈRES 

 

2/ QUALITE URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALES ET PAYSAGERES  

L’aspect extérieur des constructions et l’aménagement de leurs abords  

Rappel : En application de l’article R 111-27 du Code de l’Urbanisme, le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve 
de l'observation de prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l'aspect 
extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux 
avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation des perspectives monumentales. Les 
constructions doivent être conformes aux prescriptions présentées ci-dessous. Toutefois, en cas d'extension modérée ou de projet 
d'architecture contemporaine, d'autres dispositions peuvent être retenues à condition de s’insérer qualitativement avec les 
constructions existantes avoisinantes. 

Composition générale et volumétrie des constructions 

 ▪ Les toitures 

 Les toitures doivent présenter une simplicité de volume et de conception. Les toitures terrasses doivent faire l’objet d’un traitement 
(volume, matériaux, couleurs) qui garantisse une bonne insertion dans le site, y compris depuis des points de vues plus éloignés. 
La mise en œuvre de toitures végétalisées est admise à condition d'être intégrés de façon harmonieuse à la construction. Les 
garde-corps de sécurité des toitures terrasses doivent être intégrés à la conception de la façade et être de forme simple. Les 
cheminées doivent être traitées avec les matériaux et couleurs en harmonie avec ceux de la construction. Les édicules et ouvrages 
techniques tels que machinerie d’ascenseurs, gaines de ventilation, extracteurs, doivent être pris en compte dans la composition 
générale du volume de la construction.  

▪ Les façades  

Les façades latérales et postérieures des constructions doivent être traitées avec le même soin que les façades principales. Les 
matériaux destinés à être recouverts d’un parement ou d’un enduit, ne peuvent être laissés apparents sur les façades des 
constructions.  

Les éléments techniques  

▪ Les descentes d’eaux pluviales Les descentes d’eaux pluviales devront être intégrées dans la composition architecturale de la 
façade.  

▪ Les rampes de parking  

Les rampes de parking, destinées à desservir les parcs de stationnement, doivent être intégrées dans la construction. Dans le 
cas où la configuration du terrain ou des contraintes techniques ne le permettraient pas, elles devront être traitées de manière à 
s’harmoniser avec la construction et les espaces extérieurs.  

▪ Les édicules et gaines techniques 

 Les édicules techniques en toiture doivent, par le choix des matériaux et des couleurs, être intégrés aux façades et aux toitures 
où ils se trouvent. Les réseaux techniques en toiture ou en terrasse, tels que les ventilations, sont, sauf impossibilité technique 
avérée, camouflés par un revêtement identique à la façade ou s’harmonisant avec elle.  

 

 

 

 

 

 

 

 

Conforme (cf. Plans du site) 
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▪ Les antennes  

Les antennes d’émission ou de réception de signaux radioélectriques (antennes, paraboles, etc.) devront être installées 
obligatoirement en toiture de la façon la moins visible possible depuis l’espace public. Lorsqu’elles s’implantent en terrasse, elles 
doivent être le plus en retrait possible de la façade. Elles doivent avoir une couleur qui s’intègre avec la partie de construction sur 
laquelle elles sont fixées. 

Les clôtures  

Les clôtures participent fortement à la qualité des espaces urbains. A ce titre leur traitement, le choix des matériaux, les couleurs 
doivent faire l’objet d’une attention particulière en respectant une harmonie avec les clôtures existantes à proximité. 

 L’emploi à nu de matériaux destinés à être recouverts (carreaux de plâtre, briques creuses, parpaings, plaques de béton,…) ou 
destinés à un autre usage (tôles ondulées, etc.) est interdit. La mise en œuvre de clôtures ayant l’aspect de panneaux béton est 
interdite. La hauteur totale de la clôture ne doit pas dépasser 1,80 mètre sur rue et en limites séparatives. Les dispositions ci-
avant ne s’imposent pas aux clôtures des terrains occupés par des équipements d’intérêt collectif et services publics et aux 
constructions classées secret défense lorsque les modalités de fonctionnement l’imposent. Les dispositions particulières 
applicables aux constructions existantes présentant un intérêt architectural et repérées au titre de l’article L 151-19 du Code de 
l’Urbanisme Le document graphique repère des constructions à protéger et mettre en valeur au regard de leur caractéristiques 
architecturales et historiques. Ces constructions doivent être préservées. Tous les travaux mis en œuvre sur ces constructions 
doivent permettre de valoriser leurs caractéristiques et assurer leur pérennité sans aucune altération des éléments qui justifient 
leur identification. 

 

3/ TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON-BATIS ET ABORDS DES CONSTRUCTIONS  

Les obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’espaces libres et de plantations  

Analyse paysagère du site  

Les projets de constructions doivent être étudiés en tenant compte d’une analyse paysagère du site (le terrain et son 
environnement) en respectant le principe de la conservation au maximum des éléments paysagers et plantations d’intérêt, en 
particulier les arbres. Les arbres ne nécessitant pas d'être abattus pour la réalisation de la construction et de sa desserte doivent 
être préservés sauf impossibilité technique ou si leur suppression est rendue nécessaire pour la sécurité des personnes et des 
biens.  

Les espaces libres  

20 % au moins de la surface des espaces non bâtis doivent être conservés en espaces verts de pleine terre. Ces espaces doivent 
être localisés préférentiellement sur les abords du terrain (limite séparative et limites avec les autres zonages) afin de participer 
à la qualité paysagère de la zone d’activités.  

Aires de stationnement  

▪ Les aires de stationnement doivent être localisées et réalisées dans un souci de limitation de l’imperméabilisation des sols. Pour 
cela, il convient de privilégier les espaces minéraux sablés, ou pavés de préférence aux espaces bitumés ou enrobés. 

 ▪ Les aires de stationnement comportant plus de 4 emplacements doivent être plantées à raison d’un arbre au moins pour 200 
m² de terrain affecté au stationnement. Les délaissés doivent être engazonnés et/ou plantés. 

▪ Les aires de stationnements extérieures de type evergreen ne sont pas comptabilisées dans la superficie des espaces de pleine 
terre.  

Équipements d’intérêt collectif et services publics  

Les prescriptions relatives aux espaces libres ne s’imposent pas aux équipements d’intérêt collectif et services publics.  

Essences végétales  

Afin de préserver la biodiversité et les écosystèmes locaux, la plantation d’essences végétales locales ou indigènes devra être 
privilégiée au détriment d’espèces exotiques potentiellement invasives. 

Conforme 

Dans le cadre de la précédente demande 
d’autorisation effectuée au cours de 
l’année 2019-2020, la zone Nord du site 
a été défrichée en vue de construire de 
nouveaux bâtiments. Des espaces verts 
de compensation ont donc été mis en 
œuvre conformément aux prescriptions 
de l’Arrêté préfectoral. 

4/ STATIONNEMENT  

Les obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’aires de stationnement  

Nombre de places à réaliser  
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Lors de toute opération de construction, d'extension, de surélévation ou de changement de destination de locaux, des aires de 
stationnement doivent être réalisées afin d’assurer en dehors des voies publiques le stationnement des véhicules correspondant 
aux besoins des constructions.  

Les normes sont définies en fonction de la nature de la construction. Le nombre total de places de stationnement est arrondi au 
chiffre entier supérieur.  

Il est exigé au moins :  

Pour toute création de logement (construction, changement de destination ou création de nouveau logement dans du bâti existant) 
: 

▪ 2 places de stationnement par logement. 

La suppression d’une place de stationnement est interdite. Elle ne peut être autorisée qu’à condition que la place supprimée soit 
récréée sur le terrain. 

Pour les constructions à destination de bureaux : 

▪ 1 place de stationnement par tranche de 55 m² de surface de plancher. 

▪ 1 place de stationnement par tranche de 100 m² de surface de plancher au sein de la zone UI3 pour les bâtiments à destination 
de Data center. 

▪ Les places commandées sont interdites. 

Pour les constructions à destination de commerce de détail et d’artisanat : 

▪ 1 place de stationnement par tranche de 60 m² de surface de plancher. 

▪ Les places commandées sont interdites. 

Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier et touristique : 

▪ 2 places de stationnement pour 3 chambres. 

▪ Les places commandées sont interdites. 

Pour les constructions à destination d’entrepôt : 

▪ 1 place par tranche de 100 m² de surface de plancher. 

▪ 1 place par tranche de 200 m² de surface de plancher au sein de la zone UI3. 

▪ Les places commandées sont interdites. 

Pour les constructions et installation nécessaires aux équipements d’intérêt collectif et services publics :  

• Le nombre de places de stationnement à réaliser doit être adapté à la nature de l’équipement, à son mode de fonctionnement, 
à sa localisation sur le territoire communal (proximité des transports en commun, existence de parcs publics de stationnement à 
proximité) et au nombre et au type d’utilisateurs concernés.  

Normes techniques Chaque emplacement doit présenter une accessibilité satisfaisante et respecter les préconisations ci-après.  

▪ Longueur : 5 mètres,  

▪ Largeur : 2,30 mètres,  

▪ 5 mètres de dégagement.  

Les rampes d’accès au sous-sol ne doivent pas entraîner de modification du niveau du trottoir et leur pente dans les 5 premiers 
mètres à partir de l’alignement ne doit pas excéder 4 % sauf en cas d’impossibilité technique. Les rampes d’accès ne doivent pas 
avoir une pente supérieure à 18%.  

Prescriptions en matière de stationnement des véhicules électriques 

Pour les parcs de stationnement comportant plus de dix emplacements de stationnement, des emplacements équipés pour la 
recharge des véhicules électriques et hybrides rechargeables devront être réalisés conformément au code de la construction et 
de l’habitation. 

Prescriptions en matière de stationnement pour les vélos 

 

 

 

 

 

Sans objet : Il s’agit de datacenters. Le 
site est soumis à autorisation ICPE. 
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▪ Dans les constructions à destination d’habitation comportant plus de 2 logements et les constructions à destination de bureaux 
il doit être créé des espaces dédiés aux vélos. Ces espaces doivent être aisément accessibles et disposer des aménagements 
adaptés (système de fermeture sécurisé et des dispositifs fixes permettant de stabiliser et d’attacher les vélos par le cadre et au 
moins une roue). 

▪ La création d’un espace dédié aux vélos est également imposée pour les équipements publics ou d’intérêt collectif. 

Règle : 

▪ Chaque emplacement induit une surface de stationnement de 1,5 m² au minimum, hors espace de dégagement. 

▪ Pour les bâtiments à usage principal d’habitation, l’espace possèdera 

o 1 emplacement par logement jusqu’à 2 pièces principales 

o 2 emplacements par logement à partir de 3 pièces principales 

▪ Pour les bâtiments à usage principal de bureaux, industries et équipements publics et d’intérêt collectif, le nombre de places de 
stationnement doit être équivalent à 15% de l’effectif total des salariés accueillis simultanément dans le bâtiment 

▪ Pour les constructions à destination d’hébergement et de commerce et activités de services de plus de 500 m² de surface de 
plancher, le nombre de places de stationnement doit être équivalent à 10 % de l’effectif total de salariés accueillis simultanément 
dans le bâtiment. 

▪ Pour les établissements scolaires, il doit être réalisé a minima : 

o Une place pour 8 à 12 élèves pour les écoles primaires. 

o Une place pour 3 à 5 élèves pour les collèges et lycées. 

o Une place pour 3 à 5 étudiants pour les universités et autres. 

CHAPITRE 3 /ÉQUIPEMENTS ET RÉSEAUX 

1/ Les conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées et d’accès aux voies ouvertes au public  

Les accès  

Pour être constructible, un terrain doit avoir un accès à une voie publique ou privée ouverte à la circulation automobile d’une 
largeur minimum de 3,5 mètres et en état de viabilité. Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l’accès 
sur celle de ces voies qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit.  

Toute opération doit prendre le minimum d’accès sur les voies publiques. Les accès doivent être adaptés à l'opération et 
aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la circulation publique. Les plates-formes d’accès au terrain réalisés sur emprise 
publique ou privée des voies de desserte doivent préserver la continuité des traitements de sols existants (chaussée, trottoirs, 
caniveau, etc.).  

Toute construction ou autre mode d’occupation du sol peut être refusé si les accès sont insuffisamment dimensionnés compte 
tenu du nombre de logements ou du nombre de m² de surface de plancher projetés ou si les accès présentent un risque pour la 
sécurité des personnes. Cette sécurité doit être appréciée compte tenu, notamment, de la disposition des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. Les accès sur la voie publique doivent être aménagés de façon à 
éviter toute perturbation et tout danger pour la circulation générale. Il est rappelé que ce ou ces accès doivent faire l’objet d’une 
autorisation spécifique du gestionnaire de voirie.  

Les voies nouvelles  

Les voies doivent être conçues et aménagées de manière à garantir la sécurité des piétons et des cycles. La largeur d’emprise 
est de 8 mètres minimum.  

Toute voie nouvelle publique ou privée, de plus de 20 mètres de longueur se terminant en impasse, doit être aménagée pour 
permettre le demi-tour, notamment pour les véhicules d’enlèvement des ordures ménagères et pour les véhicules de secours.  

Il n’est pas fixé de règles pour les équipements d’intérêt collectif et services publics. 

Conforme 
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2/ Les conditions de desserte des terrains par les réseaux publics d’eau, d’électricité, d’assainissement  

 

Alimentation en eau potable 

 

Le branchement sur le réseau public d’eau potable est obligatoire pour toute construction nouvelle qui requiert une alimentation 

en eau.  

 

Assainissement  

 

Les raccordements Eau-Assainissement doivent être effectués conformément aux dispositions du Règlement Sanitaire 

Départemental de l’Essonne et du règlement d’assainissement du SIVOA établi en application du Code de la Santé Publique et 

annexé au présent PLU. La conformité des branchements est obligatoire et sera vérifiée au titre de l’autorisation de voirie 

correspondante. Le réseau d’assainissement existant ou à réaliser est de type séparatif.  

 

Eaux usées  

 

Le branchement sur le réseau collectif d’assainissement est obligatoire pour toute construction nouvelle et extension des 

bâtiments existants à l’exception des terrains identifiés en secteur d’assainissement autonome sur le zonage d’assainissement 

figurant dans les annexes (7.2.4). Tout raccordement au réseau d’assainissement public sera l’objet d’une demande de 

branchement auprès du service assainissement de la commune et/ou de la CPS qui délivrera une autorisation indiquant les 

prescriptions particulières à respecter (regard de façade, canalisation, dispositif de raccordement). L’évacuation des eaux usées 

« autres que domestiques » sera soumise à autorisation de déversement délivrée par la Commune avant tout raccordement au 

réseau public. Ces autorisations pourront faire l’objet d’une convention qui fixera au cas par cas les conditions techniques et 

financières de l’admission de ces effluents au réseau. 

 

 Eaux pluviales  

 

Il n’est pas admis de rejet à l’égout des eaux pluviales. Ces eaux pluviales seront infiltrées, régulées ou traitées suivant le cas par 

tous dispositifs appropriés : puits d’infiltration, drains, fossés, noues, bassins. La recherche de solutions permettant l’absence de 

rejet d’eaux pluviales sera la règle générale (notion de rejet zéro) sauf si la situation géologique des sols de la parcelle empêche 

la bonne infiltration des eaux. Les dispositifs seront mis en œuvre (étude de perméabilité, dimensionnement, installation) sous la 

Conforme 
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responsabilité des bénéficiaires des permis et des propriétaires des immeubles qui devront s’assurer de leur bon fonctionnement 

permanent. 

Dans le cas où l’infiltration du fait de la nature du sol ou de la configuration de l’aménagement nécessiterait des travaux 

disproportionnés, les eaux pluviales des parcelles seront stockées avant rejet à débit régulé dans le réseau d’assainissement 

pluvial. Le stockage et les ouvrages de régulation seront dimensionnés de façon à limiter à au plus 1l/s/ha de terrain aménagé, 

soit 550 m3 pour 1 hectare imperméabilisé, le débit de pointe ruisselé. Toute installation industrielle, artisanale ou commerciale 

non soumise à autorisation ou déclaration au titre de la législation sur les installations classées et de la Loi sur l’Eau, doit s’équiper 

d’un dispositif de traitement des eaux pluviales adapté à l’importance et à la nature de l’activité et assurant une protection efficace 

du milieu naturel. La qualité de l’eau rejetée doit correspondre à la catégorie 1B des eaux de surface. 

 

Réseaux divers  

 

Les lignes de télécommunication et de distribution d’énergie électrique doivent être installées en souterrain chaque fois que les 

conditions techniques et économiques le permettent.  

Tout constructeur doit réaliser les ouvrages de télécommunications en terrain privé : ces ouvrages comprennent les conduits en 

souterrain entre les constructions et jusqu’en un point de raccordement avec le réseau public situé en limite de propriété privée-

publique.  

Les ouvrages de télécommunications doivent être conformes aux documents officiels en vigueur à la date de dépôt du permis de 

construire. 

CHAPITRE 3 /ÉQUIPEMENTS ET RÉSEAUX 

 

3/ Les obligations imposées aux constructions, travaux, installations et aménagements, en matière de performances énergétiques 

et environnementales 

 

Dans le respect des objectifs du Grenelle de l’environnement, la limitation maximale de la consommation énergétique des 

constructions doit être recherchée. Les constructions nouvelles doivent être réalisées dans le respect au minimum des obligations 

en matière de performance énergétique en vigueur. Il en est de même lors des travaux de rénovation et/ou extension de 

constructions existantes. 

 

L’installation de système de production d’énergie renouvelable ainsi que tous dispositifs concourant à la production d’énergie non 

nuisante sont préconisés à condition d'être intégrés de façon harmonieuse à la construction.  

Conforme 
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Les panneaux solaires doivent être intégrés dans la composition architecturale d’ensemble de la construction et notamment la 

pente de la toiture dans le cas où ils sont posés en toiture. Ils devront être installés de la façon la moins visible possible depuis 

l’espace public. 

 

 

 

Le projet respecte désormais le règlement du PLU de Marcoussis. 

 

 

 

 

Par ailleurs, un photomontage réalisé sur la base d'une perspective aérienne avait été joint à notre dossier (Volet D Annexes). Vous la trouverez également disponible en annexe du présent mémoire de réponse. Le plan masse du projet 
permet de constater que la zone 2 Nord est entourée de forêt sur 3 côtés. Le dernier est côté est constitué du campus de DATA4. La zone 2 Nord n'est donc pas dans une zone exposée ; directement visible depuis les alentours.   

Des photomontages depuis la route de Marcoussis et la route de Montlhéry (35) ne sont pas particulièrement parlants compte tenu de la distance. Ces photographies auraient tendance à écraser les perspectives et ne permettraient pas 
de se faire une idée correcte de la zone. Mais il est vrai que la hauteur constructible de 20m prévue dans le PLU permet de dépasser la canopée de la forêt de quelques mètres. Les bâtiments DC21, DC22 et DC23 émergeront donc de la 
forêt environnante de façon plus marquée que les bâtiments existants d'une hauteur de 12m.   

Il est important également de préciser que DATA4 est en échange sur ces sujets avec les mairies de Marcoussis et de Nozay qui ont émis le souhait de changer certaines couleurs de façade pour une meilleure intégration dans le paysage. 
Ces demandes ont été prises en compte sur les nouveaux DC de la zone 2 Nord et certains datacenters existants sont également prévus d'être repeints. 
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1 DESCRIPTION DU PROJET 

DATA4 est le premier acteur européen natif de datacenters, et qui plus est d’origine française. Créé en 
2006, son principal campus de datacenters est implanté à Marcoussis, dans l’Essonne (91). Actuellement, 
en France, DATA4 opère 16 datacenters, accompagne une centaine de clients et accueille environ 
400 personnes chaque jour sur son site (clients, prestataires, employés, équipes de chantier, etc.). 

DATA4 emploie plus de 280 personnes en France de manière directe ou indirecte ; regroupant un très 
large scope de compétences : cadres, ingénieurs, techniciens, ouvriers, agents de surveillance, 
techniciens de surface, garde forestier, etc. 

Data 4 collabore avec ses pairs par le biais notamment de l’association France Datacenters qui réunit 
l’ensemble des acteurs de l’écosystème de datacenters en France. Cette association favorise la formation 
des savoirs, le développement des compétences et l’adoption des meilleures pratiques par les 
professionnels, afin d’améliorer la compétitivité de la filière française face à ses concurrents européens. 

DATA 4 SAS a confié à DATA 4 SERVICES l’exploitation des datacenters de ses sites. 

Alors que la société s’est récemment vue partager entre obligation de confinement et poursuite de ses 
activités, la robustesse des datacenters a été plus que jamais le garant de notre continuité numérique et 
des missions de service public ; le cloud n’est pas, contrairement à ce que son nom laisse supposer, un 
phénomène virtuel et intangible ; mais repose bel et bien sur des infrastructures physiques de stockage 
et de traitement des données : les datacenters - dont la performance conditionne la viabilité de l’accès, 
aussi bien rapide que sécurisé, aux données. 

Le datacenter est en quelque sorte la « maison du digital » et un laboratoire de l’innovation : première 
brique de l’édifice numérique, il accompagne la transformation de l’économie, des administrations et des 
territoires, il soutient l’explosion des usages individuels et des objets connectés et il apporte un 
environnement sécurisé au stockage d’une donnée devenue un actif stratégique pour l’Etat et les 
entreprises. 

Autrement dit, les centres de données ne sont finalement qu’une conséquence de la place croissante du 
digital dans nos sociétés et de l’explosion des usages numériques ; lesquels engendrent une quantité 
toujours plus importante de données et, par conséquent, un besoin exponentiel en datacenters pour 
stocker et traiter ces données ; 

Aujourd’hui, le datacenter tient donc une place critique et stratégique au sein de notre société et il est au 
cœur de grandes préoccupations actuelles sur la transition écologique, la transformation numérique de 
l’économie, la protection de la vie privée et les intérêts de l’Etat. 

Le gouvernement entend valoriser les ingénieries et industriels français de l’hébergement et de 
l’équipement : qui sont les partenaires naturels de la transformation numérique des entreprises et des 
administrations françaises. Ces dernières préfèrent, en effet, que leurs données soient localisées en 
France, tant dans une optique de sécurité/ souveraineté que pour améliorer les performances de la 
donnée (la proximité du datacenter avec l’utilisateur final réduisant la latence). 

La mission de DATA 4 est donc d’accompagner ses clients dans leur transformation digitale tout en 
répondant aux enjeux ci-dessous. 

Afin de délivrer un service de haute qualité à ses clients DATA 4 SERVICES, déploie un système de 
management intégré aussi bien en termes de qualité de service, de sécurité, de respect des obligations 

légales et réglementaires, que de performances environnementales et énergétiques, et cela dans une 
dynamique d’amélioration continue. 

Cette organisation s’appuie sur des processus de management, réalisation et support, pilotés au plus 
haut niveau de l’entreprise, par les membres de la Direction. 

Ces engagements vis-à-vis des clients, font partie intégrante du Plan Stratégique de DATA 4 SERVICES 
qui est construit en fonction des attentes du marché et s’articule autour de trois piliers : QUALITE, 
ÉVOLUTIVITÉ, DÉVELOPPEMENT DURABLE. 

Le Campus de Marcoussis est un site d’exception depuis son origine dédiée à la recherche et au 
développement de technologies de pointe : 

· Emplacement stratégique unique en IDF, structurant pour la région et la métropole du Grand Paris, le 
campus de Marcoussis est un ancien site industriel d’Alcatel qui a vu naître de grandes innovations 
technologiques. Le campus a plus de 60 ans d’une histoire industrielle forte : 1957, Construction du 
Centre de Recherche de la Compagnie Générale d’Électricité, devenue Alcatel puis inauguration officielle 
en 1961 et dès 1990 le campus s’ouvre et accueille notamment le CNRS et un GIE (Lab 3-V). Parmi les 
réalisations : maîtrise de la technologie lasers, invention de l’imprimante 3D... 

· Le campus de Marcoussis se situe à proximité du poste de transformation électrique de Villejust (l’un 
des plus puissants d’Europe) qui fournit à la zone data center une puissance électrique hautement 
sécurisée de 100MW permettant d’alimenter la zone existante mais prévue également pour alimenter les 
infrastructures prévues dans la zone d’extension. 

Cet emplacement est donc hautement stratégique et depuis plus d’une dizaine d’année, un partenariat 
technique fort a été établi entre DATA 4 et RTE. 

Data4 a reçu en juin 2017 de la part de RTE une attestation de la Haute Qualité de l’Électricité : Le site 
Data4 de Marcoussis est alimenté en 90 000 volts par 2 liaisons souterraines. En ce qui concerne le poste 
de Villejust, il est alimenté par notre réseau maillé en 90, 225 et 400 kV ce dernier étant interconnecté 
avec l’Europe. RTE a investi massivement et continuera à investir sur ce poste électrique essentiel à 
l’alimentation francilienne. RTE assure la fiabilité à tout instant et prépare l’avenir du site Les alimentations 
du site Data4 ont été conçues pour transiter 100MW chacune RTE accompagne ainsi les projets de 
développement du site. Data4 a investi en 2017 plus de 10 Moi€ sur la création d’un nouveau poste de 
Transformation permettant d’abaisser la tension de 90kV à 20 kV et permettant ainsi d’alimenter une 
partie de la zone existante et de la zone d’extension afin de pouvoir faire transiter les 100MW de Villejust 
jusqu’aux datacenters. 

Il est donc stratégique pour DATA 4 de pouvoir exploiter au maximum la puissance disponible déjà 
disponible sur un campus déjà urbanisé et prévu pour cela. 

Le campus de Marcoussis figure actuellement comme le plus grand et le plus puissant d’Europe. 
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Ce site est régi par l’Arrêté préfectoral n°2021-PREF/DCPPAT/BUPPE/063 du 23 mars 2021 pour les 
rubriques suivantes : 

Rubrique ICPE Régime  Activité Volume Unité 

1185-2.a DC Equipements frigorifiques 26 998 kg 

2925-1 D 
Charge d'accumulateurs 

dégageant de l'hydrogène 
134714 kW 

3110 A Combustion 335 MW 

4734-1b E 
Produits pétroliers spécifiques et 

carburants de substitution 
1921 t 

4734-2c DC 
Produits pétroliers spécifiques et 

carburants de substitution 
69 t 

 

DATA 4 SERVICES a déposé un porter à connaissance afin de modifier le projet autorisé en mars 2021. 
Ce dossier portait principalement sur la mise en œuvre d’une configuration d’implantation sensiblement 
différente de l’initiale afin de densifier la puissance sur la zone Sud. 

Dans une démarche continue d’extension du site industriel existant du campus de Marcoussis, et 
de réduction de l’impact environnemental en utilisant une surface déjà constructible, DATA 4 
SERVICES souhaite désormais densifier la zone 2 Nord en intégrant 3 nouveaux bâtiments dans 
la zone 2 Nord. 

S’agissant d’une modification substantielle, une demande d’autorisation environnementale doit être 
déposée conformément aux articles L.181-14 et R.181-46 du Code l’Environnement. 

Le projet est soumis à autorisation environnementale en raison de : 

- Son classement à autorisation au titre de la réglementation des Installations Classées pour la 
Protection de l’Environnement (ICPE) pour les rubriques 3110 et 4734-1. 

- Son classement au titre de la Directive relative aux émissions industrielles (IED) pour la rubrique 
principale 3110 ; 

Le projet est soumis à évaluation environnementale systématique au titre de la rubrique 1a du tableau 
annexé à l’article R.122-2 du Code de l’Environnement. 

La demande d’autorisation porte sur la zone 2 Nord (DC21, DC22 et DC23) du site DATA 4 
SERVICES de Marcoussis (91). 

  

http://aida.ineris.fr/
http://aida.ineris.fr/
http://aida.ineris.fr/
http://aida.ineris.fr/
http://aida.ineris.fr/
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1.1 Description des caractéristiques physiques de l'ensemble du projet 

1.1.1 Etat des lieux  

 

Le site DATA 4 SERVICES est régi par l’Arrêté préfectoral n°2021-PREF/DCPPAT/BUPPE/063 du 23 

mars 2021. 

L’état des lieux concernant l’extension du site est présenté ci-après :  

Datacenter Avancement 

DC01, DC02, DC03, DC04, DC05, DC06, DC07, 

DC08, DC09, DC10, DC11, DC12, DC14, DC15, 

et D3 

Construits  

DC16, DC17, DC18, DC19, DC20 PC autorisé 

DC21, DC22, DC23 En projet 

 

 

  

Figure 1 - Avancement actuel des procédures des différents Datacenters 
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1.1.2 Description générale du projet  

 

Le projet d’extension consiste à construire trois nouveaux datacenters dans la zone 2 Nord (cf. Figure 2).  

La demande d’autorisation portera sur la zone 2 Nord (DC21, DC22 et DC23) du site DATA 4 SERVICES de Marcoussis (91). 

DATA 4 SERVICES souhaite construire de nouveaux ces trois nouveaux bâtiments afin de répondre à important besoin des clients. 

L’emprise de la zone 2 Nord est de 26 040 m². Les surfaces des trois bâtiments sont présentées ci-dessous : 

- DC21 (puissance informatique de 15 MW) : 3970 m² ; 

- DC22 (puissance informatique de 15 MW) : 3970 m² ; 

- DC23 (puissance informatique de 30 MW) : 8260 m². 

Dans le cadre de la précédente demande d’autorisation effectuée au cours de l’année 2019-2020, la zone Nord du site a été défrichée en vue de construire de nouveaux bâtiments. Des espaces verts de compensation 

ont donc été mis en œuvre conformément aux prescriptions de l’Arrêté préfectoral (cf. Figure 3). Dans le cadre du projet zone 2 Nord (objet du dossier), il n’est pas prévu de défrichement supplémentaire par rapport à 

la précédente demande d’autorisation. Les 3 nouveaux bâtiments présenteront une hauteur de 20 mètres. 
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Figure 2. Plan masse du site de Marcoussis (état projeté) 
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Figure 3 - Perspective aérienne suite à la mise en œuvre du projet 
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Chaque bâtiment disposera des installations suivantes : 

- groupes électrogènes fonctionnant au fioul domestique ; 

- stockages enterrés de fioul domestique ; 

- stockages aériens de fioul domestique ; 

- ateliers de charge d'accumulateurs électriques ; 

- équipements frigorifiques. 

 

1.2 Description des principales caractéristiques de la phase opérationnelle du projet 

1.2.1 Modalités de réalisation du projet 

 

Le projet d’extension du site de Marcoussis sera finalisé d’ici 2027.  

 

1.2.2 Caractéristiques opérationnelles en phase chantier 

1.2.2.1 Construction des Datacenter 

Il faut compter 12 mois de délais entre la validation des hypothèses techniques et la levée de réserves préalables à la mise en exploitation du Datacenter. La phase chantier quant à elle dure environ 8 mois. Nous 

pouvons toutefois découper la phase chantier de la manière suivante : 

✓ Préparation du terrain – 2 mois : Cette étape consiste à décaper et déposer la terre végétale du futur vide sanitaire afin d’obtenir une surface plane pour accueillir les premiers éléments de fondation.  

✓ Pose des fondations – 2 mois : La fondation permettant d’ancrer au sol le Datacenter est composée de semelles filantes dans un premier temps. Les murs sont ensuite construits jusqu’au niveau RDC. Cet 

espace sera ensuite le vide sanitaire du bâtiment.  

✓ Construction du Datacenter – 4 mois : La construction d’un Datacenter est assez similaire à la construction d’un bâtiment classique ou se succèdent les étapes suivantes :  

o Pose de la dalle du RDC ;  

o Montages des façades (panneaux préfabriqués) ; 

o Étanchéité des différentes parties ; 

o Maçonnerie des différents blocs ; 

o Pose de la toiture ; 

o Travaux électriques. 
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1.2.3 Caractéristiques opérationnelles en phase exploitation 

En phase exploitation, à l’exception de l’agent de sécurité, aucun travailleur n’est présent en permanence dans les Datacenter. Parmi les personnes qui peuvent y intervenir ponctuellement :  

- Le client ou le prestataire qui peut être présent sur le Datacenter pour des opérations de maintenance spécifique sur les serveurs ou lors d’évolution/remplacement des équipements.  

- Le personnel de maintenance qui est présent périodiquement afin de s’assurer du bon fonctionnement de l’ensemble des installations nécessaires aux datacenters.  

Une maintenance régulière est actuellement réalisée sur tous les datacenters existants. Cette maintenance est sous-traitée auprès d’un mainteneur spécialisé et il en sera de même pour les prochains datacenters.  
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2 DESCRIPTION DE LA ZONE D’ETUDE 
 

La description du projet est réalisée au Volet A du présent dossier d’autorisation. 

Pour mémoire, une évaluation environnementale a été réalisée dans le dossier de demande d’autorisation 

de 2020 concernant l’extension du site de Marcoussis. Suite à cette demande, la société DATA 4 

SERVICES a obtenu l’Arrêté préfectoral d’autorisation du 23 mars 2021. 

Dans le cadre du projet zone 2 Nord (objet du dossier), il n’est pas prévu de défrichement supplémentaire 

par rapport à la précédente demande d’autorisation. De même, cette modification de projet n'aura pas 

d'incidence sur le classement des activités IOTA autorisées par l'Arrêté préfectoral du 23 mars 2021 

(nomenclature eau). 

Le site est soumis à autorisation au titre des rubriques ICPE 3110 (rayon d’affichage de 3 km) et 4734-1 

(rayon d’affichage de 2 km). 

 Le rayon d’affichage minimum définit le périmètre de l’enquête publique. Ainsi, le rayon d’affichage retenu 

est celui de la rubrique ICPE 3110 (3 km). 

 

Figure 4 - Communes situées dans le rayon d’affichage de 3 km 

Les communes situées dans un rayon de 3 km autour du site sont les suivantes (cf. Figure 4) :  

- Marcoussis ; 

- Nozay ; 

- Villejust ; 

- Les Ulis ; 

- Saint-Jean-de Beauregard ; 

- Fontenay-lès-Briis ; 

- Bruyères-le-Châtel ; 

- Ollainville ; 

- Linas ; 

- Montlhéry ; 

- La Ville-du-Bois ; 

- Saulx-les-Chartreux. 
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3 DESCRIPTION DES FACTEURS SUSCEPTIBLES D'ETRE 

AFFECTES DE MANIERE NOTABLE PAR LE PROJET : 

ANALYSE DE L’ETAT INITIAL DU SITE ET DE SON 

ENVIRONNEMENT 

3.1 Milieu physique  

3.1.1 Relief et hydrographie 

Le relief du département de l’Essonne est globalement peu marqué, son territoire est orienté en pente 

relativement douce de la Beauce au sud-ouest vers la vallée de la Seine au nord-est.  

Le point culminant du département (178m) se trouve à l’ouest au lieu-dit Chaumusson. Le point le plus 

bas est lui situé à 31m d’altitude à Vigneux-sur-Seine.  

La moitié sud du département est occupée par le large plateau de la Beauce, creusé par les vallées de 

l’Essonne et l’École à l’est, de la Juine au centre et de l’Orge au nord-ouest. Le nord-ouest du département 

alterne plateaux et vallées encaissées avec du sud au nord, le plateau de Limours, la petite vallée de la 

Salmouille, le plateau de Courtabœuf, la vallée encaissée de l’Yvette, le plateau de Saclay, la vallée 

encaissée de la Bièvre (affluent de la Seine) et enfin les contreforts du plateau de Villacoublay. Le nord-

est du département est occupé par la pénéplaine de la Seine, de l’Essonne et de l’Orge, au relief 

relativement peu marqué jusqu’au lit du fleuve. Sur la rive droite commence le plateau de la Brie, traversé 

par la vallée peu profonde de l’Yerres.  

Les communes de Marcoussis et Nozay s’inscrivent à une échelle plus large dans l’ensemble 

géographique composé par les plateaux du Hurepoix.  

Le territoire de la commune de Marcoussis est entaillé par la Sallemouille d’Ouest en Est sur le territoire 

communal, créant la large vallée fertile et humide propice aux cultures agricoles, délimité au nord et au 

sud par les coteaux formant les limites physiques de la vallée. Le territoire de la commune est ainsi 

composé de bandes parallèles orientées est-ouest qui facilitent la lecture du paysage. 

 

 

Figure 5 - Réseau hydrographique du département de l'Essonne (Source : Conseil Général 91) 

 

Zone d’étude 
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Figure 6 - Relief et hydrographie du site d’étude (Source : Géoportail) 

 

La Sallemouille est l'élément fédérateur de la commune. Elle traverse tout le territoire communal d'est en 

ouest. Elle est à l'origine de la constitution de la large vallée à fond plat. D'amont en aval, la rivière traverse 

des espaces très différents. Elle longe le grand étang, puis la plaine agricole et le petit étang où elle est 

en partie bordée d'alignements d'aulnes.  

Dans le quartier du Gué, elle est bordée de propriétés privées et couverte par une importante ripisylve 

(formations végétales des rives d'un cours d'eau). Elle traverse ensuite les grands parcs (Montagu, 

Célestins).  

 

Figure 7 - Réseau hydrographique de la commune (Source : PLU) 

 

3.1.2 Climatologie  

Les relevés météorologiques des stations de Brétigny-sur-Orge et d’Orly, situées à moins de 20 

kilomètres à vol d’oiseau de Marcoussis, sont les plus représentatives du climat local. Le climat est de 

type semi océanique. La température moyenne est de 11,3°C avec une amplitude thermique de 16,3°C 

entre le mois le plus chaud et le mois le plus froid. 

Janvier est le mois le plus froid avec une température moyenne de 4,7°C. Juillet et août sont les mois les 

plus chauds avec une température moyenne de 20°C. Les écarts de températures sont donc peu 

importants entre l’été et l’hiver. Chaque année, il gèle 25 jours, tandis que la température dépasse 25°C 

pendant 43 jours, dont 9 jours où elle est supérieure à 30°C. 

A Marcoussis, la durée d’ensoleillement annuelle est de 1 693 heures et il pleut en moyenne 625 mm sur 

l’année. Les précipitations sont réparties de façon homogène sur l’année entre 45 et 55 mm, en moyenne 

par mois. Il n’y a aucun mois de sécheresse. 

La neige est présente 8 jours par an en moyenne et on compte environ 42 jours de brouillard sur la 

commune. Les vents les plus fréquents et les plus forts soufflent du sud-ouest. 

La topographie et la présence des coteaux forestiers tout autour de la cuvette de Marcoussis induisent 

des phénomènes microclimatiques locaux tels qu’un léger abri des vents dominants de secteurs sud-

Marcoussis 

La Sallemouille 

Zone d’étude 

Le Rouillon 

La Rémarde 

Site d’étude 
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ouest. L’humidité créée par les coteaux boisés et la présence des zones humides de la vallée de la 

Sallemouille, peut parfois stagner dans cette cuvette topographique en entrainant davantage de jours de 

brouillard. Les fortes pentes des coteaux et l’amplitude topographique importante à l’échelle locale et 

régionale peuvent également entrainer des phénomènes d’ « ascendance orographique » le long des 

coteaux pouvant provoquer des orages et des précipitations parfois importantes, telles que celles de juillet 

2001. 

La Région Ile de France bénéficie d’un climat tempéré par des influences océaniques, favorable aux 

conditions de vie et à l’agriculture, notamment par des précipitations bien réparties de manière homogène 

tout au long de l’année. Le contexte topographique local confère à Marcoussis des particularités 

microclimatiques telles qu’un abri aux vents dominants.  

 

Figure 8 - Moyennes des températures de 1981 à 2010 à la station d’Orly  (Source : météo France) 

 

3.1.3 Contexte géologique 

 

Le site est localisé sur des formations de l’Oligocène supérieur Meulière de Montmorency et Argile à 

Meulière de Montmorency (cf. Figure 9).  

 

 

 

 

 

Figure 9 - Extrait des cartes géologiques – CORBEIL-ESSONNE (Source : Infoterre - BRGM) 

 

Légende  

 

 

Contexte du site 

Les couches susceptibles d’être rencontrées au droit du site sont : 

✓ Argiles à meulières de Montmorency : couche imperméable formée de blocs siliceux 
irréguliers, souvent celluleux, emballés dans une argile sableuse de couleur ocre et rouge avec 
des traces de décolorations. Son épaisseur est d’environ 5 m.  

✓ Meulières de Montmorency : couche perméable de roche siliceuse dont l’épaisseur est 
d’environ 2 m 

✓ Sables et grès de Fontainebleau : couche perméable de sables siliceux susceptible d’être 
rencontré à partir de 7 m de profondeur.    

 

Site d’étude 
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Plusieurs forages sont recensés dans la base de données du sous-sol (BSS) à proximité du site d’étude. 

On retrouve ainsi le forage BSS000RMWP localisé à environ 935 m au sud-est du site étudié à une 

altitude de 154,5 m NGF et réalisé à 79 m de profondeur. 

 

 

Figure 10 - Positionnement des forages à proximité du site d'étude (Source : Infoterre) 

 

Légende : 

 

 

Figure 11 - Log géologique du forage BSS réf BSS000RMWP  (Source : Données BSS du BRGM- 

site Infoterre) 

 

Les couches susceptibles d’être rencontré au droit du site sont : 

 

✓ Argiles à meulières de Montmorency : couche imperméable formée de blocs siliceux 
irréguliers, souvent celluleux, emballés dans une argile sableuse de couleur ocre et rouge avec 
des traces de décolorations. Son épaisseur est d’environ 5m.  

✓ Meulières de Montmorency : couche perméable de roche siliceuse dont l’épaisseur est 
d’environ 2 m 

✓ Sables et grès de Fontainebleau : couche perméable de sables siliceux susceptible d’être 
rencontré à partir de 7 m de profondeur 

 

Forage 

choisi 

Périmètre 

d’étude 
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3.2 Risques naturels et technologiques  

3.2.1 Risque naturel 

3.2.1.1 PPRI inondation 

Le PPRN (Plan de Prévention des Risques Naturels) est un document réglementaire destiné à faire 

connaître les risques et réduire la vulnérabilité des personnes et des biens. Il délimite des zones exposées 

et définit des conditions d’urbanisme et de gestion des constructions futures et existantes dans les zones 

à risques. Il définit aussi des mesures de prévention, de protection et de sauvegarde. 

La commune de Marcoussis est concernée par le Plan de prévention des risques d'inondation de l'Orge 

et de la Sallemouille, approuvé le 16/06/2017 (source : Géorisques). Cependant le site d’étude n’est pas 

localisé dans une zone d’aléa (cf. Figure 12). 

 

Bien que concerné par un PPRI inondation, le site d’étude n’est pas concerné par les zonages de 

prescription ou d’interdiction.  

 

Figure 12 – Zonage du PPRI Inondation (Source : Géorisques) 

 

3.2.1.2 Remontées de nappe 

Sur la commune de Marcoussis, les ruissellements d’eaux pluviales des secteurs bâtis sont correctement 

collectés par un ensemble de grilles et d’avaloirs raccordés aux canalisations d’eaux pluviales du bourg 

et des hameaux. Cependant, certains secteurs dans le tissu urbain présentent une sensibilité aux 

évènements pluvieux. Cette sensibilité se traduit par la survenue de mises en charge des réseaux et/ou 

de débordements sur les voiries. Ces anomalies sont la conséquence de la nature des réseaux existants 

: absence de collecte séparative des eaux pluviales dans certains secteurs bâtis et capacité hydraulique 

insuffisante des collecteurs. Quelques zones sensibles aux inondations et aux ruissellements ont été 

mises en évidence (cf. Figure 13) : 

✓ Rue du Moulin : située à la limite du plateau, elle collecte les eaux de ruissellement en provenance 

du plateau agricole de Nozay. 

✓ Axe RD446 et chemin de la Ronce : trois bassins versants sont drainés par les réseaux de la rue 

de Ronce où la canalisation les collectant présente une débitance insuffisante. Le secteur la 

Ronce est situé en zone à sensibilité très élevée. 

✓ Route de Couard, bois des Mocquets en amont de la Francilienne : fortement pentue, cette rue 

est sujette à de forts ruissellements par temps de pluie provenant des terrains agricoles situés sur 

le plateau d’Ollainville. 

✓ Route de Brus : elle reçoit des quantités d’eaux importantes en provenance des chemins situés 

sur sa partie amont.  

✓ Rue des Cornutas et des Sorbiers : ces rues sont très sensibles aux phénomènes de ruissellement 

pouvant menacer plusieurs habitations puisqu’en zone de sensibilité très élevée 

✓ Quartier de l’Etang Neuf : depuis octobre 2009, la Sallemouille, autrefois canalisée, a été 

réouverte. Cet aménagement a permis de retrouver l’état initial de la rivière et de lutter contre les 

inondations en augmentant la capacité de la rivière. Dans ces secteurs, il conviendra de mettre 

en oeuvre des installations pour assurer la collecte, le stockage éventuel, le renforcement des 

ouvrages existants, et si besoin, le traitement des eaux pluviales. 

✓ Les secteurs Plante aux chiens, rue Alfred Dubois et Chêne Rond sont situés en zone à sensibilité 

très élevée. Site d’étude 
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Figure 13 - Zones sensibles aux remontées de nappes (Source : Géorisques) 

 

3.2.1.3 Retrait gonflement des argiles 

 

Figure 14 - Retrait gonflement des argiles (Source : Géorisques) 

Le sous-sol argileux ou partiellement argileux est enclin au risque de retrait et gonflement des argiles 

qui peut provoquer des dégâts sur les infrastructures et les constructions. Cependant, ce risque est 

modéré à Marcoussis.  

Le site d’étude se situe à l’interface de la zone Aléa moyen et la zone Alea faible.  

3.2.1.4 Risque sismique 

La zone d’étude est classée en zone 1. 

Le risque sismique sur le projet est très faible. 

3.2.1.5 Risque mouvement de terrain 

Un mouvement de terrain est un déplacement d’une partie du sol ou du sous-sol. Le sol est déstabilisé 

pour des raisons naturelles (la fonte des neiges, une pluviométrie anormalement forte…) ou occasionnées 

par l’homme : déboisement, exploitation de matériaux ou de nappes aquifères… Un mouvement de terrain 

Site d’étude 

Site d’étude 
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peut prendre la forme d’un affaissement ou d’un effondrement, de chutes de pierres, d’éboulements, ou 

d’un glissement de terrain. 

Aucun mouvement de terrain ni aucune cavité n’est recensée sur la commune (Source : 

Géorisques). 

3.2.1.6 Carrières d’extraction 

Une carrière de sablon est implantée à environ 4 km à l’ouest du site d’étude. Elle est exploitée par la 

SMS Marcoussis.  

 

Figure 15 - Localisation de la carrière sur la commune de Marcoussis 

 

3.2.2 Risque technologique  

3.2.2.1 Transport de Matières Dangereuses ou risque TMD 

Axe routier  

Le risque de Transport de Matières Dangereuses ou risque TMD est lié à la possibilité d’accidents se 

produisant lors du transport, par voie routière, ferroviaire, aérienne, voie d’eau ou canalisation, de 

matières dangereuses. 

Les voies empruntées par les Transports de Matières Dangereuses sont principalement l’A 10 et la 

Francilienne. Ces voies contournent les espaces urbanisés de la commune ce qui minimise le risque. 

Toutefois, les RD 446, RD24, RD 35 et RD 3 supportent également dans une moindre mesure les 

transports de matières dangereuses. 

Canalisation de transport de matières dangereuses 

Une canalisation de matières dangereuses achemine du gaz naturel, des produits pétroliers ou chimiques 

à destination de réseaux de distribution, d’autres ouvrages de transport, d’entreprises industrielles ou 

commerciales, de sites de stockage ou de chargement. 

 

Figure 16 - Canalisations de transport de matières dangereuses (Source : Géorisques) 

Des canalisations de transport de matières dangereuses traversent la commune de Marcoussis. 

Toutefois, le site d’étude n’est pas localisé à proximité d’une de ces canalisations. 

Le site d’étude se situe à l’écart des canalisations de transport de matières dangereuses. 

 

3.2.3 Installations Classée pour la Protection de l’Environnement (ICPE) 

 

La Figure 17 indique les installations Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE) situées dans 

la zone d’étude.  

Le site DATA 4 SERVICES de Marcoussis est soumis à autorisation au titre de la réglementation ICPE. 
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Figure 17 - Localisation des ICPE  situées dans la zone d’étude (Source : Géorisques) 

 

Le site d’étude n’est pas implanté à proximité immédiate d’une ICPE. 

 

3.2.3.1 Installations industrielles polluantes 

La Figure 18 présente les installations polluantes situées dans la zone d’étude. 

 

 

Figure 18 - Localisation des installations industrielles polluantes (Source : Géorisques) 

 

Le site d’étude n’est localisé à proximité directe d’une installation industrielle polluante.  

 

3.3 Domaine de l’eau 

3.3.1 SDAGE et SAGE  

3.3.1.1 Le Schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin 

de la Seine et des cours d'eau côtiers normands (2022 – 2027) 

 

La loi sur l'eau du 3 janvier 1992 (aujourd’hui intégrée dans le Code de L’Environnement) instaurant l'eau 

et les milieux aquatiques comme un patrimoine fragile et commun à tous, a mis en place des outils de 

planification décentralisée pour la mise en œuvre de la gestion globale et équilibrée de l'eau et des milieux 

aquatiques : les SDAGE (Schémas Directeurs d'Aménagement et de Gestion des Eaux), pour chacun 

des 12 grands bassins hydrographiques français dont 7 pour la France métropolitaine.  

Ils déterminent les orientations fondamentales d'une gestion équilibrée de la ressource en eau et les 

aménagements à réaliser pour les atteindre. 

Ces schémas constituent des documents de planification ayant une portée juridique envers les décisions 

publiques prises par l'Etat et les Collectivités Locales dans le domaine de l'eau. 
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Le site est implanté dans le bassin hydrographique Seine-Normandie.  Le SDAGE du bassin de la Seine 

et des cours d'eau côtiers normands, pour la période 2022-2027, a été adopté le 23 mars 2022. 

 

Ce SDAGE repose sur les enjeux suivants :  

• la dégradation des parties amont des cours d’eau ;  

• l’artificialisation des cours d’eau (rectification, obstacles à la continuité, artificialisation des 

berges…) ;  

• le manque d’eau accentué par le changement climatique ;  

• le littoral, lieu d’attractivité et réceptacle de toutes les pollutions du bassin depuis son amont ; 

• faire adhérer et participer tous les acteurs à la préservation de l’eau ; 

• les pollutions des villes et des industries et l’imperméabilisation des sols ; 

• la destruction des zones humides (marais, tourbières,...) ; 

• les pollutions agricoles. 

 

Orientations fondamentales 

✓ Orientation fondamentale 1 : Des rivières fonctionnelles, des milieux humides préservés et une 

biodiversité en lien avec l’eau restaurée ; 

✓ Orientation fondamentale 2 : Réduire les pollutions diffuses en particulier sur les aires 

d’alimentation de captages d’eau potable ; 

✓ Orientation fondamentale 3 : Pour un territoire sain, réduire les pressions ponctuelles ; 

✓ Orientation fondamentale 4 : Assurer la résilience des territoires et une gestion équilibrée de la 

ressource en eau face au changement climatique ;  

✓ Orientation fondamentale 5 : Agir du bassin à la côte pour protéger et restaurer la mer et le 

littoral. 

 

 

3.3.1.2 Le Schéma d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) Orge-Yvette 

Les Schémas d’Aménagement et de Gestion de l’Eau (SAGE) se fondent également sur les principes 

d’une gestion équilibrée et collective de la ressource en eau et des milieux aquatiques, formalisés dans 

la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur l'eau et repris par la Loi sur l’Eau et les Milieux Aquatiques du 

30 décembre 2006 (LEMA - cf. Code de l’Environnement, art. L. 210-1). 

Il constitue un outil privilégié de mise en œuvre de la Directive Cadre européenne sur l’Eau (DCE). Il 

s’inscrit dans la ligne directrice du Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) 

Seine-Normandie, qu’il décline et précise localement. 

 

La commune de Marcoussis est concernée par le Schéma d'Aménagement et de Gestion des Eaux 

(SAGE) Orge-Yvette, outil de planification de la gestion de l'eau, approuvé  en 2006 et révisé en 2013, 

qui fixe les grandes orientations pour une gestion  globale de l'eau. Les objectifs principaux sont les 

suivants : 

✓ Restauration et entretien des milieux naturels liés à l'eau  

✓ Maîtrise des sources de pollutions  

✓ Gestion du risque inondation  

✓ Alimentation en eau potable 

 

3.3.2 Hydrogéologie - Eaux souterraines  

Les eaux souterraines proviennent de l’infiltration des eaux de pluie dans le sol par gravité dans les pores 

et les fissures des roches ou par dissolution, humidifiant des couches de plus en plus profondes, jusqu’à 

rencontrer une couche imperméable. Elles s’accumulent, remplissant le moindre vide, saturant d’humidité 

le sous-sol, formant ainsi un réservoir d’eau souterraine appelé aquifère. La circulation de l’eau dans les 

interstices du sous-sol est en général très lente. Ces faibles vitesses d’écoulement engendrent une forte 

inertie des eaux souterraines qui se traduit aussi bien sur la quantité que sur la qualité des eaux contenues 

dans les nappes. 

Cette inertie est d’autant plus importante que la nappe est profonde. Les eaux souterraines alimentent en 

eau les rivières et les lacs. 

 

3.3.2.1 Aquifères et nappes d’eau 

 

La Nappe des Sables et grès de Fontainebleau est située au droit du site (source : BRGM). Cette nappe 

est peu vulnérable aux pollutions en provenance de la surface en raison de terrains particulièrement 

imperméable en surface (Argiles à meulières de Montmorency). Son sens d’écoulement n’est pas connu.  

 

Le site d’étude est localisé à l’interface des couches géologiques suivantes :  
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✓ Limons des plateaux 

D’un point de vue hydrogéologique, les limons présentent une perméabilité assez faible. A la suite 

d’hivers très pluvieux, les limons sont imbibés à la fois par remontée de la nappe et par les 

infiltrations et, très rapidement, ils se gorgent d’eau et forment une surface imperméable facilitant 

le ruissellement. Lorsque la pente topographique est très faible, des surfaces peuvent être 

inondées. A l’inverse, en période sèche, notamment lorsque la surface piézométrique descend, 

les limons peuvent absorber facilement les précipitations et facilitent d’évapotranspiration. Enfin, 

les limons ont la particularité de minéraliser les eaux météoriques très rapidement à leur contact. 

✓ Formation détritique des plateaux : Sables de Lozère, Sables de Sologne (Méréville) : cette 

formation est peu perméable dans l’ensemble et donne naissance à des terrains humides couverts 

de forêts. 

✓ Sables de Fontainebleau : Les Sables de Fontainebleau sont constitués de sables quartzeux 

fins et légèrement micacés. A perméabilité d’interstices, ils atteignent leur puissance maximale en 

bordure de la Beauce puis à mesure de leur enfoncement structural, ils se réduisent 

progressivement du nord vers le sud. 

✓  Les argiles à meulières : Les Argiles à Meulières sont une formation très hétérogène de 2 à 

10 m d’épaisseur, formée de blocs siliceux irréguliers, souvent celluleux, emballés dans une argile 

sableuse de couleur ocre et rouge avec des traces de décolorations (hydromorphie). 

 

 

3.3.2.2 Utilisation de la nappe 

Les principales ressources d'eaux souterraines du secteur du SAGE Orge-Yvette sont :  

- La nappe de la Craie ; 

- La nappe de Beauce ; 

- La nappe des Sables de Fontainebleau ;  

- Les nappes régionales profondes de l'Albien et du Néocomien. 

 

3.3.2.3 Qualité des masses d’eaux souterraines  

 

Concernant le bassin Seine Normandie, les eaux souterraines, qui représentent 57 masses d’eau, 30 % 

sont en bon état chimique.  

Du point de vue de l’équilibre entre ressources et prélèvements, 93 % des nappes sont en bon état, en 

légère baisse par rapport à 2013 (96 %).  

 

Tableau 1 - Évolution de l’état des masses d’eau (Source : SDAGE 2022-2027 du bassin de la Seine et des 

cours d'eau côtiers normands) 

 

 

3.3.3 Alimentation en eau potable  

La commune de Marcoussis est alimentée en eau potable par les Usines de Viry-Châtillon et Morsang-

sur-Seine, qui traitent l’eau de la Seine (90%) et l’eau souterraine (10%). 
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Figure 19 - Alimentation en eau - Essonne (Source : fascicule du syndicat de l'Orge) 

 

Aucun périmètre de protection ni de captage d’alimentation en EDCH (eau de consommation humaine) 

n’est présent sur les communes de Marcoussis et de Nozay (source : Agence Régionale de la Santé de 

l’Essonne).  

 

Quatre captages d’eau souterraine (dont trois forages utilisés en eau-industrielle) sont situés dans un 

rayon d’un kilomètre autour du site d’étude. Le type d’usage du quatrième captage n’est pas mentionné. 

 

 

Figure 20 - Localisation des points d’eau dans un rayon de 1 km autour du site  (Source : Infoterre) 

 

Tableau 2 - Usage des eaux souterraines dans un rayon de 1 km autour du site  (Source : Infoterre) 

Distance/site 

(en m) 

Direction 

/site 

Référence 

BASIAS 
Commune 

Nature de 

l'ouvrage 
Etat de l'ouvrage Usage 

Profondeur 

de l'ouvrage 

485 
Sud-

Ouest 
BSS000RMXU MARCOUSSIS PUITS 

ACCES, NON-EXPLOITE, 

PAROI-NUE, PAROI-

PIERRE. 

Non renseignée 25,4 

668 Ouest BSS000RMXF MARCOUSSIS Forage 
ACCES, POMPE, TUBE-

METAL, EXPLOITE 
EAU-INDUSTRIELLE 125 

824 
Sud-

Ouest 
BSS000RMYC MARCOUSSIS Forage REBOUCHE 

Recherche 

Hydrocarbure 
149 
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Distance/site 

(en m) 

Direction 

/site 

Référence 

BASIAS 
Commune 

Nature de 

l'ouvrage 
Etat de l'ouvrage Usage 

Profondeur 

de l'ouvrage 

898 Ouest BSS000RMXG MARCOUSSIS Forage 
ACCES, POMPE, TUBE-

METAL, EXPLOITE 
EAU-INDUSTRIELLE 80 

 

3.3.4 Hydrographie – Eaux de surface 

3.3.4.1 Réseau hydrographique 

Une présentation générale du réseau hydrographique de surface a été faite dans la partie « Relief et 

Hydrographie ». Le présent point fait une analyse plus précise des données relatives à l’eau, à ses usages 

ainsi qu’à sa qualité.  

3.3.4.2 Bassin versant 

La commune se situe quasi totalement dans le bassin versant de la Sallemouille, lui-même drainé par 

l’Orge.  

 

Figure 21 - Bassin versant (Source : PLU de Marcoussis) 

3.3.4.3 Qualité des eaux 

La qualité des eaux de La Sallemouille, en amont de Marcoussis, est suivie au niveau de la station n° 

617 du Syndicat gestionnaire du cours d’eau (Syndicat Intercommunal d’Hydraulique et d’Assainissement 

de la Région de Limours). 

La qualité est bonne. Elle était dégradée par des matières azotées mais son état s’est progressivement 

amélioré. La Sallemouille et ses affluents (fossé, ru, ruisseaux) reçoivent une partie des eaux de 

ruissellement en provenance des zones urbanisées et des zones naturelles (espaces agricoles, espaces 

boisés,...) contribuant à la détérioration de la qualité générale des eaux desdits ruisseaux. 

De plus, une partie des eaux domestiques (traitées ou non traitées) générées dans les secteurs non 

raccordés au réseau d’assainissement d’eaux usées peut gagner directement le milieu récepteur 

superficiel via les fossés et canalisations pluviales existantes. 

 

3.3.5 Contexte de l’assainissement 

3.3.5.1 A l’échelle de la commune 

Le réseau d’assainissement collectif : 

La commune de Marcoussis dispose d’un réseau de collecte de type séparatif (eaux usées, eaux 

pluviales). 

Les eaux usées du bourg sont collectées par le réseau communal puis gagnent le réseau intercommunal 

via le collecteur principal longeant la Sallemouille. Les eaux usées sont ensuite traitées à la station 

d’épuration de Valenton. 

Les eaux usées de la ZI du Fond des Prés sont traitées de façon indépendante par une station 

d’épuration, de type boues activées, d’une capacité de 300 équivalent-habitants. 

Les secteurs actuellement non desservis par le réseau séparatif d’eaux usées fonctionnent selon le mode 

d’assainissement à la parcelle (assainissement non collectif ou “autonome”). 

Les eaux pluviales sont quant à elles collectées par un réseau de collecteurs et de fossés rejoignant la 

Sallemouille. Une trentaine d’exutoires d’eaux pluviales a été recensée à Marcoussis. 

D’autre part, il existe çà et là des collecteurs unitaires et des collecteurs privés dont le linéaire a une 

ampleur limitée, Il est à noter que les règles d’assainissement communal sont dictées par le règlement 

d’assainissement du Syndicat de l’Orge. 

Le réseau d’eaux usées de la commune de Marcoussis est composé de différents collecteurs desservant 

quatre grands bassins d’apport. De plus, le réseau d’assainissement d’eaux usées est essentiellement 

gravitaire. 

Plus étendu que le réseau d’eaux usées, le réseau d’eaux pluviales n’en est pas moins le doublon pour 

la majeure partie des bassins d’apports décrits précédemment. Le réseau d’eaux pluviales est constitué 

d’un ensemble de collecteurs pluviaux dont les canalisations ont un diamètre qui varie de 300 à 800 mm. 

L’exutoire privilégié du réseau d’eaux pluviales est matérialisé par la rivière Sallernouille. 

Le réseau d’assainissement non collectif 

Plusieurs secteurs sont actuellement non desservis par le réseau d’assainissement communal d’eaux 

usées. Ces secteurs correspondent à des rues ou ruelles, des écarts ou lieux-dits situés en périphérie du 

centre bourg et pour lesquels l’extension du réseau d’assainissement n’a pas été réalisée, ceci pour des 
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raisons techniques et/ou budgétaires à la vue du linéaire de canalisations à créer ou pour des raisons de 

programmation et de planification de travaux. Techniquement, l’aptitude d’un sol aux techniques 

d’assainissement “autonome” est directement liée à ses principales caractéristiques pédologiques : la 

profondeur, l’excès d’eau, la texture du sol. 

 

Figure 22 - Zonage assainissement eaux usées (Source : PLU de Marcoussis) 

Légende - En orange : assainissement collectif ; en vert : assainissement non collectif.  

 

3.3.5.2 À l’échelle du projet 

Deux types d’effluents sont distingués sur le site : les eaux usées (eaux domestiques et assimilées) et 

les eaux pluviales (non polluées et susceptibles d’être polluées). 

Les réseaux de collecte aboutissent à deux points de rejets :  

- Rejet N°1 : eaux usées ;  

- Rejet N°2 : eaux pluviales. 

Les eaux pluviales présentant une pollution caractérisée sont maintenues sur le site puis envoyées vers 

une filière de traitement adéquate. 

Les caractéristiques des points de rejets sont présentées au point 4.5 de l’Arrêté préfectoral du 23 mars 

2021. 

 

Figure 23 - Localisation et caractéristiques des points de rejets aqueux (source : Arrêté préfectoral du 23 

mars 2021). 

 

Une autorisation de déversement des eaux usées autres que domestiques dans le réseau public 

d’assainissement a été signée entre l’exploitant et la mairie en date du 17/12/2014 (cf. Arrêté n°2014-

286). Cette dernière a été délivrée pour une période de 5 ans.  

La nouvelle convention des eaux usées et pluviales (en cours de signature avec le Syndicat de l’Orge) 

est disponible en Annexe (volet D).  

Cet acte autorise le déversement des eaux usées autres que domestiques, issues des activités présentes 

sur l’ensemble du site dans le réseau séparatif d’eaux usées via un branchement situé avenue Massenat 

Deroche à Marcoussis.  

Cet acte fixe des obligations en matière de seuils des rejets.  

L’exploitant dispose d’un programme d’auto-surveillance des rejets aqueux (suivi annuel). 

  

Zone d’étude 
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3.4 Gestion des eaux sur le site de Marcoussis 

 

Les éléments relatifs à la gestion des eaux pluviales du site sont issus de la note hydraulique N° 

220459 indice C - SCE de Décembre 2022 et de l’étude du dimensionnement des noues ind B d’Avril 

2023 (disponibles en annexes). 

3.4.1 Fonctionnement hydraulique du site et justification du périmètre d’étude 

La surface aménagée du site actuel est de de 263 050 m², soit 26,31 ha. 

Le site est actuellement occupé par des bâtiments à usage de bureaux, des datacenters, des 

aménagements de voiries et de stationnements et des aménagements paysagers : 

o Surface bâtie : 64 890 m² ; 
o Surface de voirie/stationnement/cheminement : 64 800 m² ; 
o Surface d’espaces verts : 133 360 m². 

La surface imperméabilisée est de 129 690 m², soit 12,97 ha. 

En prenant en compte les coefficients d’imperméabilisation ci-après : 

- Bâtiment : 0,95 ; 
- Chaussée/trottoir : 0,95 ; 

- Espaces verts : 0,2. 

La surface active du site actuel est de 149 878 m². 

Soit un coefficient d’imperméabilisation (Ca) : 149 878 / 263 050 = 57 %. 

Dans sa configuration actuelle, le terrain ne subit pas d'apport de ruissellement extérieur. En effet, au 
Nord, un fossé existant longe le terrain recueillant les eaux du bassin versant naturel pour les emmener 
vers la vallée de la Sallemouille. 
A l’Ouest et au Sud, la pente du terrain emmène les eaux gravitairement à l’extérieur du site vers la vallée 
de la Sallemouille. La route de Marcoussis passe à l’Est du site. 
 
 

Pour mémoire, l’extension du site zone 2 sera occupée par les bâtiments suivants :  
- DC17 à DC20 (zone 2 Sud) – en cours de construction ; 
- DC21 à DC23 (zone 2 Nord) – objet du présent dossier. 

 
La surface aménagée de l’extension du site (zone 2) est de 74 560 m², soit 7,46 ha. La surface de la 
zone 2 est répartie comme suit :  
 

o Surface bâtie : 34 925 m² ; 
o Surface voirie/stationnement/cheminement : 21 000 m² ; 
o Surface espaces verts : 18 635 m². 

 
La surface imperméabilisée du projet d’extension est de 55 925 m², soit 5,59 ha. 
En prenant en compte les coefficients d’imperméabilisation ci-après : 
 

- Bâtiment : 0,95 ; 

- Chaussée/trottoir : 0,95 ; 
- Espaces verts : 0,2. 

 
La surface active du projet d’extension est de 56 856 m². 
Soit un coefficient d’imperméabilisation de : 
Ca = 56 856 / 74 560 = 76 %. 

Dans sa configuration projetée, le terrain ne subira pas d'apport de ruissellement extérieur. En effet, à 

l'Est, le site aménagé gère ses eaux pluviales, au Nord, un fossé existant longe le terrain, à l'Ouest et au 

Sud, la pente est orientée vers la vallée de la Sallemouille.  

 

La surface prise en compte dans le dossier est la somme de la surface de l’extension et de la surface du 

site actuel dont le bassin versant est intercepté par le projet. 

La surface de la zone 2 (extension) est de 7,46 ha.  

La surface du site actuel est de 26,31 ha.  

Surface totale du bassin versant étudié : 33,77 ha 

Le projet d’extension sur le site de Marcoussis est soumis à une autorisation au titre de la loi sur 

l’eau, conformément aux articles L.214-1 à L-214-6 du Code de l’Environnement. 

 

Figure 24 - Carte IGN avec écoulements principaux actuels (à gauche) et projet (à droite) (Source : AUDIC) 
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3.4.2 Prescriptions du règlement du Syndicat de l’Orge 

 

Concernant la gestion des Eaux Pluviales, les contraintes indiquées dans le Règlement du Service Public 

d'Assainissement du Syndicat de l'Orge sont les suivantes :  

• une occurrence vicennale, 

• une gestion à la parcelle (infiltration), 

• un débit de fuite de 1 L/s/ha imperméabilisé. 

Conformément aux recommandations du Syndicat de l'Orge, DATA 4 a missionné le bureau d’études 

GEOLIA (BET en géotechnique et hydrologie) afin de vérifier la faisabilité d’infiltration des eaux pluviales 

sur la parcelle. 

Les études de sol réalisées sur le site ont permis de mesurer la valeur moyenne de perméabilité du site. 

La valeur retenue est de l’ordre de 2.10-7 m/s. 

Le terrain peut être considéré comme très peu perméable. 

Les essais d’infiltrations (22 essais de type LEFRANC) qui ont été effectués par GEOLIA dans la cadre 

de cette mission ont démontré que la solution d’infiltration n’est pas adaptée, les sols étant peu 

perméables.  

 

3.4.3 Gestion des eaux pluviales du site existant 

 

Le bassin de rétention existant (bassin Q5) recueille les eaux pluviales du campus dans son ensemble, 
via des canalisations enterrées. Son volume de stockage est de 10 500 m3.  
Ce bassin Q5 est également équipé d’une vanne motorisée « tout ou rien ». Celle-ci est installée en 
amont du régulateur de débit pour permettre de retenir les eaux polluées dans le bassin de rétention. 
La régulation du bassin existant est assurée par un limiteur de débit de marque Saint Dizier de type LVX 

permettant de limiter le débit de fuite maximale autorisé à 13 l/s. 

En aval du bassin de rétention Q5, après régulation du débit, les eaux pluviales du site DATA 4 (eaux de 
toitures et de voiries) sont traitées par une unité de dépollution de marque Saint Dizier de type DLR (débit 
nominal de 15 l/s). Elles sont ensuite acheminées vers le réseau communal d’eaux pluviales puis rejetées 
dans le milieu naturel (La Sallemouille). 
 

Le volume utile nécessaire pour gérer une pluie de période de retour 20 ans du site actuel est de 8 700 m3. 

Le bassin existant répond donc bien aux prescriptions à respecter et présente la capacité pour contenir 

une pluie de période de retour 40 ans. 

Les caractéristiques du bassin de rétention existant Q5 sont présentées dans le tableau suivant.  

 

Tableau 3 - Caractéristiques du bassin de rétention existant Q5 

Paramètre Valeur du paramètre 

Débit de pointe entrée de 
bassin (T=20 ans) 

2 540 l/s 

Débit de pointe entrée de 
bassin (T=50 ans) 

3 251 l/s 

Débit de pointe entrée de 
bassin (T=100 ans) 

2 540 l/s 

Débit de fuite 13 l/s 

Volume utile (T=20 ans) 8 700 m3 

Capacité totale du bassin avant 
surverse 

10 500 m3 

 

La capacité totale du bassin du site actuel permet de contenir une pluie de période de retour 40 ans. 

 

 

 

Figure 25- Plan du bassin de rétention existant Q5 
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Figure 26 - Descriptif de l’ouvrage existant 

 

 

3.4.4 Gestion des eaux pluviales dans le cadre du projet 

 

Le site de Marcoussis dispose de quatre bassins (Q1, Q3, Q5 et Q6) dont les fonctions sont présentées 

ci-après (cf. Figure 27).  

Pour mémoire, le mode de gestion des eaux pluviales est identique à celui du précédent dossier de 

demande d’autorisation. Seul le volume de rétention de bassin d’infiltration Q3 a été modifié afin de 

respecter les prescriptions de l’Arrêté préfectoral du 23 mars 2021. 

 

 

 

Figure 27 - Présentation des bassins de rétention du site 

 

Les bassins Q1 et Q6 ont uniquement un rôle ornemental.  
 
 

 
Le bassin Q3 recueille les eaux de la zone 2. Ce bassin à ciel ouvert a été créé afin de compenser 
l'imperméabilisation des sols liée à l’extension du site et dans le but protéger les constructions et 
aménagements contre les orages. Il est équipé en aval d’un régulateur de début de type vortex 
dimensionné de manière à respecter un débit de fuite de 1 L/s/ha imperméabilisé conformément au 
Règlement du Service Public d’Assainissement du Syndicat de l’Orge. Son volume de stockage est 
actuellement de 2 750 m3. 
L’Arrêté préfectoral d’autorisation du 23 mars 2021 prévoit une capacité de stockage de 3 051 m3 pour le 
bassin Q3. 
Afin de respecter l’Arrêté préfectoral du 23 mars 2021, DATA 4 se conformera à ce volume de stockage 
dans la nouvelle configuration projetée : le volume du bassin Q3 sera porté à 3 240 m3 en prenant en 
compte le volume de stockage des collecteurs principaux, afin de respecter les prescriptions du Syndicat 
de l’Orge (dimensionnement pour une pluie de période de retour 20 ans). Ce bassin est mis en place sur 
la partie sud du site d’extension. 
Son ouvrage de sortie sera équipé d’un régulateur de débit pour un débit de fuite de 5,6 l/s correspondant 
au ratio des 1 l/s/ha de surface imperméabilisée. 
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Le bassin Q3 présente les propriétés suivantes : 
 

- Fond du bassin: 151.50 m NGF 
- Altitude des berges: 156.30 m NGF 
- Pente des talus : 2H/1,2V 
- Rampe d’accès au fond du bassin (pente 8.3%) 
- Volume utile du bassin (pour une pluie de période de retour 20 ans) : 3 240 m3 
- Niveau d’eau utile du bassin (pour 3 240 m3) : 153.90 m NGF 
- Surface au miroir d’eau pour 3 240 m3 : 3 000 m² 
- Volume pour une pluie de période de retour 100 ans : 5 218 m3 
- Niveau d’eau pour 5 218 m3 : 154.42 m NGF 
- Volume maximal du bassin et dans le réseau avant mise en charge des drains ceinturant les 

bâtiments : 8 670 m3 

- Niveau d’eau pour 8 670 m3: 155.70 m NGF. 
 

Des plans de coupes du bassin Q3 sont présentés dans la note hydraulique N° 220459 indice C - SCE 
de Décembre 2022 (disponible en annexe). 
 
Les caractéristiques du bassin Q3 sont présentées dans le tableau ci-dessous :  
 
 
Tableau 4. Caractéristiques du bassin Q3 

Paramètre Valeur du paramètre 

Débit de pointe entrée de bassin (T=20 ans) 
836 l/s 

Débit de pointe entrée de bassin (T=50 ans) 
1 070 l/s 

Débit de pointe entrée de bassin (T=100 ans) 
1 337 l/s 

Débit de fuite 5,6 l/s 

Volume utile (T=20 ans) 3 240 m3 

Capacité totale du bassin avant mise en charge du réseau 
2 750 m3 

Capacité du bassin et du réseau avant mise en charge des 
drains ceinturant les bâtiments 

8 670 m3 

 
 

 
Le bassin du projet d’extension ne sera pas équipé de surverse. 
La capacité de stockage du bassin et du réseau d’eaux pluviales du site avant mise en charge des drains 
ceinturant les bâtiments est de 8 670 m3 permettant de stocker plusieurs orages. Ce volume correspond 
à : 

- 2,7 fois la rétention nécessaire pour un évènement d’occurrence vicennale (20 ans) ;  
- 2,1 fois la rétention nécessaire pour un évènement d’occurrence cinquantennale (50 ans) ;  
- 1,7 fois la rétention nécessaire pour un évènement d’occurrence centennal (100 ans). 

 
 
 
Aucune aggravation de l’existant n’aura lieu. Les eaux pluviales de l’extension seront toujours récupérées 
par le bassin Q3 puis seront acheminées vers le bassin de rétention Q5. 

 
Le bassin existant Q5 de 10 500 m3 est en capacité de récupérer le débit régulé en provenance de la 
zone 2 pendant 30 heures lors d’une pluie vicennale.  
DATA 4 conserves la possibilité d’augmenter le débit de fuite de son bassin existant à 18,6 l/s (13,26 + 
5,6). 
 
 
Le réseau d’assainissement des eaux pluviales du projet sera constitué d’un réseau de grilles et de 
canalisations. Un séparateur à hydrocarbures sera mis en place au niveau de chaque aire de dépotage 
de la zone 2. 
 
Des essais ont démontré que la solution d’infiltration n’est pas adaptée, les sols étant peu perméables. 

Ainsi, afin de respecter les exigences minimales de gestion des eaux pluviales, les solutions 

alternatives suivantes ont été étudiées :   

 

• Infiltration par toiture végétalisée  
 

La mise en place de cette solution permettrait de réduire les volumes d’eau à infiltrer. Elle aurait pu 

permettre d’optimiser nos réseaux d’eaux pluviales à travers la réduction des surfaces des toitures.  

En revanche, la mise en place de cette solution présente des contraintes. En effet, elle nécessite de 

réaliser des toitures techniques afin d’abriter différentes installations nécessaires au fonctionnement de 

nos data centers. Il s’agit notamment de groupes froids, des armoires de commande, des armoires 

électriques, des cheminements des câbles, des paratonnerres, des réseaux d’eaux, des ballons d’eaux, 

des gaines d’air. 
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Figure 28 - Exemple de toiture d’un datacenter (DC18 – construction finalisée le 31/03/2023) 

 

A titre d’exemple, un rapport comportant les photographies de la toiture du DC18 (dernier bâtiment 

construit) est disponible en annexe. 

 Les bâtiments de la zone 2 nord (DC21, DC22, DC23) seront construits sur des surfaces plus réduites 

que le DC18 compte tenu du peu d’espace disponible. 

Du fait de cet encombrement, DATA 4 est dans l’impossibilité de réaliser des toitures végétalisées.  

 

• Infiltration à travers la forêt  
 
 

DATA 4 s’est engagé à reconstituer le fossé existant qui longe le site afin que l’écoulement d’eaux 

pluviales qui traverse la zone 2 nord puisse continuer son parcours vers la forêt (cf. Figure 24). Ainsi, le 

site de Marcoussis ne subit pas d’apport de ruissellement extérieur. 

 

Au vu de toutes ces contraintes et afin de répondre aux exigences du SDAGE 2022-2027, DATA 4 s’est 

orienté vers les solutions ci-après. Ces dernières permettront de gérer les pluies de 10mm par 

infiltration/évapotranspiration.  

 

• Infiltration des eaux de toitures par des noues superficielles et ouvrages 
enterrés 

 

DATA 4 mettra en place des noues superficielles ainsi que des ouvrages enterrés afin de gérer les pluies 

minimales de 10 mm.  

L’étude SCE du dimensionnement des noues - Avril 2023 est présentée en annexe (volet D).  

Conformément aux échanges entre DATA 4 et la DDT dans le cadre de ce dossier, cette proposition tient 

compte des très faibles perméabilités des sols et dans le respect d’une vidange des pluies courantes par 

infiltration en 48h maximum. 

Le tableau suivant présente le dimensionnement des noues superficielles et d’ouvrages enterrés. 

Tableau 5. Dimensionnement des noues d’infiltration et des ouvrages enterrés 

 Principe de gestion des eaux de toitures 

DC 

Volume pour 

infiltration des 

pluies courantes 

en m3 

Surface d'infiltration 

des noues 

superficielles en m² 

Surface d'infiltration des 

ouvrages enterrés en m² 
Durée de vidange en h 

DC17 32 544 

Non applicable car il s’agit 

de Datacenters déjà 

construits / autorisés 

39 

DC18 249 1460 48 

DC19 36 350 48 

DC20 50 460 48 

DC21 38 172 230 48 

DC22 38 600 Non retenu 48 

DC23 76 440 550 48 

Total 519 4026 780 46,5 

 

Au vu des résultats obtenus à travers l’étude technique approfondie de SCE, le site sera en mesure de 

gérer les pluies de 10 mm avec une progression de 287% des surfaces d’infiltration sur la zone 2 par 

rapport à la situation initiale. 

Tableau 6. Evolution des surfaces d’infiltration dans le cadre du projet 

 Projet initial Projet final Progression 

Bassin Q3 en m² 1166 1166  

Noues en m² 0 3346  

Total en m² 1166 4512 287% 
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Enfin, le bassin Q3 sera muni de plantes permettant la phytoremédiation des eaux pluviales avant leur 

rejet à débit régulé. 

La phytoremédiation est la capacité de certaines plantes à se développer en milieu contaminé, et à 

extraire, accumuler, stabiliser, volatiliser transformer ou dégrader un agent polluant. 

Les plantes permettant la phytoremédiation sont, entre autres : 

- l’angélique (Angelica sylvestris), 

- l’iris des marais (Iris pseudacorus), 

- la laîche à épis pendant (Carex pendula, Carex maxima), 

- la menthe aquatique (Mentha aquatica), 

- le roseau commun (Arundo phragmites, Phragmites communis), 

- le trèfle rampant (Trifolium repens) … 

 

 
L’exploitant effectue une analyse annuelle des eaux pluviales. 
Les dernières mesures sur les eaux pluviales sont conformes aux valeurs limites imposées par 
le point 4.4.2.2 de l’Arrêté préfectoral (cf. Rapport KALITEO RP-21061801 du 21/07/2021). 
La figure présente les valeurs limites d’émission à respecter par l’exploitant. 

 

 

Figure 29. Valeurs limites d’émissions imposées par l’Arrêté préfectoral du 23 mars 2021 

 

3.4.5 Gestion des eaux d’incendie 

En cas d’incendie, un bypass à travers une vanne de régulation placée en amont du bassin Q3 sera mis 

en œuvre afin que les eaux d’incendie de la zone 2 soient directement acheminées vers le bassin Q5 

étanche sans transiter par le bassin Q3. Ces effluents pollués seront ensuite pompés et acheminés vers 

une filière de traitement adéquate. 

Cela permettra d’éviter toute pollution lors du processus d’infiltration du bassin Q3. 
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3.4.6 Gestion des eaux usées  

Le principe d’évacuation des eaux usées est inchangé. Les eaux usées du site sont acheminées vers le 
réseau d’assainissement communal puis sont traitées par la station d’épuration de Valenton avant d’être 
rejetées dans la Seine. 
Aucune modification du réseau de collecte n’est prévue dans le cadre de la construction de l’extension 
du site. Un raccord au réseau existant sera effectué. 
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3.5 Milieu naturel et biodiversité  

3.5.1 Zonages environnementaux 

La sensibilité du milieu naturel peut être appréhendée dans un premier temps par la bibliographie 

disponible sur le sujet. En effet, des périmètres sont délimités et hiérarchisés selon différents critères : la 

taille du site, le type d’espèce concernée (faune, flore, habitats, corridors, zone humide,…) mais aussi en 

fonction de la sensibilité de l’intérêt à protéger.  

 

Ces zonages peuvent être de deux types :  

✓ Les zonages réglementaires : Zonages de sites au titre de la législation ou de la réglementation 

en vigueur dans lesquels des aménagements peuvent être interdits ou contraints. Ce sont 

principalement les réserves naturelles, les arrêtés préfectoraux de protection de biotope, les forêts 

de protection, les sites du réseau NATURA 2000. 

✓ Les zonages d’inventaires : Zonages qui n’ont pas de valeur d’opposabilité mais qui ont été 

élaborés à titre d’avertissement pour les aménageurs. Ce sont les Zones d’Intérêt Ecologique, 

Faunistique et Floristique (ZNIEFF) à l’échelon national, certains zonages internationaux comme 

les Zones Importantes pour la Conservation des Oiseaux (ZICO) à l’échelle européenne. Peuvent 

aussi être classés dans ces zonages les Espaces Naturels Sensibles, gérés par les départements. 

3.5.1.1 Périmètres d’inventaire 

Cette première phase consiste en l’identification du contexte réglementaire et le recueil des données 

existantes. Elle a pour but de rassembler, de présenter les données d’ores et déjà disponibles (inventaires 

existants, guides, études antérieures, travaux universitaires, publiés, disponibles dans des bases de 

données accessibles, mobilisables auprès de différents services susceptibles de détenir des 

informations…) dans un périmètre élargi intégrant les réservoirs de biodiversité concernés et les corridors 

biologiques susceptibles d’être impactés par le projet. 

Les ZNIEFF 

Une Zone Naturelle d’Intérêt Écologique, Floristique et Faunistique (ZNIEFF) se définit par l’identification 

d’un secteur du territoire particulièrement intéressant sur le plan écologique, où ont été identifiés des 

éléments rares, remarquables, protégés ou menacés du patrimoine naturel. 

On distingue les ZNIEFF de type I, qui sont des secteurs de grand intérêt biologique ou écologique ; ainsi 

que les ZNIEFF de type II, qui sont de grands ensembles naturels riches et peu modifiés, qui offrent des 

potentialités biologiques importantes. 

❖ ZNIEFF n°110001601 « Bassins et prairies de Lormoy » (type I, 26 ha) 

Il s’agit de la ZNIEFF la plus proche du site d’étude. Elle est localisée à environ 5,5 km à l’est du site 

DATA4 SERVICES (source : Géoportail).  

La ZNIEFF s'étend en contrebas du château de Lormoy, le long de l'Orge, et comprend des espaces 

boisés, des prairies fauchées et pâturées, et des étangs dont l'ensemble constitue une enclave 

remarquable dans ce secteur urbanisé. 

Une seule espèce déterminante est actuellement recensée sur la ZNIEFF : la Tulipe sauvage Tulipa 

sylvestris, espèce très rare et protégée au niveau national, présente au niveau du boisement situé à 

proximité des prairies bordant le château. 

D'autres espèces viennent enrichir le cortège végétal et caractérisent en particulier les formations 

aquatiques et palustres : les rares Bident penché Bidens cernua et Renouée douce Polygonum mite ; la 

Grande ciguë Conium maculatum, la Sagittaire Sagittaria sagittifolia, et le Myosotis cespiteux. 

En termes d'avifaune, les divers habitats présents offrent des niches potentielles importantes, mais le 

dérangement occasionné par l'importante fréquentation doit limiter la nidification d'espèces paludicoles 

peu communes, qui trouveraient pourtant refuge dans certains îlots de roselières. Les pièces d'eau sont 

une aire d'hivernage importante pour de nombreuses espèces, les seuils requis pour être déterminantes 

n'étant cependant pas atteints. 

Le site d’étude n’est pas implanté sur l’emprise d’une ZNIEFF. La ZNIEFF la plus proche se trouve 

à environ 5,5 km du site (source : Géoportail). 

Les ZICO  

Les ZICO renvoient à un inventaire scientifique international (Birdlife International) définissant les zones 

d’intérêt majeur qui abritent des effectifs d’oiseaux sauvages d’importance communautaire ou 

européenne. 

Aucune ZICO n’est présente sur le territoire de la commune. 

3.5.1.2 Périmètres de protection 

3.5.1.2.1 Le réseau Natura 2000 

Le réseau Natura 2000 rassemble des sites naturels ou semi-naturels de l'Union Européenne ayant une 

grande valeur patrimoniale par la faune et la flore exceptionnels qu'ils contiennent. 

La constitution du réseau Natura 2000 a pour objectif de maintenir la diversité biologique des milieux, tout 

en tenant compte des exigences économiques, sociales, culturelles et régionales dans une logique de 

développement durable, et sachant que la conservation d'aires protégées et de la biodiversité présente 

également un intérêt économique à long terme. 

Le réseau Natura 2000 est composé de deux types de zones : les ZPS et les ZSC. 

✓ Les Zones de Protection Spéciale (ZPS) : au titre de la directive Oiseaux les états membres de 

l’union européenne doivent mettre en place ces ZPS sur les territoires les plus appropriés afin 

d’assurer un bon état de conservation des espèces d’oiseaux menacées, vulnérables ou rares. 

Ces ZPS sont directement issues des anciennes ZICO. 

✓ Les Zones Spéciales de Conservation (ZSC) : au titre de la directive habitats chaque état 

membre doit proposer à la commission européenne des sites potentiels appelés pSIC (proposition 

de sites d’intérêt communautaire). Après validation de la commission le pSIC est inscrit comme 

SIC et est intégré au réseau Natura 2000. Un arrêté ministériel désigne ensuite le site comme 

ZSC lorsque son document d’objectifs (DOCOB) est terminé et approuvé. 
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Sur chaque site un document d’objectifs (DOCOB), document d’orientation et de gestion est élaboré ou 

en cours d’élaboration. 

La zone Natura 2000 la plus proche se situe à 11, 6 km au nord-ouest du site. Il s’agit de la ZPS 

FR1112011 « Massif de Rambouillet et zones humides proches » (source : Géoportail). 

Le site d’étude n’est pas implanté à proximité d’une zone Natura 2000. La zone Natura 2000 la plus 

proche se situe à 11, 6 km au nord-ouest du site. 

 

3.5.1.2.2 Parc naturel régional 

Les Parcs naturels régionaux sont des territoires d’exception, créés en 1967. Ces territoires ruraux 

habités, reconnus au niveau national pour leur forte valeur patrimoniale et paysagère, s’organisent autour 

d’un projet concerté de développement durable, fondé sur la protection et la valorisation de leur 

patrimoine. Ils incarnent la diversité des richesses patrimoniales et paysagères de la France 

métropolitaine et d’outre-mer. 

Le site d’étude n’est pas inclus dans un parc naturel régional. Toutefois, il se localise à 3 km à 

l’est du Parc naturel régional de la Haute Vallée de Chevreuse. 

3.5.1.2.3 Espaces naturels sensibles 

Mis en œuvre dès 1989, les périmètres des Espaces naturels sensibles (ENS) définissent le cadre de 

l’action départementale. Actés de manière consensuelle avec les collectivités locales, ils constituent en 

effet la base des démarches d’acquisition foncière, de conventionnement et de subventionnement. 

Ils intègrent des secteurs à forts enjeux écologiques, mais aussi des espaces de nature ordinaire, ainsi 

que des continuités écologiques (Trame verte et bleue). Ils constituent l’assise du Réseau Écologique 

Départemental de l’Essonne (REDE). 

Le Conseil départemental de l’Essonne est l’un des rares départements à disposer d’un inventaire aussi 

complet de ses ENS et ce sur la quasi-totalité de son territoire (193 communes sur 196). Ce recensement 

des Espaces naturels sensibles est un inventaire géographique d’échelle départementale qui est décliné 

au niveau communal. Il permet d’identifier les entités naturelles présentant une valeur patrimoniale, 

paysagère et écologique. 

Ce recensement est conçu comme une cartographie dynamique, compatible avec les projets 

d’aménagement et les documents d’urbanisme, ainsi qu’avec l’évolution de l’occupation des sols. Le 

recensement n’est donc pas un zonage figé. Il est mis à jour régulièrement en concertation avec les 

collectivités locales concernées. 

La zone d’étude est incluse dans une zone de préemption déléguée à l’Agence des Espaces Verts 

(AEV). 

Une zone de préemption au titre des Espaces naturels sensibles est un périmètre défini par délibération 

du Conseil départemental, suite à une phase de concertation engagée avec les collectivités territoriales 

concernées (communes et intercommunalités compétentes), et après consultation de la Chambre 

d’agriculture et du Centre régional de la propriété forestière (CRPF). 

Au sein de ce périmètre, le Département (ou les collectivités qui peuvent exercer ce droit par substitution 

ou délégation), peut (peuvent) réaliser des acquisitions foncières en priorité sur toute autre personne 

morale ou privée. 

Ce droit de préemption ENS (DPENS) constitue un outil foncier efficace qui vient en complément des 

acquisitions menées.  

3.5.1.2.4 Réserve naturelle nationale 

 

Les réserves naturelles de France sont des aires protégées classées en « réserve naturelle » et 

bénéficiant ainsi d'une réglementation qui permet leur protection et une éventuelle gestion restauratoire. 

Cette mesure de protection s'applique sur des parties du territoire d'une ou plusieurs communes dont la 

faune, la flore, le sol, les eaux, les gisements de minéraux ou de fossiles ou le milieu naturel présentent 

une qualité exceptionnelle. Les objectifs sont limitativement énumérés par la Loi : 

✓ préservation d'espèces animales ou végétales ou de leurs habitats en voie de disparition ; 

✓ reconstitution de populations animales ou végétales ou de leurs habitats ; 

✓ conservation des jardins botaniques et arboretums constituant des réserves d'espèces végétales 

en voie de disparition, rares ou remarquables ; 

✓ préservation de biotopes et de formations géologiques ou spéléologiques remarquables ; 

✓ préservation ou constitution d'étapes sur les grandes voies de migration de la faune sauvage ; 

✓ études scientifiques ou techniques indispensables au développement des connaissances ; 

✓ préservation des sites qui présentent un intérêt particulier pour l'étude de l'évolution de la vie et 

des premières activités humaines. 

Toute Réserve naturelle nationale (RNN) doit être prise en compte dans un dossier d’aménagement. Il 

s'agit d'une servitude d'utilité publique opposable aux tiers. Cette information est systématiquement 

communiquée par les services de l'État aux communes ou aux établissements publics de coopération 

intercommunale lors de tout plan, programme ou projet. 

Toute modification ou destruction du milieu est interdite sur le territoire d'une réserve naturelle. Dans le 

cas où le projet est (partiellement ou totalement) inclus dans le territoire d'une réserve naturelle, le maître 

d'ouvrage doit donc obtenir au préalable une autorisation ministérielle après passage en commission 

départementale des sites. Cette autorisation est nécessaire à l'instruction du dossier. 

Aucune Réserve naturelle nationale (RNN) n’est incluse dans la zone d’étude. Toutefois, une RNN 

est localisée à 3,5 km du site. 
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3.5.1.2.5 Sites géologiques du département de l'Essonne (FR3600096) 

 

La Réserve naturelle des sites géologiques de l’Essonne (classée le 17 juillet 1989) est constituée de 

treize sites (superficie totale de 27 ha) répartis sur dix communes du département de l’Essonne (Auvers-

Saint-Georges, Chalo-Saint-Mars, Chauffour-lès-Étréchy, Itteville, Méréville, Morigny-Champigny, 

Ormoy-la-Rivière, Saint-Hilaire, Saulx-les-Chartreux, Villeneuve-sur-Auvers). Mis à part la sablière du 

Bois de Lunezy à Saulx-les-Chartreux, isolée au nord et située à proximité de la zone d’étude, le groupe 

principal de sites se situe dans l’Étampois, là où se rencontrent trois régions naturelles : les « pays » de 

Beauce au sud et à l’ouest, du Hurepoix au nord et du Gâtinais français à l’Est. La vallée de la Juine 

constitue l’axe « vertébral » du secteur d’Étampes : 12 des 13 sites sont répartis le long de cette vallée 

et de ses affluents.  

Les 13 sites de la réserve naturelle sont les témoins de la dernière et plus vaste transgression marine 

dans le Bassin parisien entre -33,7 et -28 millions d’années. Tous les sites appartiennent au cycle 

sédimentaire du Stampien, premier des 2 étages de l’Oligocène (ère tertiaire). La réserve naturelle 

regroupe des affleurements naturels ou artificiels (anciennes carrières) qui se succèdent ou se 

juxtaposent pour présenter la série sédimentaire stampienne. Plusieurs horizons fossilifères de l’étage y 

sont conservés. 

À côté de ce patrimoine géologique, on doit noter la présence dans la réserve naturelle de milieux 

originaux renfermant des espèces végétales rares et/ou protégées. Ce sont particulièrement les coteaux 

calcaires des Verts-Galants à Chauffour-lès-Étréchy et ceux qui jouxtent le gisement de Pierrefitte à Saint-

Hilaire qui sont les plus riches en espèces remarquables. 

À Saint-Hilaire, c’est la périphérie de la réserve naturelle qui offre des milieux remarquables. La volonté 

d’intervenir pour la protection et la gestion de tels milieux s’est affirmée par la mise en place d’un périmètre 

de protection de 25 ha autour de ce site. Un projet de convention de gestion est en cours avec les 

propriétaires des parcelles de ce site. 

Les potentialités écologiques des sites et de leurs abords semblent dignes d’intérêt. Si la flore est bien 

connue, la faune a été en partie explorée (entomologie, arachnologie, ornithologie…) et offre de réelles 

espérances de découvertes. 

 

3.5.1.3 APPB 

Les arrêtés de protection de biotope sont des aires protégées à caractère réglementaire, qui ont pour 

objectif de prévenir, par des mesures réglementaires spécifiques de préservation de leurs biotopes, la 

disparition d’espèces protégées.  

Ces biotopes sont nécessaires à leur alimentation, à leur reproduction, à leur repos ou à leur survie. Ils 

peuvent être constitués par des mares, des marécages, des marais, des haies, des bosquets, des landes, 

des dunes, des pelouses ou par toutes autres formations naturelles peu exploitées par l'homme. Il peut 

arriver que le biotope d’une espèce soit constitué par un lieu artificiel (combles des églises, carrières), s’il 

est indispensable à la survie d’une espèce protégée. 

Le premier APB est localisé à plus de 15 km du site.  

3.5.1.4 Réserves biologiques dirigées ou intégrales 

Les réserves biologiques concernent des espaces forestiers et associés comportant des milieux ou des 

espèces remarquables, rares ou vulnérables relevant du régime forestier et gérés à ce titre par l’ONF. 

Le site n’est pas concerné par ce type de périmètre. 

 

3.5.1.5 Réserves de Biosphère 

Programme international conduit par l’UNESCO qui vise à la conservation des écosystèmes et à définir 

les bases scientifiques de l’utilisation rationnelle des ressources naturelles de la biosphère. Peuvent être 

labellisés "réserves de biosphères" tous les secteurs d’un intérêt international, bénéficiant d’une 

protection réglementaire pérenne. Le réseau des réserves de biosphère françaises, établi 

progressivement depuis 1977, compte aujourd’hui dix sites répartis sur le territoire national dont les DOM-

TOM : Archipel de la Guadeloupe, Mer d’Iroise, Fontainebleau - Gâtinais, Vosges du Nord / Pfalzerwald, 

Commune de Fakarava (Polynésie française), Cévennes, Mont Ventoux, Luberon, Camargue (Delta du 

Rhône), Vallée du Fango. 

Le site n’est pas concerné par ce type de périmètre. 

 

3.5.1.6 Réserves nationales de chasse et de faune sauvage 

Les Réserves de Chasse et de Faune Sauvage ont quatre principaux objectifs : protéger les populations 

d'oiseaux migrateurs conformément aux engagements internationaux, assurer la protection des milieux 

naturels indispensables à la sauvegarde d'espèces menacées, favoriser la mise au point d'outils de 

gestion des espèces de faune sauvage et de leurs habitats et contribuer au développement durable de 

la chasse au sein des territoires ruraux. 

Le site n’est pas concerné par ce type de périmètre. 

 

3.5.1.7 Conservatoire des sites 

Réseau privé de protection des milieux naturels de France. Ils ont soit la maîtrise foncière soit la maîtrise 

d’usage des périmètres qu’ils ont établis. 

Le site n’est pas concerné par ce type de périmètre. 

 

3.5.1.8 Zones humides  

Les zones humides sont des étendues de marais, de fagnes, de tourbières, d'eaux naturelles ou 

artificielles, permanentes ou temporaires, où l'eau est stagnante ou courante, douce, saumâtre ou salée, 
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y compris des étendues d'eau marine dont la profondeur à marée basse n'excède pas six mètres. Les 

zones humides concernées doivent avoir une importance internationale au point de vue écologique, 

botanique, zoologique, limnologique ou hydrologique.  

L’Observatoire national des zones humides, créé à la suite du plan d’action ministériel des zones humides 

de 1995, a réalisé une cartographie de 152 zones humides d’importance nationale. 

 

A proximité du site, il existe des enveloppes de classe 5 (correspondant aux cours d’eau et aux plans 

d’eau extraits et révisés de la BD Carthage et la BDTopo). 

 

Il s’agit : 

- du bassin de rétention des eaux pluviales ; 

- de la Sallemouille (cours d’eau qui s’écoule en fond de vallée) ; 

- de l’Étang du Gué ; 

- du ru le Mort. 

 

Sur le pourtour de ces entités, nous avons les zones de classe 3 (correspondant à une probabilité 

importante de zones humides.  

Il s’agit le plus souvent de zones tampon. 

La zone d’implantation du projet zone 2 Nord n’est pas concernée par les enveloppes d’alerte de 

la DRIEAT (cf. Figure 30 et Figure 31).  

 

Le site de Marcoussis n’est pas implanté à proximité d’une zone humide avérée.  

 

 

Figure 30 - Localisation des zones humides potentielles à partir des enveloppes d’alerte (source : OGE) 

 

Figure 31 - Localisation des zones humides potentielles à partir des enveloppes d’alerte (source : Géo-IDE 

DRIEAT Ile-de-France) 
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3.5.1.9 Inventaire de la faune et de la flore 

 

Une étude écologique (faune, flore) a été réalisée par l’Office de Génie Ecologique, dans le cadre du 

précédent dossier de demande d’autorisation. (cf. Rapport juin 2018 – OGE). Cette étude est disponible 

dans le volet « Annexes ». 

Pour mémoire, ce projet n'a pas d'impact sur la faune et la flore étant donné que la surface est déjà 

défrichée. 
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3.6 Milieu humain  

3.6.1 Contexte administratif  

La commune de Marcoussis se situe en région Ile-de-France, dans le département de l’Essonne (91).  

Elle appartient à l’intercommunalité « Communauté d'agglomération Paris-Saclay ». 

 

3.6.2 Documents d’urbanisme et autres documents de planification  

3.6.2.1 Plan Local d’Urbanisme de Marcoussis 

La dernière procédure du PLU de la commune de Marcoussis a été approuvée le 06/11/2018 (source : 

Géoportail de l’urbanisme). Le PLU a été révisé le 29 septembre 2020. 

Le site est localisé en zone UI du PLU de Marcoussis.  

 

 

Figure 32 - Extrait du plan de zonage du PLU de Marcoussis 

 

3.6.2.2 Schéma de Cohérence Territorial (SCOT) 

La commune de Marcoussis ne dispose pas d’un SCOT.  

 

3.6.3 Contexte démographique  

 

Le Tableau 7 présente les populations des communes dans un rayon de 3 km autour du site d’étude.  

 

Tableau 7 - Démographie des communes situées dans le rayon d'affichage de 3 km (source INSEE, 

données 2019) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Commune Nombre d’habitants 

Marcoussis 8 295 

Nozay 4 584 

Villejust 2 443 

Les Ulis 25 174 

Saint-Jean-de Beauregard 494 

Fontenay-lès-Briis 2 264 

Bruyères-le-Châtel 3 540 

Ollainville 4 817 

Linas 6 893 

Montlhéry 7 904 

La Ville-du-Bois 8 075 

Saulx-les-Chartreux 6 472 
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3.6.4 Occupation des sols  

La Figure 33 indique les types d’occupations du sol dans la zone d’étude. Le site est implanté en zone 

industrielle (milieu périurbain). 

 

 

Figure 33 - Occupation des sols sur la zone d'étude (Source : Géoportail, Corin Land Cover 2018) 

 

3.6.5 Activités économiques  

Le tissu économique de la ville se compose principalement de petites structures. Plus de 9 établissements 

sur 10 de la commune (93,3%) sont composés de moins de 10 salariés dont plus de 7 sur 10 sans aucun 

salarié.  

Les établissements de 50 salariés et plus représentent 1,8% des établissements implantés à Marcoussis. 

Cependant ils sont à l'origine de plus de la moitié des emplois salariés de la commune.  

Parmi les plus gros employeurs de la commune en 2016 nous distinguons :  

✓ Plusieurs entreprises du secteur de l'industrie ou des services et transports dont Cars d'Orsay, 

Schütz France, L-Acoustics, Mistral, ou encore Crésilas  

✓ Des administrations publiques ou équipements sociaux, de santé avec notamment la mairie et 

ses services ou encore les deux EHPAD Bellejame et Repotel. 

Une quarantaine de commerces sont recensés à Marcoussis.  

Il s'agit essentiellement de commerces de proximité implantés dans le bourg autour de l'église et de la 

mairie ainsi que le long de l'axe formé par le boulevard Charles Nélaton et la rue Alfred Dubois.  

Une moyenne surface alimentaire est présente dans le territoire communal. Celle-ci se trouve rue de 

Montlhéry, en entrée de ville.  

De plus, un marché se tient à Marcoussis le jeudi et le dimanche de 8h à 13h.  

Situé en plein cœur de village, les commerçants y sont diversifiés avec des commerces de bouche 

(fromager, primeur, traiteurs, poissonnier etc.) mais également des fleuristes ou des artisans locaux.  

 

La commune de Marcoussis compte 7 exploitations agricoles sur son territoire. Parmi ces 7 exploitations, 

il y a 4 sièges d'exploitations maraichères et 3 sièges de grandes cultures. A cela s'ajoutent quelques 

exploitants partis à la retraite qui ont gardé quelques parcelles de subsistance exploitées.  

Le Registre Parcellaire Agricole indique que les cultures céréalières (principalement blé et maïs à grain 

et ensilage) demeurent majoritaires sur la commune malgré la présence importante de maraîchage, 

culture moins consommatrice en espace. Enfin, il est à noter le découpage en lanière du parcellaire, 

caractérisé, hormis sur la plaine par une largeur des parcelles souvent faible.  

L'agriculture joue ainsi un rôle double à Marcoussis : elle constitue une activité économique à part entière 

inscrite pour certaines exploitations dans une démarche de territorialisation de son activité dans le cadre 

du développement des circuits courts, et joue également un rôle important dans l'identité et le paysage 

de la commune avec l'exploitation de la grande plaine agricole. 

 

3.6.6 Les activités touristiques, culturelles et de loisirs  

3.6.6.1 Liaisons douces 

Le Schéma directeur départemental des circulations douces (SDDCD) a été adopté à l'unanimité par le 

Conseil général de l’Essonne dans le cadre de « l’Agenda 21 » voté le 20 octobre 2003.  

La commune de Marcoussis est concernée par les itinéraires numéros 19 et 33.  
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Figure 34 - Schéma directeur départemental des circulations douces de l’Essonne (SDDCD) 

Les alentours de Marcoussis répertorient peu de routes et voies vertes.  

 

3.6.6.2 Bases de loisirs en Essonne 

L'Essonne abrite sur son territoire deux des douze bases régionales de plein air et de loisirs d'Île-de-

France : la base du Port aux cerises et la base d'Etampes.  

 

3.6.6.3 Equipements culturels de la commune 

Marcoussis dispose de plusieurs équipements culturels, principalement regroupés dans le parc des 

Célestins, qui forment une offre importante et diversifiée au sein de la commune :  

✓ Un cinéma (salle Jean Montaru)  

✓ Une médiathèque (médiathèque Léo Ferré)  

✓ Une salle d'exposition et de concert (l'Orangerie)  

✓ Une Ecole des Arts  

✓ Une salle de danse   

✓ Un studio de théâtre et salle d'arts plastiques (au 1er étage de l'Ermitage)  

✓ 2 studios de répétition et d'enregistrement (communs du château)  

La salle de cinéma Jean Montaru est une salle de cinéma Art et Essai mais  également de spectacle de 

826 m2 implantée dans le parc des Célestins depuis  1986.  

La médiathèque, située allée des Acacias, dans le centre du village, est une construction de 2006 qui 

s'étend sur environ 700 m2. Elle accueille des expositions, conférences, lectures ou spectacles. Elle 

compte environ 1 900 inscrits.  

L'Orangerie est une salle d'exposition occasionnelle et de concerts. Cette salle de 190 m2 se situe dans 

une construction ancienne (antérieure à 1900), réhabilitée en 1985, au sein du parc des Célestins. 

L'Ecole des Arts est implantée au sein du château des Célestins dont les 1er et 2e étages ont été 

réhabilités en 2003. Cette dernière compte environ 1 000 inscrits.  

La salle de danse se situe également dans le parc des Célestins. D'une superficie de 160 m2 au sein 

d'une construction de 1974, cette salle nécessiterait une modernisation.  

L'ermitage accueille au sein d'une construction de 1940, réhabilitée en 1986, un studio de théâtre et une 

salle d'arts plastiques.  

Deux studios d'enregistrement et de répétitions sont disponibles aux Communs du château (parc des 

Célestins).  

Marcoussis dispose d'un très bon taux d'équipement culturel au regard de la taille de la commune. 

Plusieurs équipements sont fortement fréquentés et ont un rayonnement intercommunal (école des Arts, 

la salle Jean Montaru, etc.). Les installations sont globalement en bon état.  

 

3.6.7 Equipements sportifs, scolaires et administratifs de la commune 

Les équipements se localisent  essentiellement dans le village, à l'est du territoire communal.  

La plupart des équipements administratifs, sociaux scolaires se trouvent dans le centre ancien du 

village le long de la rue Alfred Dubois ou à proximité.  

Plusieurs équipements sont également regroupés au Château Célestins. 

3.6.7.1 Equipement sportifs  

De nombreux équipements sportifs sont présents sur la commune de Marcoussis. Ils sont essentiellement 

regroupés au grand parc et à l'est du village, rue Jean de Montaigu :  

✓ Le complexe sportif de l’Etang Neuf  

✓ Le complexe sportif du Grand Parc  

✓ Le stade du Moulin  

✓ La salle multisports de la Ferme des Près La commune de Marcoussis  
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3.6.7.2 Equipements scolaires et périscolaires 

Près de 1 400 jeunes sont scolarisés au sein des 6 établissements scolaires présents dans la commune 

allant de la maternelle au collège.  

Parmi ces établissements se trouvent :  

✓ écoles publiques maternelles (J.J Rousseau et de l'Etang Neuf)  

✓ écoles publiques élémentaires (de l'Orme et des Acacias)  

✓ 1 groupe scolaire privé (Saint-Joseph)  

✓ 1 collège public (P. Mendès France)  

✓ 1 crèche 

✓ 1 halte-garderie 

✓ 1 relais assistante maternelle 

 

3.6.7.3 Equipements publics et administratifs 

La commune de Marcoussis compte :  

✓ Une mairie, 

✓ Un centre technique municipal, 

✓ Un bureau de poste, 

✓ Une maison des associations, 

✓ Deux cimetières. 

 

3.6.8 Réseaux de transport et communication 

3.6.8.1 Le réseau de bus 

Le réseau de bus qui dessert la commune de Marcoussis se compose de 8 lignes. l.a plupart empruntent 

l’axe principal de la commune passant par le centre du village et rejoignent les gares les plus proches de 

Massy (lignes 108, liA, liB et liD), Orsay (ligne DM1OA) et Saint-Michel-sur-Orge (lignes bC, liA et liB). Il 

convient de préciser que la ligne de bus DM1OA a été inscrite dans le cadre du Plan bus Essonne 

approuvé le 27 mars 2017 et dans celui du Grand Paris des bus pour une amélioration de l’offre en 2018. 

La commune dispose d’une bonne desserte de bus grâce aux 8 lignes qui la traversent. Cependant, les 

fréquences sont insuffisantes et une amélioration de la desserte des gares autour de Marcoussis est un 

enjeu important en vue du développement des modes de transports alternatifs à la voiture. 

3.6.8.2 Le réseau routier 

 

 

Figure 35 -  Réseau routier sur la zone d’étude (Source : Géoportail) 

 

3.6.8.3 Le réseau ferroviaire  

Aucune gare n’est présente sur la commune de Marcoussis. Cependant, plusieurs gares desservent les 

communes voisines : RER B à Orsay et Massy Palaiseau, RER C à Saint-Michel-sur-Orge et Massy 

Palaiseau). 

Site d’étude 
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Figure 36 - Réseau ferroviaire à proximité de la zone d’étude (Source : Géoportail) 

 

3.6.8.4 Le réseau aérien 

 

Figure 37 – Réseau aérien à proximité de la zone d'étude (Source : Géoportail) 

 

3.6.9 Trafic 

La commune de Marcoussis présente les flux suivants sur les routes départementales: 

• La RD 35 avec un flux de 7 953 véhicules/jour, à l’est dont 6,8% de poids lourds; 

• La RD 3 avec un flux compris entre 6 870 et 7002 véhicules/jour, au sud-ouest, dont 4% de 

poids lourds; 

• La RD 446 avec un flux de 9 673 véhicules/ jour, au sud-ouest, dont 4,8% de poids lourds; 

• La RD 24 avec un flux compris entre 1570 et 1588 véhicules /jour, avec un trafic poids lourd 

compris entre 4,8% et 3,5%. 

 

Marcoussis 

Site d’étude 
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3.7 Cadre de vie  

3.7.1 Qualité de l’air et pollutions atmosphériques 

 

Airparif est l’association agréée par le Ministère en charge de l'Environnement pour la surveillance de la 

qualité de l’air de la région. Elle appartient à la fédération Atmo France1, mise en place dans le cadre de 

l’application des articles L.221-1 à L.221-6 du Code de l’Environnement. 

La commune de Marcoussis fait partie de la Communauté d’Agglomération de Paris-Saclay. Ainsi, les 

données sur la qualité de l’air de cette intercommunalité sont relativement représentatives de la qualité 

de l’air observée sur le site de Marcoussis. 

Airparif dispose de deux stations de mesures permanentes (cf. Figure 38), sur le territoire Paris-Saclay : 

la station de mesure située sur la commune des Ulis (station de fond) et la station de mesure RN20 

Montlhéry (trafic). 

 

 

Figure 38 – Réseau de mesure Paris-Saclay (Source : Airparif) 

En 2018, les concentrations des particules PM10 et de dioxyde d’azote NO2 restent problématiques avec 

des dépassements de la valeur limite (cf. Figure 39). 

Pour les particules PM2,5 , les concentrations mesurées respectent les valeurs limites et cible, mais 

excédent toujours l’objectif de qualité. 

 
1 Réseau national de mesure et de surveillance de la qualité de l’air, regroupant les organismes agréés. 

Les niveaux d’ozone respectent la valeur cible mais dépassent les objectifs de qualité. En effet, la 

Communauté de Paris-Saclay  a connu 11 dépassements du seuil d’information et de recommandation 

en ozone, sur l’année 2018. 

 

 

 

Figure 39. Bilan de qualité de l’air 2018 de la Communauté Paris-Saclay (Source : Airparif) 

 

 

3.7.2 Ambiance sonore  

3.7.2.1 Données générales 

3.7.2.1.1  Infrastructures routières 

 

La commune de Marcoussis est concernée par le Plan de prévention du Bruit dans l'Environnement de 

l’Essonne approuvé par l’arrêté 2019-DDT-SE-342 du 24 septembre 2019. 

Le site d’étude est localisé dans une zone faiblement exposée au bruit des infrastructures routières (45-

55 db) (cf.Figure 40). 
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Figure 40 - Localisation des zones exposées au bruit des infrastructures routières (Source : Bruitparif) 

 

3.7.2.1.2 Les bruits d’aéronefs 

 

Le site d’étude est localisé dans une zone faiblement exposée au bruit d’aéronefs (45-55 db) (cf.Figure 

41). 

 

Figure 41 - Localisation des zones exposées au bruit des transports aériens (Source : Bruitparif) 

 

 

 

3.7.3 Sites et sols pollués  

 

La base de données BASIAS recense les anciens Sites Industriels et Activités de Service. Plusieurs sites 

ont été recensés sur cette base de données. 

La base de données BASOL recense les anciens sites et sols pollués. Cette base n’identifie aucun site 

pollué sur la commune de Marcoussis. 
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Figure 42 - Implantation des sites Basias sur la commune (Source : Géorisques) 

 

Tableau 8 – Liste des sites BASIAS les plus proches du site d’étude 

Identifiant Nom de l’entreprise Activité Adresse 
Etat d’occupation du 

site 

1DF9102217 

LABORATOIRE DE 

MARCOUSSIS - 

Centre de recherche 

de la Compagnie 

Générale d’Electricité 

(ex Cie GENERALE 

D’ELECTRICITE) + 

ALCATEL ALSTHOM 

Recherche + CILAS 

Centre de recherche Route de Nozay En activité 

1DF9102215 SCREG 
Décharge d’ordures 

ménagères 
Route de Nozay. . 

Partiellement 

réaménagé et 

partiellement en friche 

IDF9102216 
DI MARCO Père et 

Fils 

Décharge d’ordures. 

.ménagères 
Route de Nozay Activité terminée 

 

3.7.4 Gestion des déchets  

Depuis le 1er janvier 2016, la Communauté Paris Saclay (CPS) est compétente en matière de traitement 

du tri sélectif (verre, papier, emballages), d’accès aux déchetteries et de prise en charge du traitement 

des déchets déposés par les administrés. Elle délègue cette compétence au SIREDOM. Ce syndicat 

compte aujourd’hui 140 communes adhérentes, réparties en Essonne et Seine-et-Marne. 

La collecte 

Le ramassage sélectif des déchets est effectué au porte à porte : le mardi et le vendredi pour les ordures 

ménagères; le jeudi pour les emballages et papiers. 

Le verre est collecté toutes les deux semaines en porte à porte et aux points d’apport volontaires. 

Une collecte des déchets verts est réalisée tous les lundis de fin mars à fin novembre. En outre, des 

composteurs sont mis à la disposition des particuliers. 

Déchetteries 

Les administrés de Marcoussis peuvent accéder à la déchetterie de Nozay ainsi qu’à toutes les 

déchetteries du SIREDOM.  

Ce service est ensuite facturé à la commune à la CPS par le SIREDOM. 

 

3.8 Patrimoine et paysage  

3.8.1 Patrimoine culturel et archéologique  

3.8.1.1.1 Les sites classés et inscrits  

 

Figure 43 - Localisation des sites classés et inscrits (Source : Carmen / DRIEE) 

 

Site d’étude 

3.4 km 

3.3 km 

4.2 km 

7 km 

7.5 km 
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Commune  Nom du site Nature (inscrit / classé) Distance du site 

d’étude 

Linas Propréiét Randriamahefa-

Charon 

Classé 3.3 km  

Longpont sur Orge Domaine Villebouzin Classé 4.2 km  

Longpont sur Orge Ancien parc du château 

de Lormoy et lieu dit 

Enclos du Couvent 

Avenue des marronniers 

devant le château de 

Lormoy 

Classé 3.4 km  

Bures sur Yvette Abord du parc du château Inscrit 7.5 km 

Courson Monteloup Château de Courson Classé 7.5 km 

 

 

3.8.1.1.2 Les éléments inscrits ou classés à l’inventaire du patrimoine 

Ces éléments sont issus de la base de données Mérimée et du site Monumentum.  

La commune de Marcoussis compte trois éléments remarquables classés ou inscrits.  

- Les façades et toitures datant du 18eme siècle d’une propriété privée sont classées par 

arrêté du 26 novembre 1968.  
 

Figure 44 - Pavillon royal Marcoussis (Source : Google) 

- L’église paroissiale Sainte Marie de Madeleine : inscription par arrêté du 17 décembre 1965 
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Figure 45 - Eglise paroissiale Sainte Marie de Madeleine (Source : Site Paroisse de la commune / Association 

historique de Marcoussis) 

L'église était à l'origine la chapelle d'un prieuré de bénédictins installé dans le village vers 1140 et 

dépendant de l'abbaye normande de Saint-Wandrille. De cette époque subsistent la base de la nef et le 

premier étage du clocher. 

Installés à l'origine près de Montlhéry au lieudit actuel "Guillerville", les moines sont venus construire leur 

prieuré à Marcoussis à l'emplacement d'un carré de vigne qu'ils possédaient. 

- Château douves datant du 15e siècle ; 18e siècle : classement par arrêté du 9 juillet 1984 ; Caves 

voûtées : inscription par arrêté du 21 décembre 1984 

 

Figure 46 - Château de Montagu à Marcoussis vers 1791 (collection du Lieutenant-colonel Sadi-Carnot) 

(Source : Association historique de Marcoussis) 

Bâti à Marcoussis dans les années 1400 à 1408 par Jean de Montagu, ce château, à la fois défensif et 

résidentiel, était considéré comme l'une des plus belles réalisations architecturales du règne de Charles 

VI. Il  était construit sur un plan quadrangulaire régulier, cantonné à ses angles de tours rondes. Les 

courtines formant les deux petits côtés de l'enceinte étaient couronnées par un chemin de ronde à 

mâchicoulis et flanquées, chacune en leur centre, sur le modèle du Louvre, d'une tour à demi-engagée. 

Le corps de la porte principale, défendu par des tours semi-circulaires et couvert d'un toit en pavillon 

accosté d'une tour de guette, offrait une autre analogie avec la forteresse royale. La porte postérieure 

était ménagée dans la tour carrée du château primitif de la Motte, enclavée dans la nouvelle construction. 

L'influence de la Bastille, autre château parisien, était perceptible dans la disposition de ces deux portes 

au milieu des grands côtés. 

Dévasté en 1792, le château, devenu inhabitable, fut ensuite démoli. Aujourd'hui, une seule des quatre 

tours rondes, la "tour des oubliettes", haute de 17 mètres est encore debout à l'angle nord-est. Elle abrite 

une salle basse hexagonale voûtée à laquelle on accède par une ouverture carrée pratiquée dans le sol 

du rez-de-chaussée de plan circulaire, lui-même surmonté de trois étages de plan octogonal. 
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Figure 47 - Vestiges actuels du château (Source : Association historique de Marcoussis) 

 

Figure 48 - Localisation des monuments historiques (Sources : Géoportail / Monumentum) 

 

3.8.1.1.3 Le patrimoine remarquable 

De nombreux éléments non classés ou inscrits à l’inventaire sont également présents sur la commune 

comme par exemple :  

 

Figure 49 - Couvent des Célestins - Gravure de la collection Gaignières (Source : Association historique 

de Marcoussis) 

Eglise Sainte 

Marie de 

Madeleine 

Pavillon 

royal 

Château de 

Matagu 
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Figure 50 – La chapelle du déluge (Source : Association historique de Marcoussis) 

 

Figure 51 - Les caves du grand parc (Source : Association historique de Marcoussis) 

Les éléments cités précédemment sont des exemples. L’association historique de Marcoussis, 

répertorie tous ces éléments remarquables présents sur la commune.  
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3.9 Synthèse de l’état initial et hiérarchisation des enjeux  

 

Au regard des éléments de l’état initial exposé dans les parties précédentes et sans présager des effets du projet sur l’environnement, le tableau suivant fait la synthèse des enjeux pressentis sur le territoire.  

Cette première approche des enjeux environnementaux permet d’identifier et de hiérarchiser les thématiques qui doivent faire l’objet de vigilance dans la conception du projet et dans l’analyse des effets qui suit.  

Il est à noter que l’analyse de l’état initial brosse les enjeux d’un territoire au regard des éléments de protection répertoriés. Chaque thématique est donc abordée par leur valeur intrinsèque et indépendamment du 

projet faisant l’objet de ce dossier. L’analyse des effets du projet sur l’environnement sera abordée à la suite de ce bilan des enjeux du territoire.  

 

Thématique Domaine  Description de l’enjeu Evaluation de l’enjeu  

Environnement physique 

Topographie et relief 
Le site est implanté à proximité d’un secteur boisé, en bordure de plateau (vallée de la 

Sallemouille). 
Faible 

Sols La pression des bâtiments peut interagir avec les sols selon leur mobilité.  Faible 

Climat Tout projet est susceptible d’interagir avec le climat Modéré 

Eaux de surface Absence de cours d’eau à proximité directe du site Faible 

Eaux souterraines 

Absence de nappe subaffleurante. 

Le site repose sur une couche argileuse assez fine. La nappe de Fontainebleau est située à 

quelques mètres au droit du site. 

Modéré 

Paysage  

Sites et paysage Le site est localisé en bordure de boisement. Faible 

Patrimoine culturel, historique et 

archéologique 
Trois éléments de patrimoine sont répertoriés sur la commune. Modéré 

Paysage lointain La configuration du territoire bloque les perceptions lointaines du site. Faible  

Paysage proche 
Le site de Data 4 est perceptible depuis les abords du site, notamment depuis la RD35 et la route 

des Marcoussis 
Modéré 

Environnement naturel 

Espaces d’inventaires Le site n’est pas concerné par un périmètre d’inventaire. Faible 

Périmètres de protection 
La zone d’étude n’est pas incluse dans un parc naturel régional. Toutefois, elle se localise à 3 km 

de la limite est du Parc naturel régional de la Haute Vallée de Chevreuse. 
Modéré 

Faune (mammifères et autre faune) Le site se situe à proximité d’un espace boisé pouvant abriter des espèces et protégées.  Modéré 

Flore et habitats naturels Le site se situe à proximité d’un espace boisé pouvant abriter des espèces et protégées. Modéré 

Continuité écologiques 

La zone d’étude se situe sur une continuité écologique boisée affaiblie par l’urbanisation limitrophe 

et les grands axes routiers que constituent la Francilienne et la N118. Aucun corridor écologique 

lié aux secteurs ouverts en lisière de boisement n’est identifié dans le SRCE (Schéma Régional 

de Cohérence Ecologique). 

Faible 

Environnement humain Population Présence d’ERP au sein de la commune Modéré 
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Thématique Domaine  Description de l’enjeu Evaluation de l’enjeu  

Bruit 

La commune de Marcoussis est concernée par le Plan de prévention du Bruit dans l'Environnement 

de l’Essonne approuvé par l’arrêté 2019-DDT-SE-342 du 24 septembre 2019. 

Le site d’étude est localisé dans une zone faiblement exposée au bruit des infrastructures routières 

et des aéronefs.  

L’exploitant devra respecter les niveaux d’émergence réglementaires dans le cadre du projet. 

Modéré 

Air Qualité de l’air représentative d’un secteur urbain à périurbain. Modéré 

Voies de communication Peu de voies de communication à proximité directe du site. Faible 

Outils de planification du territoire Le site est localisé en zone UI (zone d’activités) du PLU. Faible 

Risques 

Risques naturels 

Bien que concerné par un PPRI inondation, le site d’étude n’est pas concerné par les zonages de 

prescription ou d’interdiction. 

Le site d’étude se situe à l’interface de la zone aléa moyen et la zone aléa faible. 

Faible 

Risques technologiques Le site d’étude n’est pas concerné par les risques technologiques. Faible 
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4 SCENARIO DE REFERENCE ET APERÇU DE 

L’EVOLUTION PROBABLE DE L’ENVIRONNEMENT 
 

Le précèdent chapitre dresse une synthèse de l’existant selon d’état actuel du site et de ses activités. 

L’analyse des effets du projet, les raisons du choix du projet ainsi que les mesures du projet font l’objet 

d’une évaluation en partie suivante.  

Les changements qu’il est possible d’évaluer par rapport à ce scénario de référence sont les suivants :  

4.1 Evolution du milieu naturel 

 

Il est difficile d’évaluer avec certitude l’évolution du milieu naturel en l’absence du projet, toutefois, les 

hypothèses suivantes peuvent être émises. 

Boisement 

À l’heure actuelle, le boisement comprend peu d’arbres âgés et imposants limitant le développement 

d’une biodiversité patrimoniale liée aux vieux arbres (insectes saproxyliques, oiseaux cavernicoles, 

chauves-souris...). 

En l’absence de projet, l’ensemble des arbres vont gagner en maturité et offrir une manne alimentaire 

plus importante pour les espèces saproxyliques. Les arbres vieillissants présenteront aussi plus de 

caches et abris telles que des cavités, carries, écorces décollées qui seront d’autant plus profitables aux 

oiseaux cavernicoles et chauves-souris. Il est ainsi probable qu’en absence de projet le boisement gagne 

en valeur patrimoniale.  

 

Cette évolution naturelle vers un boisement mature est confortée par le Plan Simple de Gestion 

mentionne les orientations suivantes : 

- amélioration du taillis sous futaie (coupe d’amélioration des feuillus en 2026) : Hêtraie-chênaie 

mésophile (sud-est), Hêtraie-chênaie mésophile (faciès à taillis), Hêtraie-chênaie mésophile 

(faciès à fétuque) ; 

- peuplement en attente : Végétations herbacées des trouées forestières sur sol acide, Fourrés de 

recolonisation des trouées forestières, Ourlets acidiphiles à Fougère aigle ; 

- coupe de conversion (en 2024) : Hêtraie-chênaie mésophile (sud-ouest), Hêtraie-chênaie 

mésophile (faciès à Fougère aigle) ; 

- amélioration de futaie mixte (coupe d’amélioration en 2021) : plantations de conifères ; 

- suivi de plantation : plantations d'arbres feuillus, Hêtraie-chênaie mésophile (nord). 

  

Secteurs ouverts et semi-ouverts 

En l’absence de projet, il est probable que les milieux ouverts le reste grâce à la présence du sanglier. 

Seuls les secteurs herbacés sous Tremble vont évoluer vers une strate purement arbustive à arborée. 

 

 

4.2 Evolution de la qualité de l’air 

 

Les seuls changements qu’il est possible d’évaluer sont les émissions liées à l’échappement des gaz 

issus de groupes électrogènes de secours.  

Les groupes électrogènes de secours auront incidence négligeable sur la qualité de l’air au regard des 

niveaux d’émissions actuels observés sur la zone d’étude. 
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5 INTERRELATION DES ELEMENTS DE L’ETAT INITIAL 

ENTRE EUX  
Les interrelations sont les relations identifiables entre les éléments étudiés dans l'état initial.  

Cette étude des interrelations est représentée sous forme de matrice dans le tableau ci-après.  

Les interrelations synthétisées dans la matrice sont ensuite explicitées aux pages suivantes. La matrice 

se lit telle que la composante 1 agit sur la composante 2. 
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 Eléments de l’état initial – composante 1 

Environnement physique Environnement naturel Environnement humain Risques 

 

Code lecture A B C D E F G H I J K L M N O P Q R S 

E
lé

m
e

n
ts

 d
e
 l
’

é
ta

t 
in

it
ia

l 
–
 c

o
m

p
o
s
a
n
te

 2
 

 
C

o
d
e
 l
e

c
tu

re
  Climat Relief 

/ 

hydro 

Sol / 

geol 

eau Faune 

flore 

espaces 

naturels 

Continuité 

écologiques 

Sites et 

paysage 

population Voies de 

communication 

Patrimoine 

culturel et 

archéologique  

bruit air Polluti

on des 

sols 

Outils de 

planification 

du territoire 

Santé 

publique 

Risques 

naturels  

Risques 

technologique 

Risque 

Industriel 

E
n
v
ir
o
n
n
e
m

e
n
t 

P
h
y
s
iq

u
e
 

1 Climat  B1      H1 I1    M1  O1     

2 Relief / hydro A2                   

3 Sol / géologie         I3 J3    N3   Q3   

4 eau A4 B4 C4      I4           

E
n
v
ir
o
n
n
e
m

e
n
t 

n
a
tu

re
l 

5 Faune flore A5      G5  I5   L5 M5 N5      

6 espaces naturels 

forestiers 

A6                   

7 Continuité 

écologiques 

         J7          

8 Sites et paysage  B8         K8         

E
n
v
ir
o
n
n
e
m

e
n
t 

h
u
m

a
in

 

9 population A9 B9      H9            

10 Voies de 

communication 

                Q10   

11 Patrimoine culturel 

et archéologique 

                   

12 bruit          J12          

13 air          J13          

14 Pollution des sols A14   D1

4 

             R14 S14 

15 Outils de 

planification du 

territoire 

                Q15 R15 S15 

16 Santé publique          J16  L16 M16       

Risques 17 Risques naturels A17   D1

7 

               

18 Risques 

technologique 

                   

19 Risque Industriel                    
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CODE 

TABLEAU 
INTERRELATION 

A2 
A long terme, des conditions extrêmes du climat peuvent interagir sur le relief et les 

cours d’eau 

A4 
Les précipitations ont une influence sur les débits et les volumes s’écoulant sur les 

sols et les cours d’eau 

A5 les espèces sont adaptées au climat du site  

A6 
A long terme, des conditions extrêmes du climat peuvent interagir sur les écosystèmes 

et perturber les biotopes en place.  

A9 Un climat extrême peut impacter le mode de vie des populations 

A14 
Les précipitations impactent la qualité des sols (notamment par la dilution de la 

pollution) ; 

A17 
Une forte pluie peut avoir une influence sur le risque inondation. Le projet reste 

toutefois peu concerné par cette thématique 

B1 Le relief peut jouer un rôle sur la climatologie locale (barrière au vent) ; 

B4 
Une modification du relief peut avoir une interaction avec le niveau du réseau 

hydrographique 

B8 
Le relief structure les paysages et fragmente notamment certaines entités paysagères 

de la commune 

B9 
Une modification du relief peut avoir une interaction avec les modes de vie des 

populations 

C4 
Les niveaux d’eau superficielle dépendent du pouvoir de rétention du sol et le niveau 

des nappes souterraines dépend de la capacité de filtration du sol 

D14 La pollution des sols peut avoir une influence sur la qualité de la nappe souterraine 

D17 Le site n’est pas soumis au risque d’inondation par ruissellement 

G5 
Les continuités écologiques permettent le déplacement des populations animales et 

végétales  

H1 Le paysage urbanisé peut être source d'îlots de chaleur urbaine 

H9 Les sites et paysages constituent un cadre de vie pour les populations 

I1 
Les populations sont sources d’émissions de rejets pouvant interagir avec le climat à 

long terme. 

I3 Les constructions humaines peuvent avoir des effets sur le sol et le sous-sol. 

I4 
Les effluents rejetés peuvent avoir des effets sur la qualité des eaux superficielles et 

souterraines  

I5 
La fréquentation humaine peut limiter le développement d’une faune et d’une flore 

remarquable.  

J7 
Les infrastructures de transport à proximité du site constituent des barrières aux 

continuités écologiques 

J12 Le trafic routier est source de pollution atmosphérique 

J13 Le trafic routier est source de pollution sonore 

J16 
La présence d'infrastructures de transport a un effet direct sur la santé publique 

(qualité d’ambiance sonore) 

K8 Le patrimoine culturel et archéologique est un élément façonnant le paysage 

L5 Le contexte sonore (trafic,..) peut générer des nuisances sonores  

L16 Le bruit a une influence sur la santé publique 

M1 Les rejets atmosphériques peuvent avoir un impact sur le changement climatique 

M5 La qualité de l'air impacte la survie de certains organismes 

M16 La qualité de l'air a un impact sur la santé publique 

N3 La pollution des sols peut entrainer la pollution des nappes 

N5 La pollution des sols peut modifier ou avoir des effets sur certains écosystèmes 

O1 Les outils de planification prennent en compte le climat local 

Q3 
Les mouvements de terrain sont liés à la présence de carrières sous le sol de la 

commune 

Q10 Les risques naturels conditionnent les infrastructures de transport 

Q15 Les risques naturels conditionnent les outils de planification 

R14 les risques technologiques peuvent entrainer la pollution des sols 

R15 Les risques technologiques conditionnent les outils de planification 

S14 les risques industriels peuvent entrainer la pollution des sols 

S15 Les risques industriels conditionnent les outils de planification 
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6 ANALYSE DES EFFETS, PRESENTATION DES MESURES 

ET MODALITES DE SUIVI ASSOCIEES 

6.1 Démarche générale d’évaluation des impacts 

6.1.1 Définition des notions d’impact négatifs et positifs, directs et indirects, 

temporaires et permanents, à court, moyen, long terme 

Ce chapitre vise à analyser les effets du projet sur les différents items, et les mesures à envisager.  

L'analyse des effets du projet est réalisée par la confrontation de l'état des lieux fait en partie « Etat initial » 

avec les caractéristiques du projet.  

Les effets prévisibles du projet peuvent être soit négatifs ou positifs, directs ou indirects, temporaires ou 

permanents, à court, moyen ou long terme.  

L'échelle de valeur retenue pour qualifier l'intensité des effets est la suivante : très fort, fort, moyen, faible, 

ou nul.  

6.1.2 Les mesures et la démarche « Eviter, Réduire, Compenser » (ERC) 

6.1.2.1 Définition de la séquence ERC 

La séquence éviter, réduire et compenser les impacts sur l’environnement dépasse la seule prise en 

compte de la biodiversité, pour englober l’ensemble des thématiques de l’environnement (air, bruit, eau, 

sol, santé des populations...). Elle s’applique, de manière proportionnée aux enjeux, à tous types de 

plans, programmes et projets dans le cadre des procédures administratives d’autorisation (étude 

d’impacts ou étude d’incidences thématiques, Natura 2000, espèces protégées...). Sa mise en œuvre 

contribue également à répondre aux engagements communautaires et internationaux de la France en 

matière de préservation des milieux naturels. 

Dans la conception et la mise en œuvre de leurs plans, programmes ou projets, il est de la responsabilité 

des maîtres d’ouvrage de définir les mesures adaptées pour éviter, réduire et, lorsque c’est nécessaire 

et possible, compenser leurs impacts négatifs significatifs sur l’environnement. 

6.1.2.2 Les grands principes de la séquence ERC 

Les impacts d’un projet, plan ou programme sur l’environnement entraînent une dégradation de la qualité 

environnementale (cf. schéma ci-après). La meilleure façon de préserver les milieux naturels est de 

s’attacher, en premier lieu, à éviter ces impacts. Pour cela, les mesures envisagées peuvent concerner 

des choix fondamentaux liés au projet (évitement géographique ou technique). Il peut s’agir, par exemple, 

de modifier le tracé d’une route pour éviter un site Natura 2000.  

Dès lors que les impacts négatifs sur l'environnement n'ont pu être pleinement évités à un coût 

raisonnable, il convient de réduire la dégradation restante par des solutions techniques de minimisation 

: 

✓ spécifiques à la phase de chantier (comme l’adaptation de la période de réalisation des travaux 

pour réduire les nuisances sonores) ; 

✓ spécifiques à l'ouvrage lui-même (comme la mise en place de protections anti-bruit). 

En dernier recours, des mesures compensatoires doivent être engagées pour apporter une contrepartie 

positive si des impacts négatifs persistent, visant à conserver globalement la qualité environnementale 

des milieux. En effet, ces mesures ont pour objectif l’absence de perte nette, voire un gain écologique 

(mêmes composantes : espèces, habitats, fonctionnalités…) : l’impact positif sur la biodiversité des 

mesures doit être au moins équivalent à la perte causée par le projet, plan ou programme. Pour cela, 

elles doivent être pérennes, faisables (d’un point de vue technique et économique), efficaces et facilement 

mesurables. Pour que l'équivalence soit stricte, le gain doit être produit à proximité du site impacté. C'est 

pourquoi la définition de mesures compensatoires satisfaisantes est indissociable de l'identification et de 

la caractérisation préalables des impacts résiduels du projet et de l'état initial du site d'impact et du site 

de compensation. Les mesures compensatoires font appel à des actions de réhabilitation, de restauration 

et/ou de création de milieux. Elles doivent être complétées par des mesures de gestion conservatoire (ex. 

: pâturage extensif, entretien de haies, etc.) afin d'assurer le maintien de la qualité environnementale des 

milieux. Elles doivent être additionnelles aux politiques publiques existantes et aux autres actions inscrites 

dans le territoire, auxquelles elles ne peuvent pas se substituer, et être conçues pour durer aussi 

longtemps que l'impact. 

 

Figure 52 - Démarche itérative de la séquence ERC 
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Les mesures à envisager dans le présent dossier suivent donc la séquence « ERC » (Eviter, Réduire, 

Compenser) dans l'objectif d’atteindre un bilan global au moins neutre. On distinguera :  

✓ Les mesures d'évitement (ME), ou de suppression, visent à supprimer totalement les effets 

négatifs du projet, notamment par une modification de celui-ci. Elles sont à rechercher en priorité.  

✓ Les mesures de réduction (MR), ou d'atténuation, visent à limiter les effets négatifs du projet sur 

le lieu et au moment où ils se développent.  

✓ Les mesures de compensation (MC), qui n'ont plus pour objets d'agir directement sur les effets 

négatifs du projet, mais de leur offrir une contrepartie.  

Ces trois types de mesures peuvent être complétés par des mesures d'accompagnement (MA) et de 

suivi (MS). 

6.1.3 Définition des notions d’impact bruts, impact résiduel 

La séquence ERC est associée à la notion de définition et de quantification des impacts.  

Aussi, on distinguera :  

✓ Les impacts bruts du projet qui correspondent aux impacts du projet sur l’environnement avant 

la définition de mesures.  

✓ L’impact résiduel qui correspond aux impacts du projet sur l’environnement après la mise en 

place de mesure d’évitement, de réduction.  
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6.2 Evaluation des impacts bruts avant mesures d’évitement ou de réduction 

 

Thématique Domaine  Description de l’enjeu Evaluation de l’enjeu  
Evaluation de l’impact brut avant 

mesure 

Environnement physique 

Topographie et relief 
Le site est implanté à proximité d’un secteur boisé, en bordure de plateau (vallée 

de la Sallemouille). 
Faible Faible 

Sols La pression des bâtiments peut interagir avec les sols selon leur mobilité.  Faible Faible 

Climat Tout projet est susceptible d’interagir avec le climat Modéré Modéré 

Eaux de surface Absence de cours d’eau à proximité directe du site Faible Faible 

Eaux souterraines 

Absence de nappe subaffleurante. 

Le site repose sur une couche argileuse assez fine. La nappe de Fontainebleau 

est située à quelques mètres au droit du site. 

Modéré Modéré  

Paysage  

Sites et paysage Le site est localisé en bordure de boisement. Faible Faible 

Patrimoine culturel, historique et 

archéologique 
Trois éléments de patrimoine sont répertoriés sur la commune. Modéré Modéré 

Paysage lointain La configuration du territoire bloque les perceptions lointaines du site. Faible  Faible  

Paysage proche 
Le site de Data 4 est perceptible depuis les abords du site, notamment depuis 

la RD35 et la route des Marcoussis. 
Modéré Modéré 

Environnement naturel 

Espaces d’inventaires Le site n’est pas concerné par un périmètre d’inventaire. Faible Faible 

Périmètres de protection 

La zone d’étude n’est pas incluse dans un parc naturel régional. Toutefois, elle 

se localise à 3 km de la limite est du Parc naturel régional de la Haute Vallée de 

Chevreuse. 

Modéré Modéré 

Faune (mammifères et autre 

faune) 

Le site se situe à proximité d’un espace boisé pouvant abriter des espèces et 

protégées.  
Modéré 

Modéré 

Flore et habitats naturels 
Le site se situe à proximité d’un espace boisé pouvant abriter des espèces et 

protégées. 
Modéré 

Modéré 

Continuité écologiques 

La zone d’étude se situe sur une continuité écologique boisée affaiblie par 

l’urbanisation limitrophe et les grands axes routiers que constituent la 

Francilienne et la N118. Aucun corridor écologique lié aux secteurs ouverts en 

lisière de boisement n’est identifié dans le SRCE (Schéma Régional de 

Cohérence Ecologique). 

Faible Faible 

Environnement humain 

Population Présence d’ERP au sein de la commune Modéré Modéré 

Bruit 

La commune de Marcoussis est concernée par le Plan de prévention du Bruit 

dans l'Environnement de l’Essonne approuvé par l’arrêté 2019-DDT-SE-342 du 

24 septembre 2019.Le site d’étude est localisé dans une zone faiblement 

exposée au bruit des infrastructures routières et des aéronefs.  

L’exploitant devra respecter les niveaux d’émergence réglementaires dans le 

cadre du projet. 

Modéré Modéré 
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Thématique Domaine  Description de l’enjeu Evaluation de l’enjeu  
Evaluation de l’impact brut avant 

mesure 

Air Qualité de l’air représentative d’un secteur urbain à périurbain. Modéré Modéré 

Voies de communication Peu de voies de communication à proximité directe du site. Faible Faible 

Outils de planification du territoire Le site est localisé en zone UI (zone d’activités) du PLU. Faible Faible 

Risques 

Risques naturels 

Bien que concerné par un PPRI inondation, le site d’étude n’est pas concerné 

par les zonages de prescription ou d’interdiction. 

Le site d’étude se situe à l’interface de la zone aléa moyen et la zone aléa 

faible. 

Faible Faible 

Risques technologiques Le site d’étude n’est pas concerné par les risques technologiques. Faible Faible 
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6.3 Effets sur le milieu physique non aquatique et mesures associées  

6.3.1 Effets temporaires 

6.3.1.1 Conditions météorologiques et climat  

La construction de Datacenter n’a aucune incidence temporaire sur les conditions 

météorologiques et sur le climat.  

6.3.1.2 Topographie, Géologie et Géotechnique  

La topographie du site durant la phase de chantier évoluera lors des travaux de terrassements  

Toutefois cet impact est modéré en raison de la topographie relativement plane.  

Le stockage de terres pourra, pendant une phase temporaire, générer un relief sur la zone de chantier.  

Il est à noter que la terre qui sera déblayée lors de la phase de décapage sera remise en remblais autour 

des fondations afin de rattraper un niveau rez-de-chaussée des datacenters.  

Le projet aura donc un impact temporaire, sur la géologie lors de la phase de terrassement et de 

fondations. Des études géotechniques seront menées pour définir avec précision les sols en place au 

niveau des ouvrages. Les aménagements et mesures de confortement à mettre en place pour assurer 

des fondations adaptées aux installations seront définis.  

Le chantier n'aura pas d'impact notable sur la topographie et le relief du périmètre d'étude.  

Les impacts sur la topographie et le relief sont considérés comme faibles voire nuls. Aucune 

mesure d'évitement, de réduction ou de compensation ne sera mise en place 

 
 

6.3.1.3 Pollution des sols 

Les effets temporaires du projet sur la pollution des sols sont principalement du ressort de l’accident du 

type déversement, collision qui pourrait entrainer la fuite d’hydrocarbures ou de produits dangereux pour 

l’environnement.  

Afin de gérer ce type d’incident, le personnel sera formé pour réagir face à ce type d’incident et disposera 

sur chantier de kit anti-pollution permettant d’éliminer la source de pollution éventuelle.  

Les déchets seront ensuite traités et évacués vers des filières adaptées.  

 

6.3.2 Effets permanents 

6.3.2.1 Conditions météorologiques et climat  

La construction de Datacenter génère en phase exploitation des émissions de chaleur non négligeables.  

Dans le cadre de ce projet, DATA 4 SERVICES a initié une étude afin d’étudier les possibilités de 

récupération de chaleur datacenters en vue d’une revalorisation.  

L’impact de ces émissions de chaleur reste toutefois négligeable à l’échelle du climat global.  

6.3.2.2 Topographie, Géologie et Géotechnique  

Le projet n’aura aucune incidence permanente sur la topographie.  

 

6.3.2.3 Sous-sol et géologie 

La création de nouveaux datacenters génèrera de nouvelles pressions sur le sol.  

Les fondations, bien que peu profondes, doivent répondre aux contraintes géologiques des sols en place 

et éviter tout risque d'affaissement. Des études géotechniques devront systématiquement être réalisées 

préalablement à l'exécution des travaux afin de définir le type de fondations à préconiser pour les 

bâtiments et ouvrages de génie civil.  

L'impact sur le sol et le sous-sol sera également limité par l'absence de périmètre de captage d'eau 

potable à proximité du site.  

Aucune activité n'entrainera l'enfouissement de produits ou objets divers dans le sol du site. Les déchets 

seront éliminés par des entreprises agréées.  

Toutes les eaux pluviales seront collectées et renvoyées vers les bassins dimensionnés à cet effet. Ces 

eaux seront traitées par des séparateurs à hydrocarbures.  

Toutes les nourrices journalières des groupes électrogènes seront sur rétention. Les cuves fioul seront 

aux normes et conformes aux exigences applicables actuelles. Les cuves seront double enveloppe, 

équipées de limiteur de remplissage, les aires de dépotage mobiles ou fixe permettront d’assurer la prise 

en charge d’une pollution en cas de fuite de fioul. 

 

 

6.4 Effets sur le milieu physique aquatique et mesures associées 

6.4.1 Effets temporaires  

6.4.1.1 Hydrogéologie et eaux souterraines  

Les mesures organisationnelles mises en œuvre sont de nature à éviter la pollution des eaux 

souterraines.  

En cas de déversement accidentel, des kits d'interventions d'urgence seront disponibles sur le chantier. 
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6.4.1.2 Hydrographie et eaux de surface 

Le chantier n'engendre aucun rejet ou prélèvement dans des eaux de surface. Aucun impact quantitatif 

n'est donc à noter.  

 

Aucun risque de pollution du milieu hydrographique n'est à noter.  

Le site d'étude n'est pas localisé en zone inondable. 

 

6.4.1.3 Mesures d’évitement et de réduction des impacts 

❖ Limitation des pollutions de proximité  
 

Le chantier se déroulera de manière à empêcher tout écoulement d'eaux souillées vers le milieu naturel 

et le sous-sol :  

✓ Mise en place de bacs de rétention pour le nettoyage des outils et bennes, ainsi que de bacs de 

décantation des eaux de lavage des bennes à béton,  

✓ Mise en place de barrière de nettoyage en sortie du chantier,  

✓ Contrôle des écoulements et ruissellements sur les plateformes de chantier et prétraitement 

éventuel des eaux,  

✓ Entretien des engins de chantier effectué en dehors du site ou à défaut sur une aire 

imperméabilisée associée à un réseau de collecte et de traitement approprié,  

✓ En cas de pollution accidentelle pendant les travaux, les terres souillées seront évacuées vers 

une installation de stockage de déchets dangereux (ISDD),  

✓ Les produits dangereux utilisés pendant la phase de chantier seront stockés au-dessus de bacs 

de rétention,  

✓ Dans la mesure du possible éviter les terrassements durant les fortes périodes pluvieuses.  

Un schéma d'intervention de chantier sera mis en place pendant la phase de préparation des travaux. 

Ce document définira la conduite à tenir en cas d’incident ou d’accident (déversement, fuite 

d'hydrocarbures, de liquide de refroidissement, en fonction notamment du type de pollution, du milieu 

concerné (eau, sol). 

Il est par ailleurs à noter qu’un livret de procédure en cas de pollution des eaux pluviales a été établi 

par DATA 4 SERVICES. Le Livret de procédure d’entretien des ouvrages hydrauliques (version du 

14/11/2019) a été annexé au dossier. 

 

❖ Aires de stationnement et d'approvisionnement et d'entretien  

 

L'approvisionnement, l'entretien et la réparation des engins ou matériel seront réalisés sur les aires 

étanches, revêtues spécialement et aménagées à cet effet : systèmes de récupération et de 

traitement adapté des eaux. Pour les engins ou matériels peu mobiles, les opérations 

d'approvisionnement, d'entretien et de vidange seront réalisées sur des bâches avec recueil et 

évacuation des produits recueillis.  

De même, les aires de stationnement, aménagées et signalées, seront équipées d'un dispositif 

d'assainissement afin de prévenir tout risque de pollution par les eaux pluviales. 

❖ Aires de lavages  
 

Les aires de lavage des engins et des matériels seront également étanches et munies d'un dispositif 

adéquat de récupération et de traitement des eaux avant rejet dans le milieu naturel.  

Une aire de lavage des camions sera également aménagée avec recueil des eaux.  

La mise en place d'un système d'assainissement provisoire durant le chantier et de mesures 

d'évitement de pollutions accidentelles permettra une maîtrise des risques d'altération des 

masses d'eaux superficielles et souterraines. 

 

6.4.2 Effets permanents 

6.4.2.1 Incidence sur les usages de l’eau – adduction en eau potable 

D’après l’ARS, aucun périmètre de protection ni de captage d’alimentation en EDCH (eau de 

consommation humaine) n’est présent sur les communes de Marcoussis et de Nozay.  

La construction de nouveaux datacenters ajoutera la présence sur site de quelques dizaines de 

personnes. 

La consommation d’eau du site est principalement liée aux usages domestiques et à la présence 

d’humidificateurs dans les datacenters. 

La consommation d’eau relative à l’exploitation de la zone 2 Nord (projet) est estimée à 5 100 m3 par an. 

Il n'est pas prévu d'installer des équipements de refroidissement consommant de l'eau (adiabatique) en 

zone 2 Nord. Néanmoins, un projet de rénovation du DC07 prévoit l'installation de ce type de groupes 

froids pour des questions d'optimisation énergétique et de contraintes physiques pour l'installation des 

groupes froids (puissance nominale revue par rapport aux groupes existants). La consommation d’eau 

annuelle de ces groupes froids est estimée à 2 500 m3. 

Ainsi, dans le cadre de la mise en œuvre du projet zone 2 Nord et des optimisations énergétiques prévues, 

la consommation d’eau annuelle du site de Marcoussis passera de 9 140 m3 à 16 740 m3. Cette 

consommation est nettement supérieure à celle prescrite par l’Arrêté préfectoral du 23 mars 2021. 
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Le projet augmentera la consommation d’eau du site. 

 

Le réseau d'alimentation en eau potable sera mis en œuvre conformément aux prescriptions du 

gestionnaire d'eau potable.  

Afin de protéger le réseau public de tout retour d'effluents susceptibles d'être pollués de l'établissement 

vers le réseau public, un disconnecteur sera mis en place au niveau de l'arrivée du réseau d'eau potable 

sur le site. 

 

6.4.2.2 Incidence sur le réseau incendie 

Les nouveaux raccordements au réseau d'eau potable existant et la création tout projet d'hydrants 

(bouches au niveau du sol poteaux incendie...) supplémentaires feront l'objet d’un redimensionnement 

des réseaux.  

 

6.4.2.3 Incidences sur les eaux souterraines 

En phase exploitation, la présence de fioul est la principale source de pollution pouvant s’infiltrer et polluer 

les eaux souterraines.  

L’exploitant effectue une surveillance des eaux souterraines grâce à des sondages et aux piézomètres 

du site (cf. Figure 53).  

Le site possède actuellement deux piézomètres (PZ1 et PZ5) sur les cinq prévus dans le précédent 

dossier de demande d’autorisation établi 2020. Ces piézomètres disposent d’une profondeur comprise 

entre 10 et 12 mètres. Les trois autres piézomètres (PZ02, PZ03 et PZ04) ne seront finalement pas 

installés, en raison de l’absence d’eau à leur emplacement. 

Par ailleurs, afin de préciser la qualité des eaux souterraines et le sens d’écoulement au droit du site, 

l’exploitant a installé en 2022, cinq de nouveaux piézomètres (PZ2, PZ3, PZ6, PZ7, PZ8), présentant une 

profondeur comprise entre 7 et 8 mètres.  

 

 

Figure 53 - Localisation des piézomètres 

En cas de pollution observée sur un des piézomètres, des investigations complémentaires seront menées 

afin d’identifier l’équipement à la source de la pollution. Ce dernier sera mis hors réseau et des mesures 

correctives seront apportées.  

L’exploitant effectue une surveillance semestrielle de la qualité des eaux souterraines. Le programme 

de surveillance des eaux souterraines est le suivant :  

Zone étudiée 
Polluants caractérisés 

Fréquence 

de suivi 

Nappe investiguée 

Périmètre IED 

Hydrocarbures Totaux (HCT C10-C40) 

Hydrocarbures Aromatiques Polycycliques (HAP) 

Benzène, Toluène, Ethylbenzène et Xylènes (BTEX) 

Semestrielle 

Nappe superficielle 

(rencontrée à environ 5 

m)  

 

La dernière campagne de suivi de la qualité des eaux souterraines a été réalisée en mars 2023 (Mesure 
du niveau d’eau du 21 mars 2023 - BUREAU VERITAS (en annexe). À travers cette campagne des hautes 
eaux, les résultats montrent que le bassin Q3 est moins profond et surtout est à au moins 1m de différence 
avec la nappe perchée souterraine. Ceci confirme l’état sec du bassin pendant les périodes d’absence 
de pluies. Il n’y a donc pas de risque de captation de la nappe d’eau par le bassin de rétention. 
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Pour mémoire, le rapport de base a été établi dans le cadre de la précédente demande d’autorisation 

environnementale (cf. Rapport 797624-7211454-1 Rev2 du 22/08/2019 – BUREAU VERITAS). Cette 

étude a fait l’objet d’un rapport complémentaire (cf. Rapport 797624-8398582 Rev0 du 21/01/2021 – 

BUREAU VERITAS). 

Des investigations des sols ont également été réalisées au niveau de la zone 2 Sud, en juillet 2022 (cf. 

Rapport 797624-12316902-1 Rev0 du 04/07/2022 – BUREAU VERITAS). Les investigations des sols de 

la zone 2 Nord ont été réalisées en novembre 2022 (cf. Rapport 797624-16270855-1 Rev0 du 02/12/2022 

– BUREAU VERITAS). 

 

Figure 54 : Sens d'écoulement de la nappe (07 mars 2023) 

6.4.2.4 Incidences sur les eaux pluviales 

La pollution des eaux superficielles est principalement liée à une pollution accidentelle. La principale 

source potentielle provient des carburants et huiles des véhicules circulant sur le site. Les eaux pluviales 

seront recueillies et renvoyées vers des séparateurs hydrocarbures pour retenir cette pollution 

accidentelle. 

 

6.4.2.5 Les eaux usées 

Le réseau d’eaux usées des nouveaux bâtiments sera créé et raccordé au réseau existant sur site. Le 

volume des eaux usées ajouté par la construction des bâtiments est jugé négligeable. En effet, 

l’exploitation d’un datacenter ne génère pas d’effluents industriels d’une part. D’autre part, l’installation 

de ces Datacenter n’induit que très peu de personnes supplémentaires sur site.  

L’impact brut sur les rejets d’eaux usées est donc négligeable.  

 

6.4.2.6 Incidences sur l’hydrographie et les eaux de surfaces 

Le projet ne prévoit aucune interaction et aucun rejet dans le milieu naturel. Aussi, l’impact brut 

sur l’hydrographie est faible.  

 

6.4.2.7 Le risque inondation 

Le site n’est pas situé en zone inondable.  

L’impact brut sur le risque inondation est donc nul. Aucune mesure n’est donc nécessaire.  

 

6.4.2.8 Vulnérabilité face au changement climatique 

 
Le changement climatique est susceptible d'augmenter l'exposition du territoire aux risques naturels 
(avalanches, tempêtes, forêt, inondations, mouvement de terrain, épisodes de canicules, gels, etc.).  
 
Le site n'est pas concerné par le risque inondation.  
 
Les constructions seront conçues afin de résister aux phénomènes climatiques de la région (résistance 
au vent, résistance de la charpente aux charges de neige,). La structure du bâtiment sera peu vulnérable 
au dérèglement climatique.  
 
 

Le projet présenté semble donc peu vulnérable au changement climatique. 

 

6.4.2.9 Vulnérabilité du projet vis-à-vis des risques d’accidents ou catastrophes 

majeures 

Aux vues de la localisation du projet et de l'étude des risques naturels et technologiques de la zone 

d'étude, il est d'ores et déjà possible d'écarter un certain nombre d'évènements qui ont peu de probabilité 

d'occurrence tels que les risques d'inondation, ou de séismes. 

 

6.4.2.10 Prise en compte de la notion de développement durable 

Data 4 services est déjà actuellement très engagé en matière d’implication RSE et en faveur du 

développement durable.  
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6.5 Effets sur le milieu naturel et mesures associées  

6.5.1 Effets sur le milieu naturel 

 

En état initial, les conclusions suivantes ont été faites :  

✓ Il n’existe pas de ZNIEFF sur le périmètre du projet. La ZNIEFF la plus proche se trouve à environ 

5,5 km du projet. 

✓ Aucune ZICO n’est présente sur le territoire de la commune. 

✓ Il n’y a pas de zone Natura 2000 à proximité du site d’étude. 

✓ La zone d’étude n’est incluse dans un parc naturel régional. Toutefois, elle se localise à 3 km de 

la limite est du Parc naturel régional de la Haute Vallée de Chevreuse. 

✓ La zone d’étude est incluse dans une zone de préemption déléguée à l’Agence des Espaces Verts 

(AEV). 

✓ Aucune Réserve naturelle nationale (RNN) n’est incluse dans la zone d’étude. Toutefois, une RNN 

est désignée à 3,5 km de la zone d’étude. 

✓ Le premier APB se situe à plus de 15 km du site.  

✓ Le site n’est pas concerné par une réserve biologique 

✓ Le site n’est pas concerné par une réserve de biosphère 

✓ Le site n’est pas concerné par une réserve nationale de chasse et de faune sauvage 

✓ Le site n’est pas concerné par une zone humide d'importance internationale ou nationale 

Par ailleurs, aucun défrichement supplémentaire n’est prévu par rapport au précédent dossier de 

demande d’autorisation. 

 

Au regard de ces éléments, l’impact du présent projet sur le milieu naturel est considéré comme 

faible. 
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6.5.2 Etat des lieux concernant la mise en œuvre des mesures ERC relatives à la faune et la flore 

 

Aucun défrichement supplémentaire n’est prévu par rapport au précédent dossier de demande d’autorisation. 

Pour mémoire, dans le cadre de la précédente demande d’autorisation environnementale, une dérogation aux mesures de protection de la faune et de la flore, a été accordée à l’exploitant pour la période 2021-2031. 

Des mesures de réduction et de compensation ont été définies. L’état des lieux concernant le déploiement de ces mesures par l’exploitant, est présenté ci-dessous. 

 

Mesures de réduction 

(Cf. Arrêté préféctoral n°2021-PREF/DCPPAT/BUPPE/063 du 23 mars 2021) 

Correspondance mesures de réduction-Volet B–

Autorisation environnementale  de 2020 
Etat à date  

R1 : Les travaux d’abattage des arbres et de décapage sont menés entre début septembre et mi-

novembre inclus, soit en dehors des périodes les plus sensibles pour la faune. 

MR01 : Calendrier des travaux pour les oiseaux 

MR02 : Calendrier des travaux pour les mammifères, 

amphibiens, reptiles et insectes 

Calendriers respectés.  

Abattage des arbres réalisé en une seule fois sur toute 

la parcelle durant le mois de septembre 2021 

R2 : L’abattage des arbres à cavités est mené selon un protocole spécifique sous le contrôle d’un 

chiroptérologue : préalablement, les arbres à cavités sont marqués. Au moment de l’abattage, les 

arbres sont démontés par tronçons de part et d’autre des cavités, la chute des tronçons est retenue 

par un système dédié, les tronçons sont ensuite laissés au sol, cavités vers le ciel pendant au moins 

une heure. 

MR02 : Calendrier des travaux pour les mammifères, 

amphibiens, reptiles et insectes 

Mesure respectée.  

(cf. rapport correspondant. MR02-Pierre Chavet dossier 

Data 4 Marcoussis) 

R3 : Le défrichement et le décapage sont menés de l’est à l’ouest, de manière à faire fuir la faune au 

sein de la forêt de Marcoussis 

MR06 : Dispositif de limitation des nuisances envers la 

faune 

Mesure respectée.  

(cf. rapport MR06-RevB-Methodologie concernant le 

défrichement et le décapage de la zone 2) 

R4 : Les emprises sont matérialisées au niveau des limites autorisées pour éviter tout dépassement, 

mais elles sont laissées perméables à la faune pour permettre leur fuite. 
MR03 : Balisage pérenne des emprises travaux 

Mesure respectée.  

(cf. plan de repérage des différents types de clôtures) 

R5 : Afin d’empêcher l’intrusion de la faune sur le chantier pendant ces opérations, une barrière 

spécifique est mise en place. Cette barrière est placée un peu en retrait des emprises chantier, dans 

espace-tampon compris entre les limites autorisées et 50m selon une délimitation décidée par 

l’écologue en charge du suivi du chantier. L’espace comprise entre les emprises autorisées et cette 

barrière ne doit faire l’objet d’aucun travaux, circulation d’engins ou dépôts de matériaux, en dehors 

des opérations liées à la mesure R9.  

Ses caractéristiques sont : enterrée sur 30cm avec un retour vers l’extérieur des emprises afin d’éviter 

d’être déterrées et soulevées par les sangliers ; en maille fines ou pleines sur les 50 premiers 

centimètres de hauteur ; en mailles plus larges d’environ 15 cm sur les 2 mètres restants.  

La barrière est mise en place après le défrichement et le décapage, mais avant les terrassements et 

construction. A l’issu du chantier, elle est pérennisée à condition d’être modifiée pour permettre le 

passage de la petite faune. 

MR04 : Clôtures spécifiques et dispositif anti-pénétration 

dans les emprises 

Mesure respectée.  

(cf. plan de repérage des différents types de clôtures) 



DOSSIER D’AUTORISATION D’EXPLOITER – EXTENSION DU SITE DE MARCOUSSIS (91) 
 

 

66 

BUREAU VERITAS EXPLOITATION – Dossier : 797624- 12339224-1                Juin 2023 

Mesures de réduction 

(Cf. Arrêté préféctoral n°2021-PREF/DCPPAT/BUPPE/063 du 23 mars 2021) 

Correspondance mesures de réduction-Volet B–

Autorisation environnementale  de 2020 
Etat à date  

R6 : Afin de limiter l’installation d’espèces végétales exotiques envahissantes, les recommandations 

du Guide d’identification et de gestion des Espèces Végétales Exotiques Envahissantes sur les 

chantiers de Travaux Publics (Annexe 3) sont appliquées. Le cas échéant, les recommandations de 

lutte par espèces de ce guide sont mises en œuvre. 

MR05 : Dispositif de lutte contre les espèces 

envahissantes 

Débourbeurs installés en entrée et sortie de la zone 2. 

Cf plan de localisation des débourbeurs 

R7 : Afin de limiter la pollution lumineuse, l’éclairage du chantier respecte les conditions suivantes :  

- Interdiction d’éclairer : les milieux naturels adjacents ; 

- Choix des luminaires : orientés vers le sol (par de lumière vaporeuse), dont la lampe est isolée 
de façon à empêcher la pénétration d’insectes, araignées ou mollusques ; 

- Choix du déclenchement : par détection de mouvement. 

- Choix de lumières : lumière de couleur jaune ambré (T<3000K) ou lampes à sodium, moins 
attractives pour la faune. 

MR06 : Dispositif de limitation des nuisances envers la 

faune 

Orientation des lampadaires réalisée de façon à ne pas 

éclairer les milieux naturels adjacents.  

Coupure dès l’arrêt d’activité sur chantier.  

R8 : Un dispositif de repli du chantier est mis en place, à savoir la déconstruction de tout élément 

provisoire (assainissement, pistes de chantier…) et l’évacuation des déchets. 
MR07 : Dispositif de repli du chantier 

Les travaux sont toujours en cours. La mesure sera 

prise en compte à la fin des travaux.  

R9 : Un dispositif d’aide à la recolonisation du milieu par la flore est mis en place, à savoir :  

- Préservation de la banque de graines des sols : la terre végétale décapée est stockée à part 
puis étalée à l’issue du chantier sur l’ensemble des espaces extérieurs ; 

- Modelé : les sols mis à nu et terrassés, qui ne sont pas concernés par les consteructions, sont 
stabilisés par du géotextile (dans un délai maximal d’une semaine après terrassement), le 
modelé final contient des micro-reliefs pour diversifier les expositions au soleil. Ce modelé est 
réalisé sous le contrôle de l’écologue de chantier.  

Le cas échéant, en cas de difficulté de reprise de la végétation après régélage de la terre végétale, un 

semis d’espèces indigènes est réalisé, sur avis de l’écologue du chantier.  

MR08 : Dispositif d’aide à la recolonisation du milieu 

Pris en compte, terre végétale stockée au Nord de la 

zone 2. 

Cf plan de zoning des surfaces.  

R10 : Un dispositif d’aide à la recolonisation du milieu par le Lézard des murailles (et plus 

généralement les reptiles, les amphibiens et le hérisson d’Europe) est mis en place, à savoir la 

création d’andains.  

Ces aménagements permettent de créer différentes fonctions utiles au cycle biologique des espèces 

visées : abri nocturne ou diurne, zone de ponte, zone de chasse, site d’hivernage. L’objectif est donc 

qu’ils soient colonisés par les espèces cible.  

Ces aménagements sont localisés aux abords de l’extension, répartis sur des secteurs bien exposés à 

l’ensoleillement. La localisation précise est décidée par l’écologue de chantier. Les andains sont au 

nombre de 7, ils sont conçus sous le contrôle de l’écologue de chantier selon les caractéristiques 

suivantes : fosse, d’une surface de 4 m² minimum, d’une profondeur de 80 cm minimum, remplie par 

une couche de matériau drainant (type sable) et une couche de matériaux divers (pierres, branchages 

et souches de tailles diverses) atteignant une hauteur minimum de 50 cm au-dessus du sol. Autour, 

une zone de ponte est aménagée par le dépôt de mulch et de sable.  

Les andains sont installés au plus tard l’année de fin des travaux, puis entretenus à minima 30 ans, et 

tout au long de la gestion écologique du complexe DATA 4.  

MC02 : Création d’andains pour les reptiles Travaux non réalisés à ce stade.  
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Mesures de réduction 

(Cf. Arrêté préféctoral n°2021-PREF/DCPPAT/BUPPE/063 du 23 mars 2021) 

Correspondance mesures de réduction-Volet B–

Autorisation environnementale  de 2020 
Etat à date  

R11 : Afin de favoriser la recolonisation du site par la faune, une gestion écologique des habitats dans 

les espaces limitrophes et interstitiels à l’extension est mise en place.  

Cette gestion vise à établir des milieux prairiaux grâce à la mise en place d’une fauche annuelle 

tardive automnale avec exportation et sans amendement, ainsi que la constitution d’une lisière étagée 

entre le boisement et le site de l’extension en y laissant s’y développer la végétation buissonnante et 

arbustive.  

Toute utilisation de produits phytosanitaires est proscrite. L’objectif est de voir s’y développer un 

cortège caractéristique de faune et de flore.  

Cette gestion concerne tous les secteurs identifiés en Annexe 4. La surface atteinte 2,4 ha.  

MR09 : Gestion écologique des espaces verts dans la 

zone d’emprise du projet 

Les travaux sont toujours en cours. La mesure sera 

prise en compte à la fin des travaux. 

Mesures liées à l’exploitation 

R12 : Afin de limiter la pollution lumineuse, l’éclairage des installations respecte les conditions 

suivantes :  

- Interdiction d’éclairer : les milieux naturels adjacents en particulier les lisières et les 
boisements, les espaces verts du site. Seul est autorisé l’éclairage des cheminements, sauf les 
voies piétonnes du bois ; 

- Choix des luminaires : orientés vers le sol (pas de lumière vaporeuse), dont la lampe est isolée 
de façon à empêcher la pénétration d’insectes, araignées ou mollusques ; 

- Choix du déclenchement : par détection de mouvement. 

- Choix des lumières : lumière de couleur jaune ambré (T<3000K) ou lampes à sodium, moins 
attractives pour la faune. 

Cette mesure est élargie aux interfaces du complexe DATA 4 avec les milieux naturels dans un délai 

de 10 ans. L’éclairage de l’ensemble du complexe DATA 4 est progressivement modifié, selon une 

trame noire du site, à définir dans un délai de 10 ans. 

- 

Candélabres sélectionnés avec une température de 

2 700K. 

Module CA2P installé dans chaque mat de candélabres 

pour la gestion de l’éclairage.  

Pour les 16 candélabres implantés en lisière de forêt, 

installation de coupes flux au niveau des optiques pour 

limiter la diffusion de lumière vers la lisière.  

Cf. dossier avec les fiches techniques 

R13 : Afin de limiter les collisions avec l’avifaune, les vitrages des bâtiments sont adaptés en réflexion 

(moins de 15%) et en transparence (par exemple sérigraphies) 
- Pris en compte, vitrage non posé à ce stade du projet 
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Mesures de compensation  
Correspondance mesures -Volet B–Autorisation 

environnementale de 2020 
Etat à date (juin 2022) 

C1 : Abandon de gestion forestière vers des îlots de senescence.  
MC01 : Abandon de gestion boisée PLU vers des îlots de 

sénescence 

ORE en cours de signature entre CdC Biodiversité et 

DATA4.  

Le contrat est prêt. Les notaires des deux parties 

réalisent les démarches pour intégrer l’ORE au niveau 

cadastral.  

C2 : Création de clairières  - 
Non réalisé à date, dans l’attente de la signature de 

l’ORE.  

C3 : Mise en place d’une gestion différenciée des espaces verts du complexe DATA 4 afin de les faire évoluer 

vers des milieux prairiaux 

MC03 : Gestion différenciée des secteurs prairiaux au 

sein du Complexe DATA4 

Pris en compte. Les secteurs prairiaux sont gérés de 

cette manière depuis 2021.  

C4 : Restauration et extension de mares MA02 : Création de mares 
Non réalisé à date, dans l’attente de la signature de 

l’ORE. 
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Mesures d’accompagnement 

(Cf. Arrêté préféctoral n°2021-PREF/DCPPAT/BUPPE/063 du 23 mars 2021) 

Correspondance mesures -Volet B–Autorisation 

environnementale  de 2020 
Etat à date (juin 2022) 

- 
MA01 : Création d’un milieu boisé par plantation 

d’espèces arborées indigènes et adaptées 

Non réalisé à date, dans l’attente de la signature de 

l’ORE. 

A1 : Mise en œuvre d’un plan de gestion écologique du bois « Le Grand Parc » de Marcoussis MA04 : Mise en place d’un plan de gestion 

Non réalisé à date, dans l’attente de la signature de 

l’ORE. 

Le plan de gestion écologique est prêt.  

A2 : Gestion des populations de sangliers  MA03 : Régulation du sanglier 
Campagne de chasse réalisée en 2021. Les effectifs 

prélevés n’atteignent pas encore les objectifs fixés.  
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6.6 Effets sur le milieu humain et mesures associées  

6.6.1 Effets temporaires  

6.6.1.1 Eléments socio-économiques, équipements et services  

Le chantier aura une durée approximative de 8-9 mois, répétée successivement à chaque construction 

d’un nouveau datacenter.  

Le chantier va être source d'emplois. En effet, la phase travaux va permettre de créer, déplacer ou 

maintenir des emplois. Le nombre d’emplois à plein temps n'est pas encore connu.  

Il est important de préciser qu'un tel chantier génère des emplois pour les métiers du bâtiment mais 

également pour l'ensemble des métiers directement ou indirectement liés au chantier et aux métiers du 

bâtiment (on peut citer par exemple : restauration, transport…) 

L’impact brut du projet sur l’économie locale est donc positif.  

6.6.1.2 Voies de communication 

Un chantier de construction de datacenter engendrera l’augmentation du trafic routier sur les voies 

publiques environnantes du site, notamment durant la phase chantier.  

Ces évolutions du trafic resteront toutefois très limitées dans le temps et concentrée sur de courtes 

périodes (coulage du béton, apport des matériaux…).  

L’impact brut est donc faible.  

 

6.6.2 Effets permanents  

6.6.2.1 Occupation du sol et urbanisation  

Les trois nouveaux datacenters seront implantés en zone UI du PLU de Marcoussis. Cette occupation 

sera donc conforme au plan de zonage du PLU révisé le 29 septembre 2020. 

Pour mémoire, cette révision du PLU prend en compte les modifications d’occupation du sol liées au 

précédent dossier de demande d’autorisation de DATA 4 SERVICES. 

L’impact brut du projet est donc faible sur ce sujet. 

 

6.6.2.2 Espaces publics  

Le projet n’aura aucun effet sur les espaces publics 

 

6.6.2.3 Eléments socio-économiques, équipements et services  

En phase exploitation, les datacenters génèreront très peu d’activité économique à l’exception 

des besoins de maintenance des équipements ou du personnel venant y travailler.  

L’impact brut est donc faible. 

 

6.6.2.4 Tourisme et loisirs  

Le projet n’aura aucun effet sur le tourisme et les loisirs. 

 

6.6.2.5 Déplacements routiers  

En phase exploitation, la maintenance des équipements ne générera pas de trafic routier 

notable. En effet, un datacenter est un équipement qui ne nécessite pas la présence quotidienne 

de nombreuses personnes.  

L’impact brut permanent sur les déplacements est donc nul. 

 

6.7 Effets sur la commodité et le voisinage 

6.7.1 Effets temporaires  

6.7.1.1 Information et participation du public 

Les moyens d'information du public durant la période du chantier pourront être les suivants.  

✓ le site Internet de la ville ; 

✓ l'installation de panneaux de chantier ; 

✓ la mise en place d'un espace information ; 

✓ un espace « questions et observations » consacré au projet sur le site Internet de la ville. 

 

6.7.1.2 Emissions sonores 

Le bruit sur le chantier peut être généré par : 

✓ La circulation des engins et camions ; 

✓ Le fonctionnement des engins de chantier ; 
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✓ Les travaux de terrassement. 

Cet impact est faible étant donné qu'il n’y a pas de populations sensibles à proximité immédiate du site. 

Les premières habitations sont situées à environ 300 mètres au sud-ouest et 350 mètres au sud-est du 

site 

L’impact sonore du chantier sera faible au regard du trafic généré. La construction des Datacenter se fera 

sur plusieurs mois et plusieurs années. Il est également à noter que les travaux seront menés uniquement 

en journée. 

Les personnes travaillant sur le chantier seront équipées de protections auditives pour les travaux en 
environnement bruyant  
La protection des travailleurs vis-à-vis des nuisances sonores respectera les dispositions du Code du 
Travail.  
 

Aussi, afin de réduire le bruit à la source, les dispositions suivantes seront mises en œuvre :  

✓ les engins et matériels seront conformes aux normes en vigueur, insonorisés et homologués ;  

✓ l'identification des interventions exceptionnellement bruyantes afin d'être en mesure de les 

planifier et l'information préalable des riverains.  

Les entreprises seront tenues de respecter les horaires de chantier en semaine et l'interdiction de 

travailler les dimanches et jours fériés, sauf dérogation préalable.  

 

6.7.1.3 Effets sur les vibrations  

Le personnel de chantier sera doté d’équipements individuels pour limiter ces effets des vibrations. 

 

6.7.1.4 Emissions atmosphériques 

Le chantier peut être à l'origine de divers types de pollution de l'air ou de nuisances plus ou moins 

importantes pour le voisinage :  

- Les émissions de poussières sur les pistes et aux alentours du site ; 

- Les pollutions liées aux rejets des échappements des engins.  

Le chantier génère donc des impacts sur l'air.  

Les travaux sont également à l’origine de poussières.  

Les mesures organisationnelles suivantes seront mises en œuvre : 

✓ En cas de période sèche particulièrement, le sol pourra être arrosé afin de limiter la production 

de poussières. 

✓ Les véhicules utilisés sur le chantier seront révisés et conformes aux normes applicables.  

✓ Le respect des règles du chantier sera contrôlé par le chef de chantier. 

✓ Le brûlage à l'air libre des déchets, y compris des produits végétaux, sera proscrit sur le chantier 

conformément à la réglementation.  

 

6.7.1.5 Gestion des déchets du chantier 

Tous les déchets seront acheminés des conteneurs appropriés afin d’y être évacués conformément à la 

réglementation. Le bois, les déchets verts, le papier et le carton, le béton, le ciment, la maçonnerie et la 

brique, les déchets dangereux. Ces déchets seront acheminés vers des filières adaptées. 

 

6.7.1.6 Emissions lumineuses 

 

Pour des raisons de sécurité le chantier restera éclairé la nuit. Néanmoins, les éclairages seront dirigés 

en direction du site. 
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6.7.2 Effets permanents  

6.7.2.1 Emissions sonores 

Les dernières mesures de bruit concernant le site DATA 4 SERVICES ont été réalisées en Août 2022 

(Rapport de mesures acoustiques N°22-22-60-00698-001-YCR - VENATHEC du 24/08/2022). 

 

Figure 55 - Plan de la situation sonore (source : Rapport de mesures acoustiques N°22-22-60-00698-001-

YCR - VENATHEC du 24/08/2022) 

Les conclusions de ce rapport sont les suivantes :  

- En période de jour, les niveaux mesurés en limite de propriété respectent les exigences 

réglementaires pour 6 points des 7 points de l'étude. Un dépassement des exigences 

réglementaires a été constaté en 1 point (LP2). Cette non-conformité a été identifiée lors du 

précédent DAEU. Le dépassement mesuré au point LP2 est dû au fonctionnement des groupes 

froids à proximité du bâtiment D3. 

Tableau 9 -  Niveaux sonores en limite de propriété - Mesures en période diurne (source : Rapport de 

mesures acoustiques N°22-22-60-00698-001-YCR - VENATHEC du 24/08/2022) 

 

 

- En période de nuit, les niveaux mesurés en limite de propriété respectent les exigences 

réglementaires pour 5 points des 7 points de l'étude. Un dépassement des exigences 

réglementaires a été constaté en 2 points (LP2 et LP5). 

Les dépassements mesurés aux points LP2 et LP5 proviennent respectivement des groupes 

froids à proximité du bâtiment D3 et des recycleurs du bâtiment DC9. Il est à noter que les points 

LP3, LP4 et LP5 ne sont pas en limite de propriété du site mais en limite de chaque datacenter. 

 

Tableau 10 - Niveaux sonores en limite de propriété - Mesures en période nocturne (source : Rapport de 

mesures acoustiques N°22-22-60-00698-001-YCR - VENATHEC du 24/08/2022) 

 

 

- En période de jour, les niveaux mesurés en zone à émergence réglementée respectent les 

exigences réglementaires pour l'ensemble des points de l'étude. 
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Tableau 11 - Niveaux sonores en zone à émergence réglementée - Mesures en période diurne (source : 

Rapport de mesures acoustiques N°22-22-60-00698-001-YCR - VENATHEC du 24/08/2022) 

 

- En période de nuit, les niveaux mesurés en zone à émergence réglementée respectent les 

exigences réglementaires pour 6 des 7 points de l'étude. Un dépassement des exigences 

réglementaires a été constaté en 1 point (point ZER A). L'origine du dépassement provient 

d'équipements de ventilation du site DATA 4. 

 

Tableau 12 - Niveaux sonores en zone à émergence réglementée - Mesures en période nocturne (source : 

Rapport de mesures acoustiques N°22-22-60-00698-001-YCR - VENATHEC du 24/08/2022) 

 

 

 

L’exploitant s’engage à respecter les niveaux sonores réglementaires dans le cadre du projet zone 

2 Nord. 

 

Par ailleurs, une étude d’impact acoustique du fonctionnement des groupes électrogènes du site a été 

réalisée en 2022 (cf. Rapport n°22-22-60-01277-01-A-YCR du 18/11/2022). Cette étude a été établie 

dans le but de modéliser les émissions sonores de l’ensemble des groupes électrogènes du site, en 

fonctionnement normal et en situation dégradée (fonctionnement simultané de l’ensemble des groupes 

électrogènes).  

Suite aux simulations réalisées, il apparait que l’impact acoustique prévisionnel du fonctionnement de 

l’ensemble des groupes électrogènes est conforme en période diurne pour tous les scénarios testés à la 

fois en limite de propriété (LP) en zones à émergences réglementées (ZER). En période nocturne, des 

dépassements de faibles amplitudes (exigences réglementaires dépassées de moins d’1 dBA) ont été 

relevés auprès du voisinage situé au sud-est du site (cf. Tableau 13).  
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Tableau 13 - Emergence sonore prévisionnelle en situation dégradée (source : Rapport n°22-22-60-01277-

01-A-YCR - VENATHEC du 18/11/2022) 

 

Toutefois, il est rappelé que le fonctionnement simultané de l’ensemble des groupes électrogènes 

du site est très peu probable car cette situation dégradée sera uniquement liée à la perte des 

alimentations RTE. 

 

6.7.2.2 Emissions atmosphériques 

L’exploitation de datacenter induit la présence de groupes électrogènes de secours sur le site. Ces 

derniers seront à l’origine d’émissions atmosphériques supplémentaires lors des essais de maintenance. 

Les différents essais réalisés sont les suivants : 

- 1 essai /an de black building test pendant 1h (essai réel de la perte des alimentations normales) ;  

- 1 essai / an de chaque GE à 100% de charge pendant 1h par banc de charge ; 

- 1 essai / trimestre de chaque GE en charge (charge IT) ; 

- 1 essai / mois de chaque GE à vide.   

Pour mémoire, le nombre maximum de groupes électrogènes du site pouvant fonctionner simultanément 

est de 110 (en cas de perte de l’alimentation électrique totale). Cette situation relève d’un cas 

exceptionnel et non prévisible. 

6.7.2.2.1 Etude de dispersion atmosphérique 

Une étude de la dispersion atmosphérique des groupes électrogènes du site a été réalisée en Décembre 

2022 afin d’évaluer l’impact de des émissions de dioxyde de soufre (substance réglementée par l’Arrêté 

préfectoral) pour les riverains et tiers (cf. Rapport ERS n°17017900-1 du 12/12/2022 – Bureau Veritas). 

Définition des scénarios d’émissions étudiés 

Compte-tenu de la configuration des essais sur les groupes électrogènes, plusieurs scénarios d’émission 

peuvent être définis. En effet, le flux d’émission associé à chaque conduit diffère selon la plage temporelle 

sur laquelle les émissions sont moyennées. Pour un conduit, les flux annuels moyens sont différents des 

flux horaires pour une heure d’essai ou sur la journée pendant laquelle les essais sont réalisés. 

Pour définir les scénarios d’émissions, les considérations suivantes sont à prendre en compte : 

▪ La durée des essais est de 1 h par essai et par groupe testé. Les essais sont réalisés sur une 

plage horaire de 9h à 12h les jours ouvrables ; 
▪ Sur une journée, les groupes électrogènes de deux bâtiments au maximum peuvent être testés, 

mais uniquement de manière non simultanée (heures de tests différentes) ; 
▪ Seuls les groupes électrogènes localisés dans un même bâtiment peuvent faire l’objet d’essais 

simultanés sur une même heure. 

Les émissions horaires, journalières et annuelles sont ainsi définies suivant les scénarios suivants : 

• Un scénario maximum (aigu) horaire : il s’agit de prendre en compte les émissions à court-

terme et ponctuelles sur une heure du bâtiment dont les conditions d’émissions engendreraient 

les concentrations atmosphériques de dioxyde de soufre les plus importantes dans l’atmosphère. 

Ce scénario correspond au fonctionnement de l’ensemble des groupes électrogènes associés à 

un même bâtiment. 

• Un scénario maximum (aigu) journalier : il s’agit de prendre en compte les émissions à court-

terme et ponctuelles sur une journée (plage horaire de 3 heures de 9h à 12h) des bâtiments dont 

les conditions d’émissions engendreraient les concentrations atmosphériques de dioxyde de 

soufre les plus importantes dans l’atmosphère. 

Pour ces deux scénarios, des modélisations ont été réalisées pour plusieurs bâtiments afin de retenir les 

conditions d’émission les plus pénalisantes sur une heure et sur une journée. Les émissions ont été les 

plus pénalisantes, en ordre décroissant, pour les bâtiments suivants :  

- Bâtiment 23 (24 groupes électrogènes) ;  
- Bâtiment 18 (6 groupes électrogènes).  

Ainsi, le bâtiment 23 a été retenu pour l’étude du scénario horaire. Il possède les émissions les plus 

pénalisantes sur une heure.  

D’autre part, le cumul des émissions des bâtiments 23 et 18 a été retenu pour le scénario journalier. Il 

s’agit ainsi des essais les plus pénalisants pouvant avoir lieu sur une même journée. Dans ce cas, les 

émissions de chaque bâtiment sont moyennées sur la période d’émissions journalières lors des essais (3 

heures).  

• Un scénario moyen (chronique) : il s’agit de prendre en compte tous les essais pouvant avoir 

lieu sur une année avec les flux de dioxyde de soufre émis moyennés sur la durée théorique 

(c’est-à-dire sur les plages horaires d’une année entière) pendant laquelle les émissions liées aux 

tests des groupes électrogènes peuvent avoir lieu.  

Présentation des résultats de la modélisation de la dispersion atmosphérique 

Les résultats de l’étude sont donnés sous forme de cartes. Ils ne concernent que la contribution des rejets 

étudiés. Sur les cartes, la dispersion atmosphérique de dioxyde de soufre est représentée par des de 

zones de différentes couleurs, représentant chacune un intervalle de concentration.  
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Ces cartes sont ainsi présentées pour chaque scénario modélisé, à savoir les scénarios maximum (aigu 

horaire et journalier) et moyen (chronique : moyenne annuelle). 

Les risques sanitaires associés à l’activité de DATA 4 SERVICES ont été étudiés afin de déterminer 

l’impact de l’établissement sur la santé des riverains situés à proximité du site. L’étude a été portée sur 

le dioxyde de soufre.  

 

Figure 56 - Représentation cartographique – Concentration modélisée en moyenne annuelle – Dioxyde de 

soufre (scénario moyen) 

 

Figure 57 - Représentation cartographique – Concentration modélisée en percentile 99.7 pour l’exposition 

aiguë sur une heure – Dioxyde de soufre (scénario maximum horaire) 

 

 

Figure 58 - Représentation cartographique – Concentration modélisée en percentile 99.2 pour l’exposition 

aiguë sur une journée– Dioxyde de soufre (scénario maximum horaire) 
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Comparaison des concentrations modélisées aux valeurs réglementaires 

Le Code de l’environnement définit des concentrations dans l’air ambiant à partir desquelles les 

concentrations en dioxyde de soufre peuvent avoir un effet sur la santé humaine. Le tableau ci-dessous 

définit les seuils conseillés à ne pas dépasser dans l’air ambiant. 

Tableau 14. Comparaison des résultats de la modélisation avec les valeurs réglementaires recommandées 

par le Code de l’environnement 

 

Les valeurs réglementaires définies par le Code de l’Environnement sont donc respectées par 

l’établissement. 

Synthèse de l’étude de dispersion atmosphérique 

Les risques ont été étudiés pour trois scénarios d’exposition : chronique, aigu journalier et aigu horaire. 

Une modélisation des concentrations atmosphériques de dioxyde de soufre a été réalisée pour ces trois 

scénarios.  

Cette étude a permis de conclure à l’absence de risques sanitaires pour les populations attribuables aux 

rejets atmosphériques du site pour l’ensemble des scénarios étudiés. 

 

6.7.2.2.2 Mesures de rejets atmosphériques 

 

Les dernières mesures de rejets atmosphériques de dioxyde de soufre (SO2) du site de Marcoussis ont 

été réalisées en Novembre 2022 (cf. Rapport n° 17151917_1_1_2_R Rev1 du 12/12/2022 – Bureau 

Veritas). Ces mesures sont conformes à la valeur limite réglementaire. 

L’impact brut des émissions atmosphériques est donc considéré comme faible à modéré.  

 

6.7.2.3 Gestion des déchets  

L’exploitation du site de Marcoussis génère principalement les déchets suivants :  

✓ déchets dangereux :  

o batteries au plomb, 

o huiles usagées, 

o hydrocarbures. 

✓ déchets non dangereux (cartons, DIB) 

L’exploitant dispose d’un registre de suivi des déchets. 

Les déchets liés au projet seront acheminés vers les filières de traitement adéquates. 

 

L’impact brut du projet sur la gestion des déchets est donc négligeable.  

 

6.7.2.4 Emissions lumineuses 

En phase exploitation, chaque Datacenter est éclairé en période nocturne. Ces éclairages, similaires à 

des éclairages publics seront dirigés vers le sol et non vers l’extérieur du site.  

Les émissions lumineuses de ces nouvelles installations sont donc négligeables. L’impact brut 

est très faible.  

6.8 Effets sur le paysage et le patrimoine et mesures associées 

6.8.1 Paysage  

 

Les travaux peuvent entrainer des impacts visuels temporaires sur le paysage.  

Ces effets temporaires seront notamment liés à l'apport d'installations provisoires tel que les locaux de 

chantier ainsi qu'aux travaux eux-mêmes, notamment par l'intervention d'engins de travaux de grande 

hauteur. Des grues pourront être utilisées dans le cadre des travaux. Le passage régulier de camion 

durant la phase travaux peut également engendrer de nombreuses salissures des accès publics 

avoisinants. 

Les nuisances visuelles pouvant être observées concernent principalement l’ensemble du 

personnel du site de Marcoussis.  

La gêne visuelle pour les riverains est considérée comme nulle.  
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Les perceptions du projet sont très limitées et ce, même aux abords directs du site de Marcoussis. 

L’impact brut sur le paysage est donc nul. Aucune mesure n’est donc nécessaire.  

 

 

Les mesures suivantes seront respectées :  

✓ Le maintien de la propreté des installations, avec notamment la récupération des déchets ; 
✓ La limitation de la taille des stocks et le rangement des zones de dépôts de matériels et 

d'engins ; 
✓ L'interdiction de mettre en place même temporairement des stocks de matériels ou engins en 

dehors du chantier et surtout en bordure des voies routières proches ; 
✓ La mise en place d'une zone de lavage des roues en sortie de chantier avec l'obligation de laver 

les roues des camions à la sortie ;  
✓ Le nettoyage des abords et accès au chantier autant que nécessaire (au minimum hebdomadaire),  

 

6.8.2 Patrimoine culturel et historique 

 

Les travaux ne sont localisés dans aucun périmètre de site inscrit ou classé.  

Au regard de la hauteur des bâtiments projeté, de la topographie environnante, de la couverture boisée. 

Ainsi, les travaux n'auront pas d’impacts sur des sites protégés.  

L’impact brut sur le patrimoine culturel et historique est donc nul. Aucune mesure n’est donc 

nécessaire. 
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6.10 Synthèse des mesures ERC spécifiques au projet zone 2 Nord 

 

Domaine 
Type de mesure  

(Mesure d'Evitement : ME / 
Mesure de Réduction : MR) 

Phase Description des mesures 

Sols ME Chantier 
Afin d'éviter tout risque d'affaissement, des études géotechniques seront réalisées préalablement à l'exécution des 
travaux afin de définir le type de fondations à préconiser pour les bâtiments et ouvrages de génie civil.  

Eaux souterraines ME Exploitation 
L’exploitant effectue une surveillance semestrielle des eaux souterraines grâce à des sondages et aux piézomètres du 
site. 

Eaux de surface / Eaux souterraines ME Chantier / Exploitation 
Afin de gérer tout déversement accidentel, le personnel sera formé pour réagir face à ce type d’incident et disposera de 
kit anti-pollution permettant d’éliminer la source de pollution éventuelle.  

Eaux de surface / Eaux souterraines ME Chantier 
La mise en place d'un système d'assainissement provisoire durant le chantier et de mesures d'évitement de pollutions 
accidentelles permettra une maîtrise des risques d'altération des masses d'eaux superficielles et souterraines.  

Eaux de surface ME Exploitation 
Toutes les eaux pluviales seront collectées et renvoyées vers les bassins dimensionnés à cet effet. Ces eaux seront 
traitées par des séparateurs à hydrocarbures.  

Eaux de surface ME Exploitation 

En cas d’incendie, un bypass à travers une vanne de régulation placée en amont du bassin Q3 sera mis en œuvre afin 
que les eaux d’incendie de la zone 2 soient directement acheminées vers le bassin Q5 étanche sans transiter par le 
bassin Q3. Ces effluents pollués seront ensuite pompés et acheminés vers une filière de traitement adéquate. Cela 
permettra d’éviter toute pollution lors du processus d’infiltration du bassin Q3.  

Eaux de surface ME Exploitation 
Le bassin Q5 est muni d’une vanne motorisée permettant de maintenir les eaux d’incendie sur le site. Ces effluents 
pollués seront ensuite pompés et acheminés vers une filière de traitement adéquate.  

Eaux de surface ME Exploitation 
DATA 4 s’est engagé à reconstituer le fossé existant qui longe le site afin que l’écoulement d’eaux pluviales qui 
traverse la zone 2 nord puisse continuer son parcours vers la forêt. L'infiltration des eaux pluviales à travers la forêt 
permet ainsi de limiter les volumes d'eaux pluviales à gérer au niveau du site.  

Déchets ME Exploitation Les déchets seront traités et évacués vers des filières adaptées.  

Eaux de surface / Eaux souterraines / Sols ME Chantier 

Les dispositions suivantes seront mises en œuvre en phase chantier : 
- Mise en place de bacs de rétention pour le nettoyage des outils et bennes, ainsi que de bacs de décantation des eaux 
de lavage des bennes à béton,  
- Mise en place de barrière de nettoyage en sortie du chantier,  
- Contrôle des écoulements et ruissellements sur les plateformes de chantier et prétraitement éventuel des eaux,  
- Entretien des engins de chantier effectué en dehors du site ou à défaut sur une aire imperméabilisée associée à un 
réseau de collecte et de traitement approprié,  
- En cas de déversement accidentel pendant les travaux, évacuation des terres souillées seront évacuées vers une 
installation de stockage de déchets dangereux (ISDD),  
- Stockage sur rétention des produits dangereux utilisés pendant la phase de chantier, 
- Eviter autant que possible les terrassements durant les fortes périodes pluvieuses.  

Eaux de surface MR Exploitation 
DATA 4 mettra en place des noues superficielles ainsi que des ouvrages enterrés afin de gérer les pluies minimales de 
10 mm. Cette action permettra d'augmenter les surfaces d’infiltration de la zone 2 par rapport à la situation initiale et de 
limiter ainsi les rejets d'eaux pluviales vers le réseau communal.  

Climat MR Exploitation L'exploitant a réalisé une étude de récupération de chaleur datacenters en vue de sa revalorisation.  

Bruit MR Chantier 

Les mesures suivantes seront prises lors de la phase chantier : 
- L'identification des interventions exceptionnellement bruyantes afin d'être en mesure de les planifier et l'information 
préalable des riverains.  
- Les entreprises seront tenues de respecter les horaires de chantier en semaine et l'interdiction de travailler les 
dimanches et jours fériés, sauf dérogation préalable.  

Air MR Chantier 
Afin de limiter les impacts sur l'air, les mesures suivantes seront mises en œuvre durant la phase chantier : 
- En cas de période sèche particulièrement, le sol pourra être arrosé afin de limiter les envols de poussières. 
- Les véhicules utilisés sur le chantier seront révisés et conformes aux normes applicables. 

 

Pour mémoire, aucun défrichement supplémentaire n’est prévu par rapport au précédent dossier de demande d’autorisation. Le Paragraphe 6.5.2 présente un état des lieux concernant le déploiement des 

mesures ERC relatives à la dérogation aux mesures de protection de la faune et de la flore accordée dans le cadre de la précédente demande d’autorisation environnementale. 
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6.11 Synthèse de l’impact environnemental : Impacts résiduels 

 

 

Thématique Domaine  Description de l’enjeu Evaluation de l’enjeu  
Evaluation de l’impact brut 

avant mesure 
Evaluation de l’impact résiduel 

Environnement 

physique 

Topographie et relief 
Le site est implanté à proximité d’un secteur boisé, en bordure de 

plateau (vallée de la Sallemouille). 
Faible Faible Nul 

Sols 
La pression des bâtiments peut interagir avec les sols selon leur 

mobilité.  
Faible Faible Faible 

Climat Tout projet est susceptible d’interagir avec le climat Modéré Modéré Faible 

Eaux de surface Absence de cours d’eau à proximité directe du site Faible Faible Nul 

Eaux souterraines 

Absence de nappe subaffleurante. 

Le site repose sur une couche argileuse assez fine. La nappe de 

Fontainebleau est située à quelques mètres au droit du site. 

Modéré Modéré  Modéré 

Paysage  

Sites et paysage Le site est localisé en bordure de boisement. Faible Faible Faible 

Patrimoine culturel, 

historique et archéologique 
Trois éléments de patrimoine sont répertoriés sur la commune. Modéré Modéré Faible 

Paysage lointain 
La configuration du territoire bloque les perceptions lointaines du 

site. 
Faible  Faible  Nul 

Paysage proche 
Le site de Data 4 est perceptible depuis les abords du site, 

notamment depuis la RD35 et la route des Marcoussis. 
Modéré Modéré Faible 

Environnement 

naturel 

Espaces d’inventaires Le site n’est pas concerné par un périmètre d’inventaire. Faible Faible Nul 

Périmètres de protection 

La zone d’étude n’est pas incluse dans un parc naturel régional. 

Toutefois, elle se localise à 3 km de la limite est du Parc naturel 

régional de la Haute Vallée de Chevreuse. 

Modéré Modéré Faible 

Faune (mammifères et autre 

faune) 

Le site se situe à proximité d’un espace boisé pouvant abriter des 

espèces et protégées.  
Modéré Modéré 

Modéré en phase chantier 

Faible en phase exploitation 

Flore et habitats naturels 
Le site se situe à proximité d’un espace boisé pouvant abriter des 

espèces et protégées. 
Modéré 

Modéré Modéré en phase chantier 

Faible en phase exploitation 

Continuité écologiques 

La zone d’étude se situe sur une continuité écologique boisée 

affaiblie par l’urbanisation limitrophe et les grands axes routiers que 

constituent la Francilienne et la N118. Aucun corridor écologique lié 

aux secteurs ouverts en lisière de boisement n’est identifié dans le 

SRCE (Schéma Régional de Cohérence Ecologique). 

Faible Faible Faible 

Environnement 

humain 

Population Présence d’ERP au sein de la commune Modéré Modéré Faible 

Bruit 

La commune de Marcoussis est concernée par le Plan de 

prévention du Bruit dans l'Environnement de l’Essonne approuvé 

par l’arrêté 2019-DDT-SE-342 du 24 septembre 2019. 

Modéré Modéré Faible 
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Thématique Domaine  Description de l’enjeu Evaluation de l’enjeu  
Evaluation de l’impact brut 

avant mesure 
Evaluation de l’impact résiduel 

Le site d’étude est localisé dans une zone faiblement exposée au 

bruit des infrastructures routières et des aéronefs.  

L’exploitant devra respecter les niveaux d’émergence 

réglementaires dans le cadre du projet. 

Air Qualité de l’air représentative d’un secteur urbain à périurbain. Modéré Modéré Faible 

Voies de communication Peu de voies de communication à proximité directe du site. Faible Faible Nul 

Outils de planification du 

territoire 
Le site est localisé en zone UI (zone d’activités) du PLU. Faible Faible Nul 

Risques 

Risques naturels 

Bien que concerné par un PPRI inondation, le site d’étude n’est 

pas concerné par les zonages de prescription ou d’interdiction. 

Le site d’étude se situe à l’interface de la zone aléa moyen et la 

zone aléa faible. 

Faible Faible Nul 

Risques technologiques Le site d’étude n’est pas concerné par les risques technologiques. Faible Faible Nul 
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6.12 Moyens de suivi et surveillance  

 

Les émissions atmosphériques du projet sont dues à l'exploitation des groupes électrogènes. 

Conformément au programme d'autosurveillance des émissions atmosphériques canalisées, un suivi 

semestriel sera réalisé pour les paramètres suivants : vitesse à l'éjection, température, débit et dioxyde 

de soufre (SO2).  

Par ailleurs, l'exploitant effectue un suivi de la consommation mensuelle de fioul domestique des groupes 

électrogènes. 

Le Plan de surveillance des émissions de gaz à effet de serre du site sera mis à jour dans le cadre du 

projet. 

Conformément au programme d'autosurveillance des rejets aqueux, des mesures annuelles sont 

réalisées sur les effluents du site par un laboratoire d'analyse agréé. 

De façades, l’exploitant effectue une surveillance des eaux souterraines grâce aux piézomètres du site.  

En cas de pollution observées sur un des piézomètres, des investigations complémentaires seront 

menées afin d’identifier l’équipement à la source de la pollution. Ce dernier sera mis hors réseau et des 

mesures correctives seraient apportées.  

 

 

6.13 Conditions de remise en état du site 

 

DATA 4 Services, en cas de cessation d’exploitation d’une ou plusieurs installation(s) classée(s), 

retiendra les dispositions suivantes pour la remise en état du site, conformément aux articles R 512- 39-

1 et suite "Mise à l'arrêt définitif et remise en état", du Code de l'Environnement, partie réglementaire, 

Livre V, Titre 1er :  

✓ Sécurisation des installations ;  

✓ Prévention des nuisances et pollutions ; 

✓ Vérification de l’absence de pollution du sol et de l’eau environnants. 

Il sera ainsi notifié au préfet la date d'arrêt trois mois au moins avant celui-ci. Cette notification sera 

accompagnée d'un mémoire indiquant :  

✓ les mesures prises ou prévues, pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise en sécurité 

du site. Ces mesures comprennent notamment : 

o l'enlèvement et l'élimination dans les règles de l'art de toutes substances potentiellement 

dangereuses et leurs contenants (fioul, huiles, fluides frigorigènes, etc...) ainsi que des 

déchets présents sur le site,  

o des interdictions ou limitations d'accès au site,  

o la suppression des risques d'incendie et d'explosion  

o la surveillance des effets sur l'environnement.  

Dans le cas où l'arrêt libère des terrains susceptibles d'être affectés à un nouvel usage et que les types 

d'usages futurs sont déterminés (article R 512-39-3 du Code de l'Environnement, partie réglementaire, 

Livre V, Titre 1er), l’exploitant transmettra au préfet dans un délai fixé par ce dernier, un mémoire de 

réhabilitation précisant les mesures prises ou prévues pour assurer : 

✓ la maîtrise des risques liés au sol éventuellement nécessaires ; 

✓ la maîtrise des risques liés aux eaux souterraines ou superficielles éventuellement polluées, 

selon leur usage actuel ou celui défini dans les documents de planification en vigueur ; 

✓ la surveillance à exercer en cas de besoin ; 

✓ les limitations ou interdictions concernant l'aménagement ou l'utilisation du sol ou du sous-sol, 

accompagnées, le cas échéant, des dispositions proposées par le site pour mettre en œuvre 

des servitudes ou des restrictions d'usage.  
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7 EVALUATION DES INCIDENCES SUR LES SITES NATURA 

2000 

7.1 Contexte  

 

Le projet est soumis à évaluation environnementale. 

L'article R. 414-21 du code de l'environnement impose la réalisation d'une évaluation des incidences sur 

les réseaux Natura 2000 dont le contenu est détaillé à l'article R 414-23 du même code. Toutefois, ce 

contenu peut être limité lorsque le projet soumis à étude d'impact est suffisamment éloigné d'une zone 

Natura 2000 et n'emporte pas de conséquences particulières sur celle-ci.  

Dans ce cas, les indications fournies dans l'étude d'impact correspondent uniquement à ce qui est exigé 

par le I de l'article R. 414-23, avec l'application d'un principe de proportionnalité.  

L'étude d'incidences correspond à l'évaluation des incidences du projet au regard des objectifs de 

conservation du site Natura 2000 qu'il est susceptible d'affecter.  

 

7.2 Localisation du projet vis-à-vis de sites Natura 2000  

 

Aucun site Natura 2000 n'est à signaler dans les alentours immédiats du projet. Les sites Natura 2000 

les plus proches du site sont présentés dans le Tableau 15. 

 

Tableau 15 – Liste des sites NATURA 2000 les plus proches du site d’étude 

Identifiant Nom Type Distance au 
site  

FR1112011 Massif de Rambouillet et zones humides proches Directive 
oiseaux 

11.6 km 

FR1110102 Marais d'Itteville et de Fontenay-le-Vicomte Directive 
oiseaux 

15 km 

FR1100805 Marais des basses vallées de la Juine et de l'Essonne Directive 
habitat 

15 km 

 

 

 

 

 

Figure 59  Localisation des périmètres Natura 2000 dans un rayon de 10km 

 

 

Le site d’étude n’est pas implanté à proximité d’une zone Natura 2000. Il n’y a donc pas 

d’interaction entre le site d’étude et le réseau Natura 2000.  

Rayon 10 km 

Rayon 5 km 

Massif de 

Rambouillet et 

zones humides 

proches 

Marais d'Itteville et de 

Fontenay-le-Vicomte 
Marais des 

basses vallées de 

la Juine et de 

l'Essonne 
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8 ANALYSE DES EFFETS CUMULES DU PROJET AVEC 

D’AUTRES PROJETS CONNUS 
 

8.1 Notion d’effets cumulés 

La nécessité de conduire une approche des effets cumulés du projet avec d’autres projets connus 

constitue une évolution significative de l’étude d’impact. L'article R122-5 Il 50 du code de l'environnement 

précise les projets à intégrer dans l'analyse des effets cumulés avec d’autres projets connus.  

Il s'agit des projets qui :  

✓ ont fait l'objet d'un document d'incidences au titre d'article R214-6 du Code de l'Environnement et 

d'une enquête publique  

✓ ont fait l'objet d'une évaluation environnementale et pour lesquels un avis de l'autorité 

environnementale a été rendu public.  

 

Sont exclus les projets ayant fait l'objet d'un arrêté au titre des articles R. 214-6 à R. 214-31 mentionnant 

un délai et devenu caduc, ceux dont la décision d'autorisation, d'approbation ou d'exécution est devenue 

caduque, dont l'enquête publique n'est plus valable ainsi que ceux qui ont été officiellement abandonnés 

par le pétitionnaire ou le maître d'ouvrage.  

Ces projets doivent se situer dans la zone susceptible d'être affectée par le projet.  

 

 

8.2 Identification des projets retenus pour l’analyse des effets cumulés 

8.2.1 Projet de renouvellement et d’extension d’une carrière de sablon 

La commune de Marcoussis a fait l’objet en 2018 d’un avis de l’autorité environnementale relatif à un 

projet de renouvellement et d’extension d’une carrière de sablon.  

 

Figure 60 - Extrait de l'avis de l'AE – Carrière de sablon de Marcoussis (Source : DRIEE) 

Les principaux enjeux environnementaux relevés par l’autorité environnementale sont les suivants:  

✓ le milieu naturel et le paysage ;  
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✓ les eaux superficielles et souterraines ;  

✓ les nuisances sonores et le trafic. 

 

8.2.2 Projet de centrale photovoltaïque 

 

Figure 61 - Extrait de l'avis de l'AE – Projet centrale photovoltaique (Source : DRIEE) 

8.3 Appréciation des principaux effets cumulés et mesures associées 

8.3.1 Effets cumulés avec le projet de carrière  

Les principaux effets cumulés pouvant être observés avec le projet faisant l’objet de ce dossier concerne 

les eaux souterraines. Le projet de carrière étant situé à plus de 3 km du projet, il est très peu probable 

que les deux projets interagissent.  

Aussi, nous considèrerons que les effets cumulés sont nuls.  

 

8.3.2 Effets cumulés avec le projet centrale photovoltaïque  

Les seuls effets cumulés possibles entre ces deux types de projets concernent d’éventuels effets visuels. 

Le projet de centrale ne sera d’une hauteur de quelques mètres et se situe à plus de 3 km du projet de 

Datacenter.  

Aussi, aucun effet cumulé n’est à noter entre le projet d’extension des Datacenter et la centrale 

solaire.    

 



DOSSIER D’AUTORISATION D’EXPLOITER – EXTENSION DU SITE DE MARCOUSSIS (91) 
 

 

85 

BUREAU VERITAS EXPLOITATION – Dossier : 797624- 12339224-1                Juin 2023 

9 Compatibilité du projet avec l’affectation des sols et articulation avec les plans, schémas et programmes  

9.1 Compatibilité du projet avec les outils d’aménagement du territoire 

9.1.1 Le Plan de Protection de l’Atmosphère Ile-de-France 

 

Le Plan de protection de l’atmosphère (PPA) d’Île-de-France a été approuvé par arrêté inter-préfectoral du 31 janvier 2018. Il découle d’un processus d’élaboration associant l’État, le Conseil régional, les collectivités 

territoriales, les entreprises, les associations, des représentants des secteurs d’activités émettrices de polluants atmosphériques et d’une consultation publique francilienne. 

Le PPA concerne tous les secteurs d’activités en Île-de-France, à savoir les transports, le résidentiel, l’aérien, l’agriculture et l’industrie. Il se décline en 25 défis et 46 actions.  

Il convient donc de vérifier la compatibilité su projet avec les objectifs du document. 

  INTITULÉ DU DÉFI  ACTIONS COMPATIBILITE 

Aérien 

AE1 
Diminuer les émissions des APU et des véhicules et 

engins de pistes au sol. 

Action 1 : Limiter l’utilisation des Auxiliaires de Puissances Unitaires (APU). Non Concerné 

Action 2 : Favoriser l’utilisation de véhicules et d’engins de piste moins polluants, 
afin d’en augmenter la proportion. 

Non Concerné 

AE2 Diminuer les émissions des aéronefs au roulage. 
Action 1 : Mettre en place à Paris-Orly la GLD (Gestion Locale des Départs). Non Concerné 

Action 2 : Favoriser le roulage N-1 (ou N-2) moteur(s). Non Concerné 

AE3 Améliorer la connaissance des émissions des avions. 
Action 1 : Communication des émissions, lors du cycle LTO, par couple type 
avion/moteur sur les aéroports de Paris-Orly, Paris-CDG et la part de chaque 

couple dans le trafic et les émissions. 
Non Concerné 

Agriculture 

AGRI1 
Favoriser les bonnes pratiques associées à l’utilisation 

d’urée solide pour limiter les émissions de NH3. Action 1 : Favoriser les bonnes pratiques pour l’évitement des émissions de NH3 
liées à l’usage d’urée solide en s’appuyant sur les activités de conseil et 
développement des chambres d’agriculture. 

Non Concerné 

AGRI2 
Former les agriculteurs au cycle de l’azote et à ses 

répercussions en termes de pollution atmosphérique 
Action 1 : Mettre en place des formations sur le cycle de l’azote et les bonnes 

pratiques qui en découlent. 
Non Concerné 

AGRI3 

Évaluer l’impact du fractionnement du second apport 
sur céréales d’hiver sur les émissions de NH3 

Action 1 : Mettre en place un programme de recherche. Non Concerné 

Industrie IND1 
Renforcer la surveillance des installations de 
combustion de taille moyenne (2 à 50 MW). 

Action 1 : Réaliser un inventaire des installations soumises à déclaration et 
assurer une large information et sensibilisation des exploitants sur la 

réglementation. 

Non Concerné : l’installation de combustion 
(composée de groupes électrogènes) présente 

une puissance supérieure à 50 MW. 

Action 2 : Mettre en place un plan d’actions visant à renforcer le contrôle des 
installations de combustion de 2 à 50 MW. 

Non Concerné : l’installation de combustion 
(composée de groupes électrogènes) présente 

une puissance supérieure à 50 MW 
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  INTITULÉ DU DÉFI  ACTIONS COMPATIBILITE 

IND2 
Réduire les émissions de particules des installations de 

combustion à la biomasse et des installations de co-
incinération de CSR 

Action 1 : Modifier l’arrêté inter-préfectoral relatif à la mise en œuvre du Plan de 
Protection de l’Atmosphère révisé pour renforcer les normes d’émissions de 

particules pour n’autoriser que 15 mg/Nm3 à 6% d’O2 

Non Concerné : il s’agit de groupes électrogènes 
de secours fonctionnant uniquement au fioul 

domestique. 

Action 2 : S’assurer de l’application des VLE en poussières renforcées pour les 
nouvelles installations de combustion de biomasse ou de co-incinération de 

CSR. 

Non Concerné : il s’agit de groupes électrogènes 
de secours fonctionnant uniquement au fioul 

domestique. 

IND3 
Réduire les émissions de NOX issues des installations 

d’incinération d’ordures ménagères ou de co-
incinération de CSR. 

Action 1 : Sévériser les normes d’émission d’oxydes d’azote des installations 
d’incinération d’ordures ménagères et de co-incinération de CSR pour 

n’autoriser que 80 mg/m3  en moyenne journalière et 200 mg/m3  en moyenne 
semi-horaire à 11% d’O2. 

Non Concerné : il s’agit de groupes électrogènes 

de secours fonctionnant uniquement au fioul 

domestique. 

Action 2 : Au vu des ETE, modifier par arrêté préfectoral complémentaire la 
réglementation de l’installation pour imposer les nouvelles VLE du PPA révisé et 

fixer le délai de mise en conformité. 

Non Concerné : il s’agit de groupes électrogènes 

de secours fonctionnant uniquement au fioul 

domestique. 

Action 3 : S’assurer de l’application des VLE en NOX renforcées pour les 
nouvelles installations de co-incinération de CSR ou les reconstructions d’UIOM. 

Non Concerné : il s’agit de groupes électrogènes 

de secours fonctionnant uniquement au fioul 

domestique. 

IND4 
Réduire les émissions de NOX des installations de 

combustion à la biomasse entre 2 et 100 MW et des 
installations de co-incinération de CSR. 

Action 1 : Sévériser les normes d’émission d’oxydes d’azote des installations de 
combustion de biomasse, associée ou non à la coincinération de CSR, pour 

n’autoriser que 200 mg/m3  à 6% d’O2. 

Non Concerné : il s’agit de groupes électrogènes 

de secours fonctionnant uniquement au fioul 

domestique. 

Action 2 : S’assurer de l’application des VLE en NOX renforcées pour les 
nouvelles installations de combustion de biomasse, que cette combustion soit 

associée ou non à la co-incinération de CSR. 

Non Concerné : il s’agit de groupes électrogènes 

de secours fonctionnant uniquement au fioul 

domestique. 

Résidentiel tertiaire 
chantiers 

RES1 
Favoriser le renouvellement des équipements anciens 

de chauffage individuel au bois. 

Action 1 : Informer et faire connaître les aides financières pour le renouvellement 
des équipements anciens de chauffage individuel au bois. 

Non Concerné : il s’agit de groupes électrogènes 

de secours fonctionnant uniquement au fioul 

domestique. 

Action 2 : Inciter les collectivités à mettre en place un fonds de renouvellement 
des équipements individuels de chauffage au bois via des dispositifs d’aides 
existants (appel à projet Fonds Air de l’ADEME, Fonds Air Bois du Conseil 

régional d’Île-de- France notamment). 

Non Concerné : il s’agit de groupes électrogènes 

de secours fonctionnant uniquement au fioul 

domestique. 

RES2 
Élaborer une charte bois énergie impliquant l’ensemble 
de la chaîne de valeurs  (des professionnels au grand 

public) et favoriser les bonnes pratiques. 

Action 1 : Préparer et communiquer autour d’une charte bois-énergie globale 
(fabricants, distributeurs, maîtres d’ouvrage, maîtres d’œuvre, collectivités, etc.). 

Non Concerné 
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  INTITULÉ DU DÉFI  ACTIONS COMPATIBILITE 

Action 2 : Réaliser et diffuser une plaquette d’information à l'attention du grand 
public sur les impacts en termes de pollution atmosphérique des appareils de 
chauffage au bois et sur les bonnes pratiques à adopter lors de leur utilisation  

Non Concerné 

Transports 

TRA1 

Élaborer une charte globale chantiers propres 
impliquant l’ensemble des acteurs  (des maîtres 

d’ouvrage aux maîtres d’œuvre) et favoriser les bonnes 
pratiques. 

Action 1 : Etendre l’obligation de réalisation d’un plan de mobilité aux personnes 
morales de droit public franciliennes et définir le contenu des plans de mobilité. 

Non Concerné 

Action 2 : Accompagner l’élaboration et la mise en œuvre des plans de mobilité. Non Concerné 

Action 3 : Faciliter le dépôt et le suivi des plans de mobilité. Non Concerné 

TRA2 
Apprécier les impacts d’une harmonisation à la baisse 

des vitesses maximales autorisées sur les voies 
structurantes d’agglomérations d’Ile-de-France 

Action 1 : Évaluer les impacts d’une harmonisation à la baisse des vitesses sur 5 
tronçons autoroutiers et routiers nationaux 

Non Concerné 

TRA3 
Soutenir l'élaboration et la mise en œuvre de plans 
locaux de déplacements et une meilleure prise en 
compte de la mobilité durable dans l’urbanisme. 

Action 1 : Relancer collectivement les Plans Locaux de Déplacement (PLD) Non Concerné 

Action 2 : Favoriser une meilleure prise en compte des enjeux de mobilité 
durable dans l’urbanisme 

Non Concerné 

TRA4 
Accompagner la mise en place de zones à circulation 

restreinte en Ile-de-France. 
Action 1: Finaliser et mettre en œuvre les actions de la convention Villes 

Respirables en 5 ans. 
Non Concerné 

TRA5 Favoriser le covoiturage en Ile-de-France. 

Action 1 : Favoriser le développement du covoiturage en Île-de-France. Non Concerné 

Action 2 : Étudier l’opportunité d’ouvrir aux covoitureurs d’utiliser les voies 
dédiées aux bus sur le réseau routier national et autres voies. 

Non Concerné 

TRA6 
Accompagner le développement des véhicules à faibles 

émissions 

Action 1 : Installer des bornes électriques dans les parcs relais afin de 
développer l’usage des véhicules électriques. 

Non Concerné 

Action 2 : Inciter les communes à mettre en place des politiques de 
stationnement valorisant les véhicules les moins polluants. 

Non Concerné 

Action 3 : Créer une plate-forme régionale de groupement de commandes de 
véhicules à faibles émissions pour les PME / PMI. 

Non Concerné 

TRA7 
Favoriser une logistique durable plus respectueuse de 

l’environnement 

Action 1 : Préserver les sites à vocation logistique. Non Concerné 

Action 2 : Fournir un modèle type de charte de logistique urbaine à l’ensemble 
des collectivités. 

Non Concerné 

Action 3 : Mettre à jour la stratégie régionale d’orientation pour soutenir le 
transport de marchandises longue distance raisonné et durable. 

Non Concerné 
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  INTITULÉ DU DÉFI  ACTIONS COMPATIBILITE 

TRA8 Favoriser l’usage des modes actifs. 
Action 1 : Publier un recueil de bonnes pratiques pour la mise en place d’aides à 

l’achat de vélos, vélos à assistance électrique et triporteurs. 
Non Concerné 

Mesures 
d’urgence 

MU Réduire les émissions en cas d’épisode de pollution. 

Action 1 : Mettre en place un dispositif de partage des différents retours 
d’expérience des épisodes de pollution. 

Non Concerné : il s’agit de groupes électrogènes 
de secours. 

Action 2 : Réduire la liste des dérogations à la mesure de circulation différenciée. 

Non Concerné : il s’agit de groupes électrogènes 

de secours. 

Action 3 : Mettre à jour les listes de diffusion des messages adressés pendant 
les pics de pollution, et sensibiliser ceux qui les reçoivent pour qu’ils les 

transmettent le plus largement possible. 

Non Concerné : il s’agit de groupes électrogènes 

de secours. 

Collectivités  COLL1 
Fédérer, mobiliser les collectivités et coordonner leurs 

actions en faveur de la qualité de l’air 

Action 1 : Définition et mise en place d’une instance de coordination, de suivi et 
d’évaluation des actions « qualité de l’air » relevant des collectivités 

franciliennes. 
Non Concerné 

Action 2 : Définition et mise en place d’une instance régionale de partage 
technique entre collectivités. 

Non Concerné 

Action 3 : Expérimentation et essaimage des systèmes d’agriculture 
territorialisés. 

Non Concerné 

Région REG 
Mettre en œuvre le plan 2016-2021 « Changeons d’air 
en Île-de-France » du Conseil régional d’Ile-de-France. 

Action 1 : Mettre en œuvre le Fonds Air-Bois en Île-de-France. Non Concerné 

Actions 
citoyennes 

AC 
Engager le citoyen francilien dans la reconquête de la 

qualité 
de l’air. 

Action 1 : Définir et diffuser les 10 éco-gestes que chaque citoyen peut mettre en 
œuvre pour réduire les émissions polluantes dans sa vie quotidienne. 

Non Concerné 
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9.1.2 Le Schéma Régional Climat Air Energie (SRCAE) Ile-de-France 

Il est également nécessaire de vérifier la compatibilité du projet et le SRCAE Ile-de-France. 

    Objectifs Numéro Orientations Compatibilité 

BATIMENTS 

BAT1 
Encourager la sobriété énergétique dans 
les bâtiments et garantir la pérennité des 

performances 

BAT 1.1 
Développer la sensibilisation et l’information des 
utilisateurs à la sobriété énergétique 

 Non Concerné 

BAT 1.2 
Optimiser la gestion énergétique des systèmes et des 
bâtiments via une maintenance adaptée et des 
mesures de suivi 

 Compatible : Des essais de maintenance des 
groupes électrogènes sont réalisés. 

BAT 1.3 
Permettre une meilleure rationalisation de l’usage des 
bâtiments pour réduire les surfaces à chauffer 

 Non Concerné 

BAT2 
Améliorer l'efficacité énergétique de 

l’enveloppe des bâtiments et des systèmes 
énergétiques 

BAT 2.1 

Améliorer et accentuer le conseil afin de promouvoir 
des travaux ambitieux de réhabilitation de l’enveloppe 
des bâtiments et les systèmes énergétiques les plus 
efficaces 

  Non Concerné 

BAT 2.2 
Permettre aux professionnels d’améliorer leurs 
pratiques et évaluer la qualité de mise en œuvre des 
travaux 

  Non Concerné 

BAT 2.3 
Mobiliser les outils financiers existants et développer 
des approches innovantes de financement 

  Non Concerné 

BAT 2.4 
Orienter, permettre et valoriser des opérations 
exemplaires et reproductibles 

  Non Concerné 

BAT 2.5 
Diminuer les consommations d’ « énergie grise » des 
matériaux utilisés dans le bâtiment 

  Non Concerné 

ENERGIES 
RENOUVELABLES 

ENR1 

Densifier, étendre et créer des réseaux de 
chaleur et de froid en privilégiant le 

recours aux énergies renouvelables et de 
récupération 

ENR 1.1 
Déployer des outils en région et sur les territoires pour 
planifier et assurer le développement du chauffage 
urbain 

 Non Concerné 

ENR 1.2 
Optimiser la valorisation des énergies de récupération 
et favoriser la cogénération sur le territoire 

 Non Concerné 
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    Objectifs Numéro Orientations Compatibilité 

ENR 1.3 
Encourager le développement et l’exploitation durable 
des géothermies 

 Non Concerné 

ENR 1.4 
Assurer une mobilisation et une utilisation cohérentes 
de la biomasse sur le territoire avec des systèmes de 
dépollution performants 

 Non Concerné 

ENR2 
Favoriser le développement des énergies 

renouvelables intégrées au bâtiment 

ENR 2.1 
Accélérer le développement des pompes à chaleur 
géothermales et aérothermiques 

 Non Concerné 

ENR 2.2 
Accompagner le développement des filières solaires 
thermique et photovoltaïque 

 Non Concerné 

ENR 2.3 
Mettre en place les conditions permettant au 
chauffage domestique au bois d’être compatible avec 
les objectifs de la qualité de l’air 

 Non Concerné 

ENR3 
Favoriser le développement d’unités de 

production d’ENR électrique et de biogaz 
sur les sites propices et adaptés 

ENR 3.1 
Favoriser la création de ZDE dans les zones 
favorables définies dans le SRE 

 Non Concerné 

ENR 3.2 
Améliorer la connaissance du potentiel et mettre en 
place les conditions nécessaires à un développement 
de la méthanisation 

 Non Concerné 

ENR 3.3 
Favoriser le développement de centrales 
photovoltaïques sur des sites ne générant pas de 
contraintes foncières supplémentaires 

 Non Concerné 

CONSOMMATIONS 
ELECTRIQUES 

ELEC 1 
Maîtriser les consommations électriques 
du territoire et les appels de puissance 

ELEC 1.1 
Réduire les consommations électriques liées au 
chauffage électrique à effet joule 

 Compatible : DATA 4 SERVICES est certifié 
ISO 50 001. 

ELEC 1.2 
Diffuser les bonnes pratiques pour maîtriser les 
consommations électriques liées aux usages 
spécifiques 

  Compatible 
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    Objectifs Numéro Orientations Compatibilité 

ELEC 1.3 
Assurer une intégration cohérente du véhicule 
électrique dans le réseau électrique  

  Non Concerné 

ELEC 1.4 

Informer et soutenir les collectivités pour le 
déploiement des « smart-grids » facilitant l’effacement 
des puissances en période de pointe et le 
raccordement des énergies renouvelables 

  Non Concerné 

TRANSPORTS 

TRA 1 
Encourager les alternatives à l’utilisation 

des modes individuels 

TRA 
1.1 

Développer l’usage des transports en commun et des 
modes actifs 

  Non Concerné 

TRA 
1.2 

Aménager la voirie et l’espace public en faveur des 
transports en commun et des modes actifs et prévoir 
les livraisons de marchandises 

   Non Concerné 

TRA 
1.3 

S’appuyer sur les Technologies d’Information et de 
Communication pour limiter la mobilité contrainte et les 
besoins en déplacements 

   Non Concerné 

TRA 
1.4 

Inciter les grands pôles générateurs de trafic à réaliser 
des Plans de Déplacements 

   Non Concerné 

TRA 2 
Réduire les consommations et émissions 

du transport de marchandises 

TRA 
2.1 

Favoriser le report modal, les modes ferroviaire et 
fluvial pour le transport de marchandises 

 Non Concerné 

TRA 
2.2 

Optimiser l’organisation des flux routiers de 
marchandises 

 Non Concerné 

TRA 3 
Favoriser le choix et l’usage de véhicules 
adaptés aux besoins et respectueux de 

l’environnement 

TRA 
3.1 

Agir sur les conditions d’usage des modes individuels 
motorisés 

 Non Concerné 

TRA 
3.2 

Favoriser le recours à des véhicules moins émetteurs 
et moins consommateurs  

 Non Concerné 
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    Objectifs Numéro Orientations Compatibilité 

TRA 4 
Limiter l’impact du trafic aérien sur l’air et 

le climat 

TRA 
4.1 

Sensibiliser les franciliens et les visiteurs aux impacts 
carbone du transport aérien et promouvoir des offres 
alternatives à son usage 

 Non Concerné 

TRA 
4.2 

Limiter l’impact environnemental des plateformes 
aéroportuaires. 

 Non Concerné 

URBANISME 
URBA 

1 

Promouvoir aux différentes échelles de 
territoire un développement urbain 

économe en énergie et respectueux de la 
qualité de l’air 

URBA 1.1 
Prendre en compte les objectifs et orientations du 
SRCAE dans la révision du Schéma Directeur de la 
Région d’Ile de-France 

 Non Concerné 

URBA 
1.2 

Promouvoir la densification, la multipolarité et la mixité 
fonctionnelle afin de réduire les consommations 
énergétiques 

 Non Concerné 

URBA 
1.3 

Accompagner les décideurs locaux en diffusant des 
outils techniques pour la prise en compte du SRCAE 
dans leurs projets d’aménagement 

 Non Concerné 

URBA 
1.4 

Prévoir dans les opérations d’aménagement la mise 
en application des critères de chantier propres 

 Compatible 

ACTIVITES ECONOMIQUES ECO 1 
Faire de la prise en compte des enjeux 

énergétiques un facteur de compétitivité et 
de durabilité des entreprises 

ECO 
1.1  

Intensifier les actions d’efficacité énergétique dans les 
entreprises 

Compatible : DATA 4 SERVICES est certifié 
ISO 50 001. 

ECO 
1.2 

Inciter aux synergies et mutualisations entre acteurs 
économiques d’une même zone d’activités 

 Compatible 

ECO 
1.3 

Favoriser les approches globales d’éco-conception 
auprès des entreprises 

 Compatible 
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    Objectifs Numéro Orientations Compatibilité 

AGRICULTURE AGRI 1 
Favoriser le développement d’une 

agriculture durable 

AGRI 1.1 
Maîtriser les effets des modes de production agricole 
sur l’énergie, le climat et l’air 

 Non Concerné 

AGRI 1.2 

Développer la valorisation des ressources agricoles 
locales non alimentaires sous forme de produits 
énergétiques ou de matériaux d’isolation pour le 
bâtiment 

 Non Concerné 

AGRI 1.3 
Développer des filières agricoles et alimentaires de 
proximité 

 Non Concerné 

MODES DE 
CONSOMMATIONS 

DURABLES 
CD 1  

Réduire l'empreinte carbone des 
consommations des franciliens 

CD 1.1 
Promouvoir la mutualisation et la réutilisation des 
biens 

 Non Concerné 

CD 1.2 
Réduire les gaspillages alimentaires et l'empreinte 
carbone des menus 

 Non Concerné 

CD 1.3 
Construire une offre régionale de loisirs et touristique 
attrayante et cohérente pour limiter les déplacements 
des franciliens et des visiteurs 

 Non Concerné 

CD 1.4 

Améliorer et diffuser les méthodologies de 
comptabilisation des émissions indirectes de GES 
pour multiplier les leviers d’actions des collectivités 
dans leurs PCET 

 Non Concerné 

QUALITE DE L’AIR AIR 1 
Améliorer la qualité de l’air pour la santé 

des franciliens 

AIR 1.1 
Poursuivre l’amélioration des connaissances en 
matière de qualité de l'air 

 Non Concerné 

AIR 1.2 
Caractériser le plus précisément possible l’exposition 
des franciliens 

 Non Concerné 
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    Objectifs Numéro Orientations Compatibilité 

AIR 1.3 
Inciter les franciliens et les collectivités à mener des 
actions améliorant la qualité de l’air 

 Non Concerné 

ADAPTATION AU 
CHANGEMENT 
CLIMATIQUE 

ACC 1 
Accroitre la résilience du territoire 

francilien aux effets du changement 
climatique 

ACC 
1.1 

Améliorer les connaissances, sensibiliser et diffuser 
l’information auprès de tous les acteurs franciliens 

 Non Concerné 

ACC 
1.2 

Prendre en compte les effets du changement 
climatique dans l’aménagement urbain 

  Compatible 

ACC 
1.3 

Réduire les consommations d’eau pour assurer la 
disponibilité et la qualité de la ressource  

  Compatible 

ACC 
1.4 

Prévenir et gérer les impacts du changement 
climatique sur la santé des citoyens 

  Compatible 

ACC 
1.5 

Assurer la résilience des écosystèmes face aux effets 
du changement climatique 

  Compatible 

MISE EN ŒUVRE ET SUIVI 
MOS 

1 

Se doter des outils nécessaires à une mise 
en œuvre du SRCAE au sein des 

territoires 

MOS 
1.1 

Favoriser et soutenir la prise des compétences 
Energie par les intercommunalités 

 Non Concerné 

MOS 
1.2 

Mettre en place des relais d’animation, d’information et 
de suivi auprès des acteurs du territoire, en particulier 
des collectivités concernées par les PCET 

 Non Concerné 

MOS 
1.3 

Pérenniser le Comité Technique pour suivre la mise 
en œuvre des objectifs et orientations du SRCAE 

 Non Concerné 

MOS 
1.4 

Mettre en place les instances et les outils 
d’observation des indicateurs et des objectifs en 
matière de Climat / Air /Energie 

 Non Concerné 
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9.1.3 Le Schéma Régional Cohérence Ecologique (SRCE) Ile-de-France 

Le schéma régional de cohérence écologique (SRCE) d’Ile-de-France a été approuvé par délibération 

du Conseil régional du 26 septembre 2013. 

 

 

Figure 62 - Carte des objectifs du SRCE 

Au regard des mesures de compensation mises en œuvre par l’exploitant dans le cadre de la 

précédente demande d’autorisation, le site reste compatible avec les objectifs du SRCE. 
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9.2 Compatibilité du projet avec les documents d’urbanisme communaux 

9.2.1 Compatibilité du projet au règlement du PLU de Marcoussis – Zone UI 

 

La compatibilité du projet au règlement du PLU de Marcoussis – Zone UI, est analysée ci-dessous. 

 

Chapitre Dispositions particulières Conformité au PLU 

CHAPITRE 1 / DESTINATION DES 

CONSTRUCTIONS, USAGES DES SOLS ET 

NATURE D’ACTIVITÉS 

 

1/ Les destinations et sous destinations interdites : 

Sont interdites les occupations et utilisations du sol suivantes : 

• Les constructions à destination de logement à l’exception des dispositions figurant au paragraphe 2, 

• Les affouillements et exhaussements des sols non nécessaires à l’acte de construire, 

• Les dépôts à ciel ouvert de ferrailles, de matériaux, de déchets ainsi que des véhicules épaves, 

• L’installation des caravanes, conformément aux dispositions des articles R.111-49 et R.111-34 du Code de l’Urbanisme. 

 

2/ Les destinations et sous destinations autorisées sous conditions : 

Les équipements d’intérêt collectif et services publics sont autorisées dans l’ensemble de la zone et les travaux de maintenance 

et de modification de ces ouvrages sont également autorisés pour des exigences fonctionnelles et/ou techniques. 

Les constructions à destination de logement sont autorisées dans les conditions d’être strictement nécessaire au fonctionnement 

et/ou au gardiennage des constructions et installations autorisées dans la zone. 

Les affouillements, exhaussements de sol, à condition d’être directement nécessaires aux travaux de construction et 

aménagements autorisés. 

Une partie de la zone est concernée par la présence de la canalisation de transport d’hydrocarbures liquides (TRAPIL). Les 

servitudes afférentes figurent en annexe du PLU. 

L’extension des constructions à destination d’habitation est autorisée dans la limite de 20% de la surface de plancher 

supplémentaire par rapport à la surface de plancher à destination d’habitation existante à la date du 25 septembre 2013. 

Pour les risques d’inondation et les zones humides, se référer aux dispositions générales. 

Conforme  
 
Il s’agit de datacenters. Le site est soumis 
à autorisation ICPE. 

CHAPITRE 2 / CARACTÉRISTIQUES URBAINES, 
ARCHITECTURALES, 

ENVIRONNEMENTALES ET PAYSAGÈRES 

 

1/ VOLUMÉTRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS  

1/ L’implantation des constructions par rapport aux emprises publiques ou aux voies publiques ou privées ouvertes à la circulation  

Règle générale  

Les constructions doivent être implantées au moins à 5 mètres de l’alignement des voies.  

 

Conforme 
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Chapitre Dispositions particulières Conformité au PLU 

Règles particulières  

Les dispositions de la règle générale ne concernent pas les travaux d'isolation par l'extérieur réalisés sur une construction 

existante à la date du 25 septembre 2013.  

Les constructions et installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif s’implante à l’alignement ou en retrait avec un 

minimum de 1 mètre.  

Les constructions s’implantent en retrait avec un minimum de 20 mètres par rapport à l’emprise de la RD 35, comme indiqué sur 

le document graphique. 

 

2/ L’implantation des constructions par rapport aux limites séparatives  

Règle générale  

Les constructions nouvelles peuvent s’implanter sur les limites séparatives ou en retrait. En cas de retrait, la distance minimale 

en vis-à-vis de la limite séparative doit être au moins égale à 5 mètres.  

Règles particulières  

Les dispositions de la règle générale ne concernent pas les travaux d'isolation par l'extérieur réalisés sur une construction 

existante à la date du 25 septembre 2013. Lorsque la limite séparative correspond à la limite d’emprise d’une voie privée les 

dispositions applicables sont celles du paragraphe 1. Les constructions et installations nécessaires au service public ou d’intérêt 

collectif s’implante sur les limites séparatives ou en retrait avec un minimum de 1 mètre.  

 

3/ L’implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété.  

Règles générales  

Lorsque deux constructions implantées sur la même unité foncière ne sont pas contiguës, la distance minimale entre deux 

constructions doit être au moins égale à 3 mètres.  

Règles particulières  

Il n’est pas fixé de règle pour les équipements d’intérêt collectif et services publics. 

 

4/ L’emprise au sol des constructions 

A l’intérieur de la zone UI et du secteur UI2 : 

L’emprise au sol maximale est fixée à 60% de la superficie totale du terrain. 

A l’intérieur du secteur UI1 : 

L’emprise au sol maximale est fixée à 40% de la superficie totale du terrain. 

 

5/ La hauteur maximale des constructions 

 

 

 

 

 

 

 

Conforme 

 

 

 

 

 

 

Conforme (cf. Plans du site) 

 

 

 

 

 

Conforme (cf. Plans du site) 
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Définition 

La hauteur des constructions est mesurée à partir du terrain naturel jusqu’au(x) point(s) de référence visé(s) (acrotère, égout 

faîtage) à l’exception des cheminées et ouvrages techniques. 

Lorsque le terrain est en pente, la hauteur au(x) point(s) de référence est mesurée au droit de la construction située au point aval 

du terrain. 

Règles générales 

La hauteur des constructions ne peut excéder 12 mètres au point le plus haut. 

Il n’est pas fixé de règles pour les équipements d’intérêt collectif et services publics. 

Règles particulières 

Lorsqu’une construction existante à la date du 25 septembre 2013 ne respecte pas les dispositions des règles générales, les 

travaux de rénovation, réhabilitation et extension sont autorisés à condition que les hauteurs à l'égout et au faîtage de la 

construction existante après travaux ne dépassent pas les hauteurs à l'égout et au faîtage de la construction à la date du 25 

septembre 2013. 

 

 

 

 

Non conforme : les bâtiments de la zone 

2 Nord disposeront d’une hauteur de 

20 mètres. 

Une modification du PLU est en cours afin 

de prendre en compte cette disposition 

technique du projet. En effet, une 

enquête publique relative à la révision du 

PLU a eu lieu du 7 octobre 2022 au 

9 novembre 2022 (cf. Arrêté N°2022-331 

du 5 septembre 2022). 

L’approbation de la révision est prévue en 

décembre 2022. 

CHAPITRE 2 / CARACTÉRISTIQUES URBAINES, 
ARCHITECTURALES, 

ENVIRONNEMENTALES ET PAYSAGÈRES 

 

2/ QUALITE URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALES ET PAYSAGERES  

L’aspect extérieur des constructions et l’aménagement de leurs abords  

Rappel : En application de l’article R 111-27 du Code de l’Urbanisme, le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve 

de l'observation de prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l'aspect 

extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux 

avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation des perspectives monumentales. Les 

constructions doivent être conformes aux prescriptions présentées ci-dessous. Toutefois, en cas d'extension modérée ou de projet 

d'architecture contemporaine, d'autres dispositions peuvent être retenues à condition de s’insérer qualitativement avec les 

constructions existantes avoisinantes. 

Composition générale et volumétrie des constructions 

 ▪ Les toitures 

 Les toitures doivent présenter une simplicité de volume et de conception. Les toitures terrasses doivent faire l’objet d’un traitement 

(volume, matériaux, couleurs) qui garantisse une bonne insertion dans le site, y compris depuis des points de vues plus éloignés. 

La mise en œuvre de toitures végétalisées est admise à condition d'être intégrés de façon harmonieuse à la construction. Les 

garde-corps de sécurité des toitures terrasses doivent être intégrés à la conception de la façade et être de forme simple. Les 

cheminées doivent être traitées avec les matériaux et couleurs en harmonie avec ceux de la construction. Les édicules et ouvrages 

techniques tels que machinerie d’ascenseurs, gaines de ventilation, extracteurs, doivent être pris en compte dans la composition 

générale du volume de la construction.  

▪ Les façades  

 

 

 

 

 

 

 

 

Conforme (cf. Plans du site) 
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Les façades latérales et postérieures des constructions doivent être traitées avec le même soin que les façades principales. Les 

matériaux destinés à être recouverts d’un parement ou d’un enduit, ne peuvent être laissés apparents sur les façades des 

constructions.  

Les éléments techniques  

▪ Les descentes d’eaux pluviales Les descentes d’eaux pluviales devront être intégrées dans la composition architecturale de la 

façade.  

▪ Les rampes de parking  

Les rampes de parking, destinées à desservir les parcs de stationnement, doivent être intégrées dans la construction. Dans le 

cas où la configuration du terrain ou des contraintes techniques ne le permettraient pas, elles devront être traitées de manière à 

s’harmoniser avec la construction et les espaces extérieurs.  

▪ Les édicules et gaines techniques 

 Les édicules techniques en toiture doivent, par le choix des matériaux et des couleurs, être intégrés aux façades et aux toitures 

où ils se trouvent. Les réseaux techniques en toiture ou en terrasse, tels que les ventilations, sont, sauf impossibilité technique 

avérée, camouflés par un revêtement identique à la façade ou s’harmonisant avec elle.  

▪ Les antennes  

Les antennes d’émission ou de réception de signaux radioélectriques (antennes, paraboles, etc.) devront être installées 

obligatoirement en toiture de la façon la moins visible possible depuis l’espace public. Lorsqu’elles s’implantent en terrasse, elles 

doivent être le plus en retrait possible de la façade. Elles doivent avoir une couleur qui s’intègre avec la partie de construction sur 

laquelle elles sont fixées. 

Les clôtures  

Les clôtures participent fortement à la qualité des espaces urbains. A ce titre leur traitement, le choix des matériaux, les couleurs 

doivent faire l’objet d’une attention particulière en respectant une harmonie avec les clôtures existantes à proximité. L’emploi à nu 

de matériaux destinés à être recouverts (carreaux de plâtre, briques creuses, parpaings, plaques de béton,…) ou destinés à un 

autre usage (tôles ondulées, etc.) est interdit. La mise en œuvre de clôtures ayant l’aspect de panneaux béton est interdite. La 

hauteur totale de la clôture ne doit pas dépasser 1,80 mètre sur rue et en limites séparatives. Les dispositions ci-avant ne 

s’imposent pas aux clôtures des terrains occupés par des équipements d’intérêt collectif et services publics et aux constructions 

classées secret défense lorsque les modalités de fonctionnement l’imposent. Les dispositions particulières applicables aux 

constructions existantes présentant un intérêt architectural et repérées au titre de l’article L 151-19 du Code de l’Urbanisme Le 

document graphique repère des constructions à protéger et mettre en valeur au regard de leur caractéristiques architecturales et 

historiques. Ces constructions doivent être préservées. Tous les travaux mis en œuvre sur ces constructions doivent permettre 

de valoriser leurs caractéristiques et assurer leur pérennité sans aucune altération des éléments qui justifient leur identification. 

 

3/ TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON-BATIS ET ABORDS DES CONSTRUCTIONS  

Les obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’espaces libres et de plantations  

Analyse paysagère du site  

Les projets de constructions doivent être étudiés en tenant compte d’une analyse paysagère du site (le terrain et son 

environnement) en respectant le principe de la conservation au maximum des éléments paysagers et plantations d’intérêt, en 

particulier les arbres. Les arbres ne nécessitant pas d'être abattus pour la réalisation de la construction et de sa desserte doivent 

Conforme 

Dans le cadre de la précédente 

demande d’autorisation effectuée au 

cours de l’année 2019-2020, la zone 

Nord du site a été défrichée en vue de 

construire de nouveaux bâtiments. Des 

espaces verts de compensation ont donc 

été mis en œuvre conformément aux 

prescriptions de l’Arrêté préfectoral (cf. 
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être préservés sauf impossibilité technique ou si leur suppression est rendue nécessaire pour la sécurité des personnes et des 

biens.  

Les espaces libres  

20 % au moins de la surface des espaces non bâtis doivent être conservés en espaces verts de pleine terre. Ces espaces doivent 

être localisés préférentiellement sur les abords du terrain (limite séparative et limites avec les autres zonages) afin de participer 

à la qualité paysagère de la zone d’activités.  

Aires de stationnement  

▪ Les aires de stationnement doivent être localisées et réalisées dans un souci de limitation de l’imperméabilisation des sols. Pour 

cela, il convient de privilégier les espaces minéraux sablés, ou pavés de préférence aux espaces bitumés ou enrobés. 

 ▪ Les aires de stationnement comportant plus de 4 emplacements doivent être plantées à raison d’un arbre au moins pour 200 

m² de terrain affecté au stationnement. Les délaissés doivent être engazonnés et/ou plantés. 

▪ Les aires de stationnements extérieures de type evergreen ne sont pas comptabilisées dans la superficie des espaces de pleine 

terre. Équipements d’intérêt collectif et services publics Les prescriptions relatives aux espaces libres ne s’imposent pas aux 

équipements d’intérêt collectif et services publics. Essences végétales Afin de préserver la biodiversité et les écosystèmes locaux, 

la plantation d’essences végétales locales ou indigènes devra être privilégiée au détriment d’espèces exotiques potentiellement 

invasives. 

Figure 3Erreur ! Source du renvoi i

ntrouvable.) 

4/ STATIONNEMENT  

Les obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’aires de stationnement  

Nombre de places à réaliser  

Lors de toute opération de construction, d'extension, de surélévation ou de changement de destination de locaux, des aires de 

stationnement doivent être réalisées afin d’assurer en dehors des voies publiques le stationnement des véhicules correspondant 

aux besoins des constructions.  

Les normes sont définies en fonction de la nature de la construction. Le nombre total de places de stationnement est arrondi au 

chiffre entier supérieur.  

Il est exigé au moins :  

Pour toute création de logement (construction, changement de destination ou création de nouveau logement dans du bâti existant) 

:  

▪ 2 places de stationnement par logement. La suppression d’une place de stationnement est interdite. Elle ne peut être autorisée 

qu’à condition que la place supprimée soit récréée sur le terrain.  

Pour les constructions à destination de bureaux :  

▪ 1 place de stationnement par tranche de 55 m² de surface de plancher.  

▪ Les places commandées sont interdites. Pour les constructions à destination de commerce de détail et d’artisanat :  

▪ 1 place de stationnement par tranche de 60 m² de surface de plancher.  

▪ Les places commandées sont interdites.  

 

 

 

 

 

 

 

 

Sans objet : Il s’agit de datacenters. Le 

site est soumis à autorisation ICPE. 
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Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier et touristique :  

▪ 2 places de stationnement pour 3 chambres.  

▪ Les places commandées sont interdites.  

 

Pour les constructions à destination d’entrepôt :  

▪ 1 place par tranche de 100 m² de surface de plancher.  

▪ Les places commandées sont interdites. 

 

Pour les constructions et installation nécessaires aux équipements d’intérêt collectif et services publics :  

• Le nombre de places de stationnement à réaliser doit être adapté à la nature de l’équipement, à son mode de fonctionnement, 

à sa localisation sur le territoire communal (proximité des transports en commun, existence de parcs publics de stationnement à 

proximité,…) et au nombre et au type d’utilisateurs concernés. Normes techniques Chaque emplacement doit présenter une 

accessibilité satisfaisante et respecter les préconisations ci-après.  

▪ Longueur : 5 mètres,  

▪ Largeur : 2,30 mètres,  

▪ 5 mètres de dégagement. Les rampes d’accès au sous-sol ne doivent pas entraîner de modification du niveau du trottoir et leur 

pente dans les 5 premiers mètres à partir de l’alignement ne doit pas excéder 4 % sauf en cas d’impossibilité technique. Les 

rampes d’accès ne doivent pas avoir une pente supérieure à 18%.  

Prescriptions en matière de stationnement pour les vélos  

▪ Dans les constructions à destination d’habitation comportant plus de 2 logements et les constructions à destination de bureaux 

il doit être créé des espaces dédiés aux vélos. Ces espaces doivent être aisément accessibles et disposer des aménagements 

adaptés (système de fermeture sécurisé et des dispositifs fixes permettant de stabiliser et d’attacher les vélos par le cadre et au 

moins une roue).  

▪ La création d’un espace dédié aux vélos est également imposée pour les équipements publics ou d’intérêt collectif.  

Règle :  

▪ Pour les bâtiments à usage principal d’habitation, l’espace possèdera une superficie de 0,75 m² par logement pour les logements 

jusqu’à deux pièces principales, et 1,5 m² par logement dans les autres cas, avec une superficie minimale de 3 m²  

▪ Pour les bâtiments à usage principal de bureaux, l’espace possèdera une superficie représentant 1,5 % de la surface de 

plancher. Cet espace peut être constitué de plusieurs emplacements.  

▪ Pour les constructions à destination d’hébergement et de commerce et activités de services, la superficie minimale consacrée 

au stationnement des vélos est de 1,5 m² pour 100 m² de surface de plancher, avec une surface minimale de 10 m².  

▪ Pour les constructions à usage d’équipements publics et d’intérêt collectif, il doit être réalisé un minimum d’une place pour 10 

employés.  
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▪ Pour les établissements scolaires, il doit être réalisé a minima une place pour 8 à 12 élèves. 

CHAPITRE 3 /ÉQUIPEMENTS ET RÉSEAUX 

1/ Les conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées et d’accès aux voies ouvertes au public  

Les accès  

Pour être constructible, un terrain doit avoir un accès à une voie publique ou privée ouverte à la circulation automobile d’une 

largeur minimum de 3,5 mètres et en état de viabilité. Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l’accès 

sur celle de ces voies qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit.  

Toute opération doit prendre le minimum d’accès sur les voies publiques. Les accès doivent être adaptés à l'opération et 

aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la circulation publique. Les plates-formes d’accès au terrain réalisés sur emprise 

publique ou privée des voies de desserte doivent préserver la continuité des traitements de sols existants (chaussée, trottoirs, 

caniveau, etc.).  

Toute construction ou autre mode d’occupation du sol peut être refusé si les accès sont insuffisamment dimensionnés compte 

tenu du nombre de logements ou du nombre de m² de surface de plancher projetés ou si les accès présentent un risque pour la 

sécurité des personnes. Cette sécurité doit être appréciée compte tenu, notamment, de la disposition des accès, de leur 

configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. Les accès sur la voie publique doivent être aménagés de façon à 

éviter toute perturbation et tout danger pour la circulation générale. Il est rappelé que ce ou ces accès doivent faire l’objet d’une 

autorisation spécifique du gestionnaire de voirie.  

Les voies nouvelles  

Les voies doivent être conçues et aménagées de manière à garantir la sécurité des piétons et des cycles. La largeur d’emprise 

est de 8 mètres minimum. Toute voie nouvelle publique ou privée, de plus de 20 mètres de longueur se terminant en impasse, 

doit être aménagée pour permettre le demi-tour, notamment pour les véhicules d’enlèvement des ordures ménagères et pour les 

véhicules de secours.  

Il n’est pas fixé de règles pour les équipements d’intérêt collectif et services publics. 

Conforme 

  

2/ Les conditions de desserte des terrains par les réseaux publics d’eau, d’électricité, d’assainissement  
 
Alimentation en eau potable 
 
Le branchement sur le réseau public d’eau potable est obligatoire pour toute construction nouvelle qui requiert une alimentation 
en eau.  
 
Assainissement  
 
Les raccordements Eau-Assainissement doivent être effectués conformément aux dispositions du Règlement Sanitaire 
Départemental de l’Essonne et du règlement d’assainissement du SIVOA établi en application du Code de la Santé Publique et 
annexé au présent PLU. La conformité des branchements est obligatoire et sera vérifiée au titre de l’autorisation de voirie 
correspondante. Le réseau d’assainissement existant ou à réaliser est de type séparatif.  
 
Eaux usées  
 
Le branchement sur le réseau collectif d’assainissement est obligatoire pour toute construction nouvelle et extension des 
bâtiments existants à l’exception des terrains identifiés en secteur d’assainissement autonome sur le zonage d’assainissement 
figurant dans les annexes (7.2.4). Tout raccordement au réseau d’assainissement public sera l’objet d’une demande de 
branchement auprès du service assainissement de la commune et/ou du SIVOA qui délivrera une autorisation indiquant les 
prescriptions particulières à respecter (regard de façade, canalisation, dispositif de raccordement). L’évacuation des eaux usées 
« autres que domestiques » sera soumise à autorisation de déversement délivrée par la Commune avant tout raccordement au 
réseau public. Ces autorisations pourront faire l’objet d’une convention qui fixera au cas par cas les conditions techniques et 
financières de l’admission de ces effluents au réseau. 

Conforme 
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 Eaux pluviales  
 
Il n’est pas admis de rejet à l’égout des eaux pluviales. Ces eaux pluviales seront infiltrées, régulées ou traitées suivant le cas 
par tous dispositifs appropriés : puits d’infiltration, drains, fossés, noues, bassins. La recherche de solutions permettant 
l’absence de rejet d’eaux pluviales sera la règle générale (notion de rejet zéro) sauf si la situation géologique des sols de la 
parcelle empêche la bonne infiltration des eaux. Les dispositifs seront mis en œuvre (étude de perméabilité, dimensionnement, 
installation) sous la responsabilité des bénéficiaires des permis et des propriétaires des immeubles qui devront s’assurer de leur 
bon fonctionnement permanent. Dans le cas où l’infiltration du fait de la nature du sol ou de la configuration de l’aménagement 
nécessiterait des travaux disproportionnés, les eaux pluviales des parcelles seront stockées avant rejet à débit régulé dans le 
réseau d’assainissement pluvial. Le stockage et les ouvrages de régulation seront dimensionnés de façon à limiter à au plus 
1l/s/ha de terrain aménagé, soit 550 m3 pour 1 hectare imperméabilisé, le débit de pointe ruisselé. Toute installation industrielle, 
artisanale ou commerciale non soumise à autorisation ou déclaration au titre de la législation sur les installations classées et de 
la Loi sur l’Eau, doit s’équiper d’un dispositif de traitement des eaux pluviales adapté à l’importance et à la nature de l’activité et 
assurant une protection efficace du milieu naturel. La qualité de l’eau rejetée doit correspondre à la catégorie 1B des eaux de 
surface. 
 
Réseaux divers  
 
Les lignes de télécommunication et de distribution d’énergie électrique doivent être installées en souterrain chaque fois que les 
conditions techniques et économiques le permettent. Tout constructeur doit réaliser les ouvrages de télécommunications en 
terrain privé : ces ouvrages comprennent les conduits en souterrain entre les constructions et jusqu’en un point de 
raccordement avec le réseau public situé en limite de propriété privée-publique. Les ouvrages de télécommunications doivent 
être conformes aux documents officiels en vigueur à la date de dépôt du permis de construire. 

CHAPITRE 3 /ÉQUIPEMENTS ET RÉSEAUX 

 
3/ Les obligations imposées aux constructions, travaux, installations et aménagements, en matière de performances 
énergétiques et environnementales Dans le respect des objectifs du Grenelle de l’environnement, la limitation maximale de la 
consommation énergétique des constructions doit être recherchée. Les constructions nouvelles doivent être réalisées dans le 
respect au minimum des obligations en matière de performance énergétique en vigueur. Il en est de même lors des travaux de 
rénovation et/ou extension de constructions existantes. 
 
L’installation de système de production d’énergie renouvelable ainsi que tous dispositifs concourant à la production d’énergie 
non nuisante sont préconisés à condition d'être intégrés de façon harmonieuse à la construction. Les panneaux solaires doivent 
être intégrés dans la composition architecturale d’ensemble de la construction et notamment la pente de la toiture dans le cas 
où ils sont posés en toiture. Ils devront être installés de la façon la moins visible possible depuis l’espace public. 

Conforme 
 
 
  

 

 

 

Le projet ne respecte pas une disposition du règlement du PLU de Marcoussis : la hauteur des bâtiments de la zone 2 Nord (20 mètres) sera supérieure à la valeur limite imposée par le PLU (12 mètres). 

Une modification du PLU est en cours afin de prendre en compte cette disposition technique du projet. En effet, une enquête publique relative à la révision du PLU a eu lieu du 7 octobre 2022 au 

9 novembre 2022 (cf. Arrêté N°2022-331 du 5 septembre 2022). L’approbation de la révision est prévue en décembre 2022.     

 

 

 

 

9.2.2 Schéma de Cohérence Territorial (SCOT) 

La commune de Marcoussis ne dispose pas d’un SCOT.  
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9.3 Compatibilité du projet avec les plans de gestion des eaux 

9.3.1 SDAGE et SAGE  

9.3.1.1 Le Schéma Directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du Bassin de la Seine et des cours d’eau côtiers normands (2022-2027) 

Le projet s’intégrant dans le territoire du SDAGE du Bassin de la Seine et des cours d’eau côtiers normands, il convient donc de vérifier la compatibilité du projet avec les orientations de ce document.  

 

Orientation Descriptif Compatibilité 

Orientation 

fondamentale 1 

 

Des rivières fonctionnelles, des milieux humides préservés et une biodiversité en lien avec l’eau restaurée ; 

 

Les eaux pluviales sont traitées par un séparateur à 

hydrocarbures en sortie du bassin de rétention Q5. Elles 

sont ensuite acheminées vers le réseau communal d’eaux 

pluviales puis rejetées dans le milieu naturel (La 

Sallemouille). 

Le bassin Q5 est muni d’une vanne motorisée permettant 

de maintenir les eaux d’incendie. Ces effluents pollués 

seront ensuite pompés et acheminés vers une filière de 

traitement adéquate. 

Orientation 

fondamentale 2 

Réduire les pollutions diffuses en particulier sur les aires d’alimentation de captages d’eau potable ; 

 

 

Il n’y a pas de captage AEP à proximité du site. 

Les eaux usées du site sont acheminées vers le réseau 
d’assainissement communal puis sont traitées par la 
station d’épuration de Valenton avant d’être rejetées dans 
la Seine. 
 

Les mesures prises pour protéger les stockages de fioul 

domestique et gérer les pollutions accidentelles permettent 

de maitriser le risque. Le projet est donc compatible avec 

ce point.   

La gestion des pluies courantes sera réalisée à la parcelle 

et sans rejet dans le réseau. DATA 4 mettra en place des 

noues superficielles ainsi que des ouvrages enterrés afin 

de gérer les pluies minimales de 10 mm.  

L’étude du dimensionnement des noues de SCE Avril 2023 

est présentée en annexe (volet D).  

Les eaux pluviales sont traitées par un séparateur à 

hydrocarbures en sortie du bassin de rétention Q5. Elles 

sont ensuite acheminées vers le réseau communal d’eaux 
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Orientation Descriptif Compatibilité 

pluviales puis rejetées dans le milieu naturel (La 

Sallemouille). 

 

 

Orientation 

fondamentale 3 
Pour un territoire sain, réduire les pressions ponctuelles. 

Un bypass, à travers une vanne de régulation placée en 

amont du bassin Q3, sera mis en œuvre afin que les eaux 

d’incendie de la zone 2 soient directement acheminées 

vers le bassin Q5 étanche sans transiter par le bassin Q3.  

Cela permettra d’éviter toute pollution lors du processus 

d’infiltration du bassin Q3. 

Le bassin Q5 est muni d’une vanne motorisée permettant 

de maintenir les eaux d’incendie sur le site. Ces effluents 

pollués seront ensuite pompés et acheminés vers une 

filière de traitement adéquate. 

Orientation 

fondamentale 4 

Assurer la résilience des territoires et une gestion équilibrée de la ressource en eau face au changement 

climatique. 

Dans le cadre de son système de management certifié 

ISO 14001, DATA 4 effectue un suivi de la consommation 

d’eau du site. Des optimisations sont effectuées afin de 

limiter cette consommation. 

Orientation 

fondamentale 4 

 

Agir du bassin à la côte pour protéger et restaurer la mer et le littoral. 
Non concerné 

 

Au regard des objectifs fixé par le SDAGE, le projet est compatible avec le document de planification.  
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9.3.1.2 Le Schéma d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) Orge-Yvette 

La commune de Marcoussis est concernée par le Schéma d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) Orge-Yvette, outil de planification de la gestion de l'eau, approuvé en 2006 et révisé en 2013, qui fixe les 

grandes orientations pour une gestion  globale de l'eau. Les objectifs principaux sont : 

✓ la restauration et l’entretien des milieux naturels liés à l'eau ; 

✓ la maîtrise des sources de pollutions ; 

✓ la gestion du risque inondation ; 

✓ l’alimentation en eau potable. 

 

Objectifs 
Descriptif 

Etat du projet 

Qualité des eaux • Suppression des rejets directs d’effluents non traités au milieu récepteur depuis les réseaux 
en fiabilisant la collecte des eaux usées et pluviales et en améliorant la maîtrise hydraulique 
lors de leur transport. 

• Adaptation des rejets des stations d’épuration là où ils sont impactant. 

• Réduction des sources de contamination des eaux par les pesticides (ex : produits 
phytosanitaires). 

• Aboutir les procédures de protection des captages d’eau potable mobilisant les eaux de nappe 

Les eaux usées du site sont acheminées vers le réseau 
d’assainissement communal puis sont traitées par la station 
d’épuration de Valenton avant d’être rejetées dans la Seine. 
Il n’y a pas de captage AEP à proximité du site. 

Un séparateur à hydrocarbures sera mis en place au niveau de 
chaque aire de dépotage de la zone 2. 
Le nouveau bassin d’infiltration Q3 et la noue du parking seront munis 

de plantes permettant la phytoremédiation des eaux pluviales avant 

leurs rejets à débit régulé. Pour mémoire, les eaux de ruissellement 

du parc de stationnements au sud du projet transiteront dans une 

noue paysagère pour un premier stockage et dépollution avant rejet 

dans le bassin d’infiltration Q3. 

Les eaux pluviales sont traitées par un séparateur à hydrocarbures en 

sortie du bassin de rétention Q5. Elles sont ensuite acheminées vers 

le réseau communal d’eaux pluviales puis rejetées dans le milieu 

naturel (La Sallemouille). 

Les dernières mesures de rejets aqueux sont conformes aux valeurs 

limites de l’Arrêté Préfectoral. 

L’exploitant n’utilise pas de pesticides au niveau du site de 

Marcoussis. 
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Objectifs 
Descriptif 

Etat du projet 

Fonctionnalité des milieux aquatisures et 

humides 

Hydromorphologie et continuité de cours d’eau : 

• Non-dégradation de l’existant 
• Améliorer les caractéristiques hydromorphologiques des cours d’eau et leurs 

fonctionnalités écologiques 
• Créer et/ou restaurer la continuité écologique de l’eau et des milieux associés (continuités 

bleues et vertes) 

Zones Humides : 

• Améliorer la connaissance sur les zones humides 
• Renforcer la protection et la restauration des zones humides, en particulier par rapport 

aux pressions d’urbaines. 
• Concerter localement les acteurs afin d’identifier et de mettre en œuvre les mesures 

adaptées pour préserver ces milieux 

Les eaux pluviales sont traitées par un séparateur à hydrocarbures en 

sortie du bassin de rétention Q5. Elles sont ensuite acheminées vers 

le réseau communal d’eaux pluviales puis rejetées dans le milieu 

naturel (La Sallemouille). 

Le bassin Q5 est muni d’une vanne motorisée permettant de maintenir 

les eaux d’incendie sur le site. Ces effluents pollués seront ensuite 

pompés et acheminés vers une filière de traitement adéquate. 

 

 

Gestion Quantitative Etat quantitatif de la ressource : 

• Maintenir de bonnes conditions de débit dans les cours d‘eau et d’alimentation des zones 
humides 

• Satisfaire les usages 

Inondations : 

• Dans les fonds des vallées, préserver et restaurer les champs d’écoulement et 
d’expansion des crues 

• Dans les zones exposées au risque inondation, mettre en place une politique de gestion 
des eaux pluviales renforcée  

Gestion des eaux pluviales : 

• Définir les principes et les objectifs quantitatifs et qualitatifs de gestion des eaux pluviales 
dans le cadre des futurs projets d’aménagements 

• Fixer des objectifs de sensibilisation des collectivités aux techniques alternatives de 
gestion des eaux pluviales. 

Compatible  

 

Les conditions de rejets seront conformes.  

 

Le site n’est pas implanté dans une zone à risque inondation. 

Sécurisation de l’alimentation en eau 

potable 

• Poursuivre la gestion patrimoniale des réseaux d’eau potable 

• Encourager la baisse des consommations moyennes par abonné 

• Améliorer la qualité des eaux brutes 

• Mener à terme les procédures d'instauration des périmètres de protection et des aires 
d'alimentation de captages 

Compatible  

Absence de captage AEP à proximité du site. 

Mise en œuvre d’un programme de surveillance des eaux 

souterraines. 

 

Au regard des objectifs fixés par le SAGE, le projet est compatible avec le document de planification.  
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10 Contribution du projet à la réalisation des objectifs visés 

à l’article L.211-1 du Code de l’Environnement 

10.1 Contribution du projet à la prévention des inondations, à la préservation 

des écosystèmes aquatiques, des sites et des zones humides 

 

Bien qu'en dehors d’une zone inondable, le projet a été dimensionné pour recevoir les eaux de pluies.  

Le projet contribuera donc à la prévention des inondations, à la préservation des écosystèmes 

aquatiques, des sites et des zones humides. 

Le principe de gestion des eaux pluviales du site est inchangé par rapport au précédent dossier de 

demande d’autorisation. 

 

10.2 Contribution à la prévention des inondations 

 

Le projet ne se situe pas en zone inondable. Le projet a été dimensionné pour recevoir les eaux de pluies. 

Le projet contribuera donc à la prévention des inondations. 

 

10.3 Contribution à la préservation des écosystèmes 

 

Le projet a été réalisé en s’appuyant sur des inventaires faunistique et floristiques permettant de garantir 

un bon état de conservation des espèces en place.  

Le projet contribuera donc à la préservation des écosystèmes 

 

10.4 Contribution à la préservation des sites et des zones humides 

 

Le site n’est pas localisé en zone humide.  

 

10.5 Contribution du projet à la protection des eaux et à la lutte contre toute 

pollution 

 

Les installations feront l’objet d’une maintenance régulière. En cas de pollution, des procédures 

permettant de mettre en sécurité les équipements et de contenir la pollution.  

Un programme d’auto-surveillance des rejets aqueux est mis en œuvre par l’exploitant. 

Le projet contribuera donc à la protection des eaux et à la lutte contre toute pollution. 

 

10.6 Contribution du projet au développement, à la mobilisation, à la création 

et à la protection de la ressource en eau 

 

L’exploitant met en œuvre plusieurs mesures de gestion de l’eau. 

Le projet contribuera donc au développement, à la mobilisation, à la création et à la protection de la 

ressource en eau. 

 

10.7 Contribution du projet à la valorisation de l’eau comme ressource 

économique et à la répartition de cette ressource 

L’exploitant met en œuvre plusieurs mesures de gestion de l’eau. 

Le projet contribuera donc au développement, à la mobilisation, à la création et à la protection de la 

ressource en eau. 

 

10.8 Contribution du projet à la promotion d’une utilisation efficace, économe 

et durable de la ressource en eau 

L’exploitant met en œuvre plusieurs mesures de gestion de l’eau. 

Le projet contribuera donc au développement, à la mobilisation, à la création et à la protection de la 

ressource en eau. 
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11 Contribution du projet à la réalisation des objectifs de 

qualité des eaux prévus par l’article D.211-10 du Code de 

l’Environnement 

11.1 Contribution du projet à la réalisation des objectifs de qualité des eaux 

conchylicoles 

 

Le projet ne contribuera pas à la réalisation des objectifs de qualité des eaux conchylicoles. 

 

11.2 Contribution du projet à la réalisation des objectifs de qualité des eaux 

à protéger ou à améliorer pour être aptes à la vie des poissons 

 

Le projet ne contribuera pas à la réalisation des objectifs de qualité des eaux à protéger ou à améliorer 

pour être aptes à la vie des poissons. 

 

11.3 Contribution du projet à la réalisation des objectifs de qualité des eaux 

de baignade 

 

Le projet ne contribuera pas à la réalisation des objectifs de qualité des eaux de baignade. 
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Annexe 1 - Plan de progrès des PUE 

 



MAJ: 18/09/2023

Site: PAR 1/PAR 2

DC Action Issue date
Initiale Due 

date
Due date % Completion Comment

ALL
Etude de faisabilité et remise d'offre pour la remonté 

automatique index compteurs eau 
26/05/2023 50% Compteurs identifiés, installation et traitement avec Apilog en cours

DC10-DC05-

DC06-DC09

Optimisation des consignes de fonctionnement 

humidificateurs 
14/04/2023 50% Fait pour DC10-DC05-DC09 en cours pour DC06 (courant maintenance)

DC10-DC05-

DC06-DC09
Istallation osmos inverse 28/07/2023 50% Commande validée pour DC10, attente devis our DC05-DC06-DC09

DUAL
Réglage faux plafond deux + augmentation de T° sur SG + 

mise en place des tryptiques 
05/05/2023 80%

Fait pour les deux salles SG--> déplacement des Kimo à prévoir suite à la montée des 

T° au niveau des sondes Kimo client

DUAL Passage en V2 des RC 17/02/2023 100%
Problème de connexion BMS sur un seul RC, l'action nécessite de se connecter 

directement à l'automate pour le reprogrammer 

DC01
Mise à l'arrêt GF1A

(voir email de Kévin 13 juin) 
16/12/2022 50%

Mail de Kévin : Concernant le DC01 après consultation de la BMS je constate que le 

REC A208 est en fonctionnement merci de l’éteindre ainsi que le B334, sur les salles 

vides un recycleur en brassage d’air suffit.

DC01 Mise à l'arrêt du Transfo 16/12/2022 100%
 Vérifier l'impact sur les batteries, attente avis positif de Schneider -> suite retour 

Fabien, OK 

DC01 Décalage consigne primaire réseau froid 28/04/2023 80%

Décalage des consignes de 07 à 10°C fait, le GF ne s'arrêt pas en dessous de 10°C, 

analyse des courbes en cours

DC02 Mise en place d'une semi-cascade sur les circuits des GF 01/02/23 01/02/2023 0%

décalage de consigne de 9 à 10°C sur le 2nd GF de chaque circuit --> Intervention 

carrier pour remplacement des automates + licence (voir aussi avec Kevin en interne) 

--> Restitution de l'offre Johnson semaine 27 

DC03 Pompes à VRV 27/01/23 27/01/2023 100% Faire une évaluation des économies 

DC04 Régulatoin des RC suite à la modification du régime de T° d'EG 03/02/2023 0%
Analyser les modifs DC07 non applicable sur DC04, voir pour régler les RC en fonction 

du régime primaire GF DC04 (en attendant de résoudre le problème des automates)

DC04 Pompes VEV 29/09/23 29/09/2023 40% Installation en cours, Planning et MOP à tranemettre au client 

DUAL Mise en place d'une semi-cascade sur les circuits des GF 29/11/2023 0% Après observation sur DC02

DC05 Freecooling Macro DC05 10/11/2023 06/04/23 100%

6/01 commencé le chargement colo dc05 

23/01 CONTRÔLE  ET vérification 

01/02  ou le 13/02: chargement de soft  --> en cours de validation

L4 non encore transmis à Macro: MOP a envoyé aujroud'hui pour réalisation des test 

le 05 et 06 juin  

PLAN DE PROGRES 

Suite au suivi hebdomadaire du PUE

1/3 Plan de progrès analyse PUE



MAJ: 18/09/2023

Site: PAR 1/PAR 2

DC Action Issue date
Initiale Due 

date
Due date % Completion Comment

PLAN DE PROGRES 

Suite au suivi hebdomadaire du PUE

DC06 Freecooling Macro DC06 10/11/2023 30%

Apèrs 1 mois d'observation sur DC05: 

Chargement après DC05 

Contrôle registre et humidif pendant la maintenance du groupe froid 

Injection soft avril --> fin juin Déut Juillet 

DC07 Mise en place du fonctionnement en cascade des GF 10/05/2023 29/09/23 20%
Relance du projet faite par A100, mise à jour de l'offre par equans en cours -chiffrage 

carrier en cours)  

DC08
Réaliser une étude de confinement + et mise en place des 

Obturateurs
03/02/2023 18/05/23 10%

DC08 Contrôle sur l’ensemble des serveurs de leur positionnement 03/02/2023 0%
Fait sur l'espace ATOS, client informé. Communication à faire pour les autres clients --

> voir avec Leila pour faire une com

DC09 Freecooling A100 10/11/2023 04/04/23 30% Réunion le 26 mai--> voir la liste des documents à envoyer suite au retour de costin

DC12 Contrôler les ouvertures/fermetures louvers en salle B 10/11/2023 09/06/23 0% Date bloquée vendredi 16 juin 

DC01 Vérifier les T° des consignes du BLOC B 17/05/2022 01/06/23 0%

DCx
Gestions des automates : Offre johnson en cours demande 

faite à EQUANS pour transmettre des data
05/01/2023 27/07/23 0% Faire suivre les domandes de Johnson à Karima 

DC02 Voir les points de consignes pour augmentation 17/05/2022 01/06/23 0% problème automates 

DC03 Augmenter la point de consigne à plus de 23°C 17/05/2022 01/06/23 0%

Possible sur partie A (Kyndryll) --> voir pour valider l'opération par rapport aux SLA 

coté Eqauns 

prévoir un avennant avec kyndryl par rapport au SLA

ALL
Mettre en place une copie des fiches SLA dans l'open space 

OPS
17/05/2022 01/06/23 0% Afficher les SLA Equans + Client dans l'open sapce OPS

DC07

Vérifier pourquoi le PUE augmente malgré la modification du 

mode d'asservissement --> checker également le comptage 

(suite analyse rapport compteur)

17/05/2022 01/06/23 0%

Au niveau des REC: la consommation à bien baissé, une hausse sur la courbe du 

réseau 2 --> Analyser les courbes de charges des GF 

-  Augmentation des consignes à 24°C 

- Envoyer les CFD à meggane 

- nettoyage des filtres à Tamis 

2/3 Plan de progrès analyse PUE



MAJ: 18/09/2023

Site: PAR 1/PAR 2

DC Action Issue date
Initiale Due 

date
Due date % Completion Comment

PLAN DE PROGRES 

Suite au suivi hebdomadaire du PUE

DC14-DC15-

DC16-DC17

Remonter dans power BI les données de conso à partir de 

DC14 à DC17 
17/05/2022 01/06/23 100% Devis validé par D4

3/3 Plan de progrès analyse PUE



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Annexe 2 - Calcul des indicateurs de PUE, WUE, CUE pour les bâtiments DC21 et 

DC23 
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1 GENERALITES 

1.1 Préambule 

Cette étude d’indicateur de performance énergétique est initiée dans le cadre du projet DC23  

L'évaluation de la performance énergétique d'un datacenter est essentielle dans le paysage numérique 
actuel, où la demande en traitement et stockage des données est en constante croissance.  

Pour mesurer l'efficacité énergétique d'un tel site, il est crucial de se pencher sur des indicateurs clés 
tels que le Power Usage Effectiveness (PUE), le Water Usage Effectiveness (WUE) et le Carbon Usage 
Effectiveness (CUE).  

En combinant ces indicateurs, les gestionnaires du site peuvent évaluer et améliorer la performance 
énergétique globale du site, en mettant l'accent sur la réduction de la consommation d'énergie, la 
conservation des ressources en eau et la réduction des émissions de carbone.  

La prise en compte de ces indicateurs permet non seulement de quantifier la performance énergétique, 
mais également de guider les décisions stratégiques visant à réduire l'empreinte environnementale tout 
en optimisant l'efficacité opérationnelle du datacenter. 

La présente note aura également pour but de calculer et d’analyser le MLC projeté pour le projet DC23 
et d’en justifier la conformité vis-à-vis de l’ASHRAE 90.4. 
 

1.2 Objet du projet PAR1 DC23 

Le projet porte sur la réalisation d’un nouveau bâtiment à vocation de centre informatique type « DATA 
CENTER », nommé DC23 sur le campus DATA4 situé à MARCOUSSIS, route de Nozay. 

Ce bâtiment de nouvelle génération propose une puissance de 30MW et vient compléter l’ensemble 
des datas center déjà réalisés sur le site. Il présente une nouvelle volumétrie rectangulaire sur 3 niveaux 
RDC, R+1 et R+2. 

Le projet PAR1 DC23 est implanté à l’extrême ouest du site et de l’actuelle zone Data, sur un terrain 
libre de construction. Il constitue le 1er bâtiment de la nouvelle Zone 2 Nord du site. 

Plan du site : 
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1.3 Principes de conception 

 Niveau 0 – RDC : 

❑ Entrée principale du bâtiment (hall Est), 

❑ Bureaux, 

❑ Locaux opérateurs, 

❑ Locaux de stockage, 

❑ Aires de livraisons (Est et Ouest), 

❑ Locaux groupes électrogènes, 

❑ Locaux eau, 

❑ Locaux électrique, HTA, BT et ASI, 

❑ Locaux fuel, 

❑ Circulations et sanitaires, 
 

 Niveau 1 – 1er étage 

❑ Locaux datas, 

❑ Locaux électriques, 

❑ Bureaux, 

❑ Locaux de stockage, 

❑ Circulations et sanitaires, 
 

 Niveau 2 – 2eme étage 

❑ Configuration identique au niveau 1, 

 Niveau 3 - Terrasse 

❑ Plateforme technique (groupe froid, aéroréfrigérants GE,…) 
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2 METHODOLOGIE 

2.1 PUE 

❑ Définition : 

Le PUE (Power Usage Effectiveness) est l’indice majoritairement utilisé pour la caractérisation de 
l'efficacité globale des Data Center. Il est défini par la formule suivante : 

PUE =  
Consommation énergétique globale du centre informatique pendant un an (kWh)

Consommation énergétique de l′informatique pendant un an (kWh)
 

Le PUE est le rapport entre l’énergie totale utilisée par l’ensemble des infrastructures du bâtiment 
Datacenter sur une année et l’énergie consommée par le matériel informatique sur une année.  

Ce n’est pas un indice ponctuel ni partiel. Toutes les pertes sont comptabilisées et ce tout au long de 
l’année. 

Nota :  Le calcul du PUE se limite pour cette étude au bâtiment informatique (salle informatique et installations 
techniques associées) 

❑ Périmètre de calcul : 

Les données d’entrée considérés pour le calcul du PUE sont le suivantes : 
➢ Les données météos de la station la plus proche du site géographiquement (ORLY) ; 
➢ Charge IT variable de 1 à 100% de charge pour une zone soit 7,5 MW IT maximum ; 
➢ Données techniques fournisseurs. 
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2.2 WUE 

❑ Définition : 

Le WUE (Water Usage Effectiveness) est un indicateur utilisé pour la caractérisation de l’impact 
environnemental concernant la consommation d’eau au sein des Data Center. Il est défini par la formule 
suivante : 

𝑾𝑼𝑬 =  
𝑪𝒐𝒏𝒔𝒐𝒎𝒎𝒂𝒕𝒊𝒐𝒏 𝒅′𝒆𝒂𝒖 𝒈𝒍𝒐𝒃𝒂𝒍 𝒅𝒖 𝑫𝒂𝒕𝒂 𝑪𝒆𝒏𝒕𝒆𝒓 𝒑𝒆𝒏𝒅𝒂𝒏𝒕 𝒖𝒏 𝒂𝒏 (𝒍𝒊𝒕𝒓𝒆𝒔)

𝑪𝒐𝒏𝒔𝒐𝒎𝒎𝒂𝒕𝒊𝒐𝒏 é𝒏𝒆𝒓𝒈é𝒕𝒊𝒒𝒖𝒆 𝒅𝒆 𝒍′𝒊𝒏𝒇𝒐𝒓𝒎𝒂𝒕𝒊𝒒𝒖𝒆 𝒑𝒆𝒏𝒅𝒂𝒏𝒕 𝒖𝒏 𝒂𝒏 (𝒌𝑾𝒉)
 

Le WUE est le rapport entre l’utilisation annuelle de l’eau (site et source) datacenter sur une année et 
l’électricité fournie au matériel informatique sur une année. 

Concernant la consommation d’eau : 

Il s'agit de toute l'eau utilisée dans le cadre de l'exploitation pour le DC, notamment :  

➢ Humidification ; 

➢ L’eau consommée pour le refroidissement du DC ou de l'équipement de production d'énergie 
associé au DC (y compris l'évaporation, les pertes liés au process de diffusion de l’eau de 
refroidissement) ; 

➢ L'eau utilisée pour la production d'énergie. 

Nota :  Le calcul du WUE se limite pour cette étude aux systèmes de refroidissement permettant le 
refroidissement des bâtiments informatiques (salle informatique et installations techniques associées). 

❑ Périmètre de calcul : 

Les données d’entrée considérée pour le calcul du WUE sont les suivantes : 
➢ Les données météos de la station la plus proche du site géographiquement (ORLY) ; 
➢ Charge IT max pour l’ensemble de la step 1 soit deux zone de 7,5 MW IT;  
➢ La consommation pour d’eau dédiée au traitement de l’air neuf, 
➢ Le phénomène de « Drift » lié aux buses d’humidification (pertes) ; 
➢ Les différentes purges du système (pertes) ; 
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2.3 CUE 

❑ Définition : 

Le Carbon Usage Effectiveness (CUE) est un indicateur qui mesure l'efficacité énergétique d'un 
datacenter en termes d'émissions de carbone. Il permet d'évaluer la quantité de dioxyde de carbone 
(CO2) produite par unité d'énergie consommée dans le datacenter, ce qui est essentiel pour évaluer 
l'impact environnemental de ses opérations. 

La formule de calcul du CUE est la suivante : 

CUE =  
Total des émissions de carbone pendant un an (kg)

Consommation énergétique de l′ informatique pendant un an (kWh)
 

C’est le ratio entre le total des émissions de carbone lié au process du site pendant un an sur l'énergie 
totale consommée pour l'alimentation des serveurs pendant cette même période.  

❑ Périmètre de calcul : 

Les données d’entrée considérée pour le calcul du CUE sont les suivantes : 
➢ Consommation énergétique sur l’année ; 
➢ Fuites des systèmes frigorifiques 3% annuel sur l’ensemble de la charge en fluide frigorigène ; 
➢ Facteur d’équivalence en CO2. 



DATA4 GROUP 
PAR1 DC23 

APD - Indicateur de performance energétique 

 

 
D4-PAR1-DC23-APD-600-CAP-CAL-TZ-TN-0210-A - 26/07/2023 Page 10/25 

 

 

2.4 MLC 

Le MLC se calcul en faisant le rapport de consommation électrique lié aux équipements de 
refroidissement  

Les systèmes de refroidissement comprennent généralement des équipements tels que les 
refroidisseurs, les tours de refroidissement, les pompes à eau réfrigérée, les systèmes de 
refroidissement par évaporation, etc.  

MLC =  
Consommation des système de refroidissement globale seule (kWh)

Consommation énergétique de l′informatique pendant un an (kWh)
 

❑ Périmètre de calcul : 

Les données d’entrée considérés pour le calcul du MLC sont les suivants : 
➢ Les données météos de la station la plus proche du site géographiquement (ORLY) ; 
➢ Charge IT variable de @100% de charge pour une step soit 15 MW IT maximum ; 
➢ Données techniques fournisseurs. 

2.5 Condition de réussite  

La condition de conformité à l’ASHRAE 90.4 se base sur le tableau de résultats minimum imposé par 
l’ADDENDUM G : 

 

Le MLC Projeté pour DC23 devra être inférieur ou égale à 0.25. 
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3 DONNEES D’ENTREE 

3.1 Données météo 

La température extérieure a un impact notable sur le calcul des indicateurs de performance énergétique. 

En effet la consommation des équipements de refroidissement tel que les groupes frigorifiques et les 
CTA dépend de différents paramètres programmés en fonction de la température extérieure. 

Les données météorologiques (température et taux d’humidité) utilisées pour le calcul sont celles de la 
station météo la plus proche du site : Paris Orly. Ce sont les valeurs moyennes observées sur ces 10 
dernières années. 

 

La température maximale observée est de 34,5°C 

 

3.2 Charges IT 

La charge IT en fonction des différent STEP sera la suivante :  

➢ STEP 1 : 15 MW IT 

• Zone 1 : 7,5 MW IT 

− DATAHALL 1.1 : 3,75 MW IT  

− DATAHALL 2.1 : 3,75 MW IT 

• Zone 2 : 7,5 MW IT 

− DATAHALL 1.2 : 3,75 MW IT  

− DATAHALL 2.2 : 3,75 MW IT 

• Zone 3 : 0 MW IT 

− DATAHALL 1.3 : 0  MW IT  

− DATAHALL 2.3 : 0 MW IT 

• Zone 4: 0 MW IT 

− DATAHALL 1.4 : 0 MW IT  

− DATAHALL 2.4 : 0 MW IT 
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➢ STEP 2 : 22,5 MW IT 

• Zone 1 : 7,5 MW IT 

• Zone 2 : 7,5 MW IT 

• Zone 3 : 7,5 MW IT 

• Zone 4 : 0 MW IT 

 

➢ STEP 3 : 30 MW IT 

• Zone 1 : 7,5 MW IT 

• Zone 2 : 7,5 MW IT 

• Zone 3 : 7,5 MW IT 

• Zone 4 : 7,5 MW IT 

Le calcul PUE s’oriente sur la STEP 1 soit 15 MW IT correspondant à deux zones en activité.  

 

3.3 Equipements CVC 

3.3.1 Production frigorifique 

La production frigorifique sera assurée pour chaque zone, par un ensemble de 8+2 Chiller avec module 
Free Chilling de capacité 1150 kW froid.  

Ils fonctionneront en cascade. La charge maximale d’un chiller est considéré comme étant de 75/80% 
de charge car, c’est à cette charge que l’EER de chaque unité de production est le plus élevé. 

Pour une zone à charge maximale, tous les chillers fonctionneront à 75/80% de charge.  

Le régime de température d’eau glacée sera de 19/19°C. 

 

 Pour une zone (7,5 MW IT)  

Equipement Paramètres Valeurs 

Chillers Puissance de refroidissement unitaire (kWf) 1 150 

Nombre de chiller 10 

Niveau de redondance : N+ 2 

Charge de fonctionnement minimal (%) 15% 

Pompe primaire intégré Pabs unitaire à la charge nominale  (kW) 15 

Nombre de pompe par unite de production 1 

Niveau de redondance : N+ 0 
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 Table d’EER du chiller (Compression à vis TRANE) : 

  

Temp 0% 5% 10% 15% 20% 25% 30% 35% 40% 45% 50% 55% 60% 65% 70% 75% 80% 85% 90% 95% 100%

-10 9,13 10,71 12,29 13,86 15,44 16,06 17,98 19,90 21,82 23,74 25,66 27,11 28,57 30,02 31,47 32,92 34,37 35,81 37,25 38,69 40,13

-9 9,14 10,66 12,18 13,69 15,21 15,80 17,65 19,50 21,36 23,21 25,06 26,46 27,85 29,24 30,64 32,03 33,42 34,81 36,20 37,59 38,98

-8 9,15 10,61 12,07 13,53 14,98 15,53 17,32 19,10 20,89 22,68 24,46 25,80 27,13 28,47 29,80 31,13 32,47 33,81 35,15 36,48 37,82

-7 9,16 10,56 11,96 13,36 14,76 15,27 16,99 18,70 20,42 22,14 23,86 25,14 26,41 27,69 28,96 30,24 31,52 32,81 34,09 35,38 36,66

-6 9,17 10,51 11,85 13,19 14,53 15,00 16,65 18,31 19,96 21,61 23,26 24,48 25,70 26,91 28,13 29,34 30,58 31,81 33,04 34,27 35,50

-5 9,18 10,46 11,74 13,02 14,30 14,74 16,32 17,91 19,49 21,08 22,66 23,82 24,98 26,14 27,29 28,45 29,63 30,81 31,99 33,17 34,35

-4 9,19 10,41 11,63 12,85 14,07 14,48 16,00 17,51 19,03 20,55 22,07 23,17 24,27 25,37 26,47 27,57 28,70 29,82 30,94 32,07 33,19

-3 9,20 10,37 11,53 12,69 13,85 14,22 15,67 17,12 18,57 20,02 21,47 22,51 23,56 24,60 25,65 26,69 27,76 28,83 29,90 30,97 32,04

-2 9,22 10,32 11,42 12,52 13,63 13,96 15,34 16,73 18,11 19,49 20,87 21,86 22,85 23,84 24,83 25,81 26,83 27,84 28,86 29,87 30,88

-1 9,23 10,27 11,31 12,36 13,40 13,71 15,02 16,33 17,64 18,96 20,27 21,20 22,14 23,07 24,00 24,94 25,89 26,85 27,81 28,77 29,73

0 9,24 10,22 11,21 12,19 13,18 13,45 14,69 15,94 17,18 18,43 19,67 20,55 21,42 22,30 23,18 24,06 24,96 25,86 26,77 27,67 28,58

1 9,49 10,40 11,30 12,20 13,11 13,12 14,31 15,51 16,70 17,89 19,09 19,98 20,87 21,75 22,64 23,53 24,17 24,81 25,45 26,09 26,73

2 7,80 8,82 9,84 10,86 11,88 12,79 13,94 15,08 16,22 17,36 18,50 19,40 20,31 21,21 22,11 23,01 23,39 23,76 24,14 24,51 24,89

3 7,65 8,65 9,65 10,66 11,66 12,47 13,56 14,65 15,74 16,83 17,92 18,83 19,75 20,66 21,57 22,49 22,60 22,71 22,82 22,93 23,04

4 7,36 8,34 9,33 10,31 11,29 12,14 13,18 14,22 15,26 16,30 17,34 18,26 19,19 20,11 21,04 21,96 21,81 21,66 21,50 21,35 21,20

5 7,06 8,02 8,98 9,94 10,91 11,81 12,80 13,79 14,78 15,77 16,75 17,69 18,63 19,57 20,50 21,44 21,02 20,60 20,19 19,77 19,35

6 6,87 7,76 8,65 9,54 10,42 10,90 11,98 13,05 14,12 15,19 16,26 16,97 17,67 18,38 19,08 19,79 19,39 18,99 18,59 18,19 17,78

7 4,22 5,37 6,53 7,68 8,84 10,00 11,15 12,30 13,46 14,61 15,77 16,24 16,72 17,19 17,67 18,14 17,76 17,37 16,99 16,60 16,22

8 2,90 4,14 5,38 6,61 7,85 9,09 10,33 11,56 12,80 14,04 15,27 15,52 15,76 16,00 16,25 16,49 16,12 15,76 15,39 15,02 14,65

9 1,58 2,90 4,22 5,54 6,86 8,18 9,50 10,82 12,14 13,46 14,78 14,79 14,80 14,82 14,83 14,84 14,49 14,14 13,79 13,44 13,09

10 0,26 1,66 3,06 4,47 5,87 7,27 8,68 10,08 11,48 12,88 14,29 14,07 13,85 13,63 13,41 13,19 12,86 12,52 12,19 11,86 11,52

11 1,41 2,56 3,71 4,86 6,01 7,16 8,31 9,46 10,61 11,76 12,91 12,71 12,52 12,33 12,14 11,95 11,68 11,42 11,15 10,88 10,62

12 2,56 3,46 4,35 5,25 6,14 7,04 7,94 8,83 9,73 10,63 11,52 11,36 11,20 11,03 10,87 10,71 10,51 10,31 10,11 9,91 9,71

13 3,71 4,36 5,00 5,64 6,28 6,93 7,57 8,21 8,85 9,50 10,14 10,00 9,87 9,74 9,60 9,47 9,33 9,20 9,07 8,94 8,81

14 4,87 5,26 5,64 6,03 6,42 6,81 7,20 7,59 7,98 8,37 8,76 8,65 8,54 8,44 8,33 8,22 8,16 8,09 8,03 7,97 7,90

15 6,02 6,15 6,29 6,43 6,56 6,70 6,83 6,97 7,10 7,24 7,37 7,30 7,22 7,14 7,06 6,98 6,99 6,99 6,99 6,99 7,00

16 6,04 6,15 6,27 6,39 6,50 6,62 6,73 6,85 6,97 7,08 7,20 7,10 7,00 6,90 6,80 6,70 6,67 6,64 6,61 6,59 6,56

17 6,06 6,15 6,25 6,34 6,44 6,54 6,63 6,73 6,83 6,92 7,02 6,90 6,78 6,66 6,54 6,41 6,35 6,30 6,24 6,18 6,12

18 6,07 6,15 6,23 6,30 6,38 6,46 6,54 6,61 6,69 6,77 6,84 6,70 6,56 6,41 6,27 6,13 6,04 5,95 5,86 5,77 5,68

19 6,09 6,15 6,21 6,26 6,32 6,38 6,44 6,49 6,55 6,61 6,67 6,50 6,34 6,17 6,01 5,84 5,72 5,60 5,48 5,36 5,24

20 6,11 6,15 6,19 6,22 6,26 6,30 6,34 6,38 6,41 6,45 6,49 6,30 6,12 5,93 5,75 5,56 5,41 5,26 5,10 4,95 4,80

21 5,91 5,94 5,97 6,01 6,04 6,07 6,10 6,13 6,16 6,20 6,23 6,06 5,90 5,74 5,57 5,41 5,28 5,15 5,02 4,89 4,76

22 5,71 5,73 5,76 5,78 5,81 5,84 5,86 5,89 5,91 5,94 5,97 5,82 5,68 5,54 5,40 5,26 5,15 5,04 4,93 4,83 4,72

23 5,50 5,52 5,54 5,56 5,58 5,60 5,62 5,64 5,66 5,68 5,70 5,59 5,47 5,35 5,23 5,11 5,02 4,94 4,85 4,76 4,67

24 5,30 5,32 5,33 5,34 5,36 5,37 5,39 5,40 5,41 5,43 5,44 5,35 5,25 5,15 5,06 4,96 4,89 4,83 4,76 4,70 4,63

25 5,10 5,11 5,12 5,12 5,13 5,14 5,15 5,16 5,16 5,17 5,18 5,11 5,03 4,96 4,88 4,81 4,77 4,72 4,68 4,63 4,59

26 5,04 5,05 5,06 5,07 5,07 5,08 5,09 5,10 5,11 5,11 5,12 5,05 4,97 4,89 4,82 4,74 4,70 4,66 4,62 4,58 4,54

27 4,98 4,99 5,00 5,01 5,02 5,02 5,03 5,04 5,05 5,06 5,06 4,99 4,91 4,83 4,75 4,67 4,63 4,59 4,56 4,52 4,48

28 4,93 4,93 4,94 4,95 4,96 4,97 4,97 4,98 4,99 5,00 5,01 4,92 4,84 4,76 4,68 4,60 4,57 4,53 4,50 4,46 4,43

29 4,87 4,88 4,88 4,89 4,90 4,91 4,92 4,92 4,93 4,94 4,95 4,86 4,78 4,70 4,61 4,53 4,50 4,47 4,44 4,41 4,37

30 4,81 4,82 4,83 4,83 4,84 4,85 4,86 4,87 4,87 4,88 4,89 4,80 4,72 4,63 4,55 4,46 4,43 4,40 4,38 4,35 4,32

31 4,70 4,71 4,72 4,73 4,74 4,75 4,76 4,77 4,78 4,79 4,80 4,71 4,63 4,54 4,46 4,37 4,34 4,31 4,28 4,24 4,21

32 4,60 4,61 4,62 4,63 4,64 4,65 4,66 4,67 4,68 4,69 4,70 4,62 4,53 4,45 4,36 4,28 4,24 4,21 4,17 4,14 4,10

33 4,49 4,50 4,52 4,53 4,54 4,55 4,56 4,57 4,58 4,60 4,61 4,52 4,44 4,36 4,27 4,19 4,15 4,11 4,07 4,03 4,00

34 4,39 4,40 4,41 4,42 4,44 4,45 4,46 4,48 4,49 4,50 4,51 4,43 4,35 4,27 4,18 4,10 4,06 4,02 3,97 3,93 3,89

35 4,28 4,29 4,31 4,32 4,34 4,35 4,36 4,38 4,39 4,41 4,42 4,34 4,26 4,17 4,09 4,01 3,96 3,92 3,87 3,83 3,78

36 4,21 4,22 4,23 4,24 4,25 4,27 4,28 4,29 4,30 4,31 4,32 4,24 4,16 4,08 4,00 3,92 3,87 3,82 3,77 3,73 3,68

37 4,14 4,15 4,15 4,16 4,17 4,18 4,19 4,20 4,21 4,22 4,23 4,15 4,07 3,99 3,91 3,83 3,78 3,73 3,68 3,63 3,58

38 4,06 4,07 4,08 4,08 4,09 4,10 4,10 4,11 4,12 4,13 4,13 4,05 3,98 3,90 3,82 3,74 3,69 3,63 3,58 3,53 3,47

39 3,99 4,00 4,00 4,01 4,01 4,01 4,02 4,02 4,03 4,03 4,04 3,96 3,88 3,80 3,73 3,65 3,59 3,54 3,48 3,43 3,37

40 3,92 3,92 3,92 3,93 3,93 3,93 3,93 3,93 3,94 3,94 3,94 3,86 3,79 3,71 3,64 3,56 3,50 3,44 3,39 3,33 3,27

41 3,84 3,84 3,84 3,84 3,84 3,85 3,85 3,85 3,85 3,85 3,86 3,76 3,66 3,56 3,46 3,36 3,32 3,29 3,25 3,22 3,18

42 3,75 3,75 3,75 3,76 3,76 3,76 3,76 3,76 3,77 3,77 3,77 3,65 3,52 3,40 3,27 3,15 3,14 3,13 3,11 3,10 3,09
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3.3.2 Distribution 

 Pompes secondaires :  

Pour chaque unité de production, une pompe secondaire sera dédiée à la distribution sur la boucle 
principale.  

Toutes les pompes seront équipées d’un variateur de fréquence. 

 

 Pour 1 zone : 7,5 MW IT  

Equipement Paramètres Valeurs 

Pompes secondaires Pabs unitaire à la charge nominale  (kW) 15 

Nombre de pompes 8+2  

Niveau de redondance : N+ 2 

 Terminaux de refroidissement :  

Les caractéristiques des terminaux de refroidissement sont les suivants :  

 Pour 1 zone : 7,5 MW IT  

Salle Paramètres Valeurs 

Datahall N1 Capacité de refroidissement unitaire des Fanwall (kW) 300 

Pabs nominale (kW) 11.8 

Nombre d’équipement actif 13+2 

Redondance : N+ 2 

Minimum de fonctionnement (%) 25% 

Charge en redondance active (%) 86% 

Puissance totale absorbée par les terminaux en 
fonctionnement normal (kW) 

127,6 

Datahall N2 Capacité de refroidissement unitaire des Fanwall (kW) 300 

Pabs  (kW) 11.8 

Nombre d’équipement actif 13+2 

Redondance : N+ 2 

Minimum de fonctionnement (%) 25% 

Charge en redondance active (%) 86% 

Puissance totale absorbée par les terminaux en 
fonctionnement normal (kW) 

127,6 

UPS (5 voies) Capacité de refroidissement unitaire pour 1 AEG (kW)  110 kW 

Pabs nominale (kW) 9 

Nombre d’équipement actif 1+1 

Redundancy: N+ 1 

Minimum of functioning (%) 30% 

Load (%) 50% 

Puissance totale absorbée par les terminaux en 
fonctionnement normal (kW) 

12,9 

Capacité de refroidissement unitaire pour 1 AEG (kW)  40 kW 
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 Pour 1 zone : 7,5 MW IT  

Salle Paramètres Valeurs 

Transformateur 
 (5 voies) 

Pabs nominale (kW) 5 

Nombre d’équipement actif 1 

Redundancy: N+ 0 

Minimum of functioning (%) 30% 

Load (%) 100% 

Puissance totale absorbée par les terminaux en 
fonctionnement normal (kW) 

25 

Locaux Batterie 
 (5 voies) 

Capacité de refroidissement unitaire pour 1 AEG (kW)  40 kW 

Pabs nominale (kW) 5 

Nombre d’équipement actif 1 

Redundancy: N+ 0 

Minimum of functioning (%) 30% 

Load (%) 100% 

Puissance totale absorbée par les terminaux en 
fonctionnement normal (kW) 

25 

Toutes les AEG sont alimenté par les UPS. 

3.3.3 Traitement d’air et d’humidité 

Les équipements dédié à la ventilation et au traitement de l’hygrométrie sont les suivants : 

 

 Pour l’ensemble de la STEP 1 : 15 MW IT  

Equipment Paramètres Valeurs 

CTA Datahall ZONE 1 Débit de ventilation (m3/h) 15 200 

Puissance ventilateur (kW) 16 

Puissance batterie chaude pré-chauffage (kW) 36 

Puissance compression batterie chaude HIVER (kW) 15 

Puissance compression batterie froide ETE (kW) 32 

Puissance humidification (kW) 8 

CTA Datahall ZONE 2 Débit de ventilation (m3/h) 15 200 

Puissance ventilateur (kW) 16 

Puissance batterie chaude pré-chauffage (kW) 36 

Puissance compression batterie chaude HIVER (kW) 15 

Puissance compression batterie froide ETE (kW) 32 
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 Pour l’ensemble de la STEP 1 : 15 MW IT  

Equipment Paramètres Valeurs 

Puissance humidification (kW) 8 

CTA LT STOCKAGE ( x2) Débit de ventilation (m3/h) 20 600 

Puissance ventilateur (kW) 20 

Puissance batterie chaude pré-chauffage (kW) 36 

Puissance compression batterie chaude HIVER (kW) 23 

Puissance compression batterie froide ETE (kW) 35 

Puissance humidification (kW) 10 

CTA BUREAUX Débit de ventilation (m3/h) 4 100 

Puissance ventilateur (kW) 5 

Puissance batterie chaude pré-chauffage (kW) 18 

Puissance compression batterie chaude HIVER (kW) 8 

Puissance compression batterie froide ETE (kW) 15 

Puissance humidification (kW) 3 
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3.4 Equipements électrique 

3.4.1 Transformateurs 

Les données suivantes ont été considérés pour les transformateurs : 

 Transformateur IT : 

 Pour une ZONE : 7,5 MW IT  

Equipement Paramètres Valeurs 

Transformers IT Puissance pour un 1 (kVA) 2500 

cos Phi 0,9 

Puissance nominale pour un TR (kW) 2250 

Nombre d’équipement actif :  5 

Redondance : N+ 1 

Pertes à vides(kW) 4,42 

Pertes en charge (kW) 19 

 Transformateur HVAC : 

 Pour une ZONE : 7,5 MW IT  

Equipement Paramètres Valeurs 

Transformers 
HVAC 

Puissance pour un 1 (kVA) 1250 

cos Phi 1 

Puissance nominale pour un TR (kW) 1250 

Nombre d’équipement actif :  5 

Redondance : N+ 1 

Pertes à vides(kW) 1,63 

Pertes en charge (kW) 11 

3.4.2 UPS  

Les donnée suivantes ont été considérés pour les UPS : 

 UPS IT : 

 Pour une ZONE : 7,5 MW IT  

Equipement Paramètres Valeurs 

UPS IT Nombre d’équipement actif :  5 

Redondance : N+ 1 

Puissance nominale (kW) 12000 

Fonctionnement minimale (%) 25% 
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 UPS HVAC : 

 Pour une ZONE : 7,5 MW IT  

Equipement Paramètres Valeurs 

UPS IT Nombre d’équipement actif :  5 

Redondance : N+ 1 

Puissance nominale (kW) 12000 

Fonctionnement minimale (%) 25% 

3.5 Autres équipements 

Les autres équipements consommateurs en énergie ont été considérés :  

Equipements Paramètres Valeurs 

Eclairage Consommation foisoné à 1/3 du temps (kW) 16 

SPLIT LT CFA Consommation unite intérieur DX (kW) 5 

SPLIT OPERATEUR Consommation unite intérieur DX (kW) 10 

DRV TOITURE Consommation unite extérieur DX (kW) 15 

Extracteur LT 
BATTERIE 

Consommation extracteur independent (kW) 5 

Préchauffage GE Consommation pour le préchauffage des GE (kW) 11 

Filtration magnétique Consommation pour la filtration magnétique d’une boucle EG 
(kW) 

5 

Traçage électrique  Consommation pour le traçage électrique d’une boucle (kW) 40 

DRV BUREAUX Consommation unite extérieur DX (kW) 75 

Reserve Consommation en reserve dans l’attente du programme des 
bureaux (kW) 

120  

3.6 Hypothèses de fonctionnement  

3.6.1 Gestion des GF 

La redondance des groupes froids est une redondance active, en N+2/zone. 

Concernant la montée en charge, le nombre de groupe froid dépend de cette redondance et des besoins 
frigorifiques, qui dépendent de la charge IT. La répartition de charge se fait sur le principe d’une 
régulation en cascade. 

3.6.2 Pompes primaires 

L’installation étant composée d’une pompe primaire intégré par groupe froid, chaque pompe primaire 
fonctionnera dès lors que le groupe froid associé est en fonctionnement. 

3.6.3 Pompes secondaires 

De la même manière que les pompes primaires, l’installation est composée d’une pompe secondaire 
par groupe froid. Dès lors que le groupe froid associé sera en fonctionnement, la pompe secondaire 
sera considérée en fonctionnement. 

Les pompes secondaires sont à débit variable, suivant la charge IT.  
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3.6.4 CTA IT 

La step 1 du projet est équipé de 2 CTA IT et d’une CTA LT stockage 

Il a été considéré une CTA par zone en fonctionnement permanent dans le calcul pour être au plus près 
des données réelles. 

L’objectif de chaque CTA est le renouvellement d’air dans les salles IT, et le maintien en surpression 
de celles-ci. Par conséquent, l’aspect ventilation de la CTA IT a été considéré permanent dans le calcul. 

Afin de ne pas perturber le bon fonctionnement des serveurs, la CTA doit donc assurer ce 
renouvellement d’air en contrôlant et maintenant (par ordre de priorité) : 

➢ Le poids d’eau de cet air  
➢ La température de cet air  

La pompe à chaleur (PAC) intégrée à la CTA (ainsi que son condenseur externe) a pour fonction de 
refroidir l’air soufflé pour abaisser sa température avant le soufflage, ou de le déshumidifier. 

De ce fait, la PAC n’est mise en fonctionnement que lorsque les conditions de l’air extérieur est au-delà 
de la plage de température et hygrométrie cible pour l’air soufflé au sein du site. 

L’humidificateur vapeur est simplement mis en fonctionnement lorsque le poids d’eau de l’air extérieur 
est inférieur au seuil bas de tolérance. 

3.6.5 Unités DX CFA / OPERATEUR 

Le rôle des équipements à détente directe est de maintenir une température dans les différents locaux 
en fonction de la charge cible de ces locaux. Les locaux opérateur sont refroidis avec des split en 
résilience 2N.  
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4 CALCUL DU PUE 

4.1 Courbe PUE 

 

Les décroché, à 20% / 30% / 40% / 50% / 60% / 70%  de charge IT, correspondent aux démarrages successif 
de la cascade des GF en fonction de la charge à combattre.  
 

Charge IT  25% 50% 75% 100% 

Puissance IT  3 750 kW IT 7 500 kW IT  11 250 kW IT 15 000 kW IT 

PUE 1,48 1,34 1,30 1,30 

 

4.2 Répartition des consommations énergétiques : 

❑ Tableau de répartition : 

 

❑ Répartition des consommations globales : 

1,00

1,20

1,40

1,60

1,80

2,00

0% 10% 20% 30% 40% 50% 60% 70% 80% 90% 100%

P
U

E

IT load rate

Courbe PUE STEP 1

Répartition des pertes MWh %

UPS 5 331,022                      3,1%

Transformers 213,974                         0,1%

FANWALL / AEG 5 574,286                      3,3%

Ventilation et traitement de l'hygrométrie 2 187,180                      1,3%

Distribution de l'eau glacée 3 709,918                      2,2%

Production frigorifique 19 611,666                   11,5%

Other equipment (IT) 630,720                         0,4%

Other equipment (offices and storage) 1 690,680                      1,0%

IT 131 400,000                 77,1%

TOTAL 170349,445
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❑ Répartition des consommations hors IT : 

 

❑ Interprétation des résultats : 

Après l’IT, le poste groupes froids est celui dont la consommation est la plus importante (11,5% IT 
compris). 

Suivi des UPS et des pompes de distribution de l’eau glacée. 

A noter que les conditions de température et d’hygrométrie souhaitées dans le cadre du projet 
permettent de limiter les consommations liées à la CTA IT. 

Les équipements les plus énergivores (après l’IT) du datacenter étudié sont les suivants: 
1. Les groupes froid ;  
2. Les ventilateurs des armoires de climatisation (AEG) et les unités à détente directe ; 
3. Les onduleurs (UPS). 
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4.3 Conclusion 

Le PUE projeté est conforme aux exigences techniques du projet DC23 en considérant les 
performances du groupiste TRANE. 

 

Charge IT  25% 50% 75% 100% 

Puissance IT  3 750 kW IT 7 500 kW IT  11 250 kW IT 15 000 kW IT 

PUE TRANE 1,48 1,34 1,30 1,30 

Objectif PUE projet / / / 1,30 

Validation des 
objectifs 

NC NC NC 

 

Ce calcul sera actualisé en phase EXE en fonction des différentes solutions techniques retenue suite à 
la phase APD.  
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5 WUE 

5.1 Consommation annuelle du site (STEP 1) 

La consommation d’eau annuel du site hors tertiaire a été estimé ci-après : 

 

STEP 1 

Equipement Consommation d'eau annuelle (litres) 

CTA DATAHALL IT 1 410 

CTA DATAHALL IT 2 410 

CTAs LT STOCKAGE  600 

CTA BUREAUX 150 

TOTAL 1570 litres 

En appliquant un coefficient de 15% dû aux pertes dû des buse d’humidification du système de 
traitement d’air et a l’expansion du réseau d’eau glacée la consommation d’eau total s’élève à 1800 
litres. 

5.2 Calcul du PUE 

En considérant une charge à 100% de la Step 1 (15 MW IT) sur les 8760 heures de l’année et la 
consommation d’eau annuelle déduite précédemment on obtient le score WUE suivant :  

𝑾𝑼𝑬 =  
1 800 𝑙𝑖𝑡𝑟𝑒𝑠

131 400 𝑘𝑊ℎ
= 0,0137 litres / kW IT 
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6 CUE 

6.1 Emissions de CO2 annuelle (STEP 1) 

L’émission de CO2 annuelle du site hors tertiaire a été estimé ci-après : 

 TEQ CO2 fuite de fluide frigorigène : 

➢ Charge en fluide frigorigène des équipements : 

Equipement Fluide Charge frigorifique GWP Teq CO2 TOTAL 

CHILLER R1234Ze 410 6 2 460 

DRV R32 40 675 27 000 

➢ Coefficient de 1,5% de fuite appliqué : 

Teq CO2 De la charge complète du site  29 460 Teq CO² 

Coefficient  de pertes 3% 30 344 Teq CO² 

 Impact CO² sur les consommations électriques : 

Consommation énergétique 170 349 445,00 kg CO² 

Equivalent en CO2 Suivant 
coefficitient  10 220 966,70 kgCO² 

L’émission de CO2 du site est estimé à environ 40 564 766,70 kgCO² sur une année à 100% de la 
charge IT de la STEP1.  

6.2 Calcul du CUE 

En considérant une charge à 100% de la Step 1 (15 MW IT) sur les 8760 heures de l’année et la 
consommation d’eau annuelle déduite précédemment on obtient le score WUE suivant :  

𝑪𝑼𝑬 =  
40 564 766,70 kgCO²

131 400 𝑘𝑊ℎ
=  0,3087121 𝑘𝑔𝐶𝑂2/ 𝐾𝑊 𝐼𝑇   
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7 CALCUL DU MLC 

Compte tenu des consommations électriques annuelle répertoriée pour le calcul du PUE @100% : 

 

Les consommations liées au refroidissement s’élèvent à 31 083,05 MWh. 

En considérant une charge à 100% de la Step 1 (15 MW IT) sur les 8760 heures de l’année et la 
consommation des équipements techniques lié au refroidissement on obtient le MLC suivant : 

𝑴𝑳𝑪 =  
31 083,05 𝑀𝑊ℎ

170 349,445 𝑀𝑊ℎ
= 0,182 

 Analyse : 

On observe un MLC d’une valeur de 0,182 inférieur à la limite de 0,25 imposé par l’ASHRAE 90.4. 

Le MLC du projet DC23 est donc considéré conforme dans les conditions de design APD.  

Répartition des pertes MWh %

UPS 5 331,022                      3,1%

Transformers 213,974                         0,1%

FANWALL / AEG 5 574,286                      3,3%

Ventilation et traitement de l'hygrométrie 2 187,180                      1,3%

Distribution de l'eau glacée 3 709,918                      2,2%

Production frigorifique 19 611,666                   11,5%

Other equipment (IT) 630,720                         0,4%

Other equipment (offices and storage) 1 690,680                      1,0%

IT 131 400,000                 77,1%

TOTAL 170349,445



.

EMISSION LE : 19/07/23

D C 2 1 I M O A P D 0 1 6 N T E T N 0 0 X B

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18

INDICE

Assistant du Maître d'Ouvrage                

APL

115, Rue de Stalingrad 

69100 VILLEURBANNE

Téléphone : 04.72.00.00.00

Télécopie :04.72.40.03.79

DEPARTEMENT DE L'ESSONNE

DATA 4

Route de Nozay-91460 MARCOUSSIS

BATIMENT DC21 

PHASE APD

Maitre d'Ouvrage              DATA 4 

6, rue de la Trémoille

75008 PARIS

Téléphone : 01.53.57.46.00

Télécopie : 01.53.57.46.09

Maître d'Œuvre de conception 

technique et d'exécution                       

IMOGIS

28,rue Diderot

92000 NANTERRE

Téléphone : 01.41.39.06.66

Télécopie : 01.41.42.37.93

Mail:datacenter.marcoussis@imogis.fr

Mail:ludovic.lhortolary@gmail.com

Bureau de contrôle            

SOCOTEC

Tour Pacific

13, Cours Valmy

92977 PARIS LA DÉFENSE Cedex

Téléphone:01.47.68.88.88

Téléphone : 01.47.88.65.59

Mail:construction.ledefense@socotec.com

NIV NUM

Architecte                                       

IF ARCHITECTES

1, avenue du Parc

92400 COURBEVOIE

Téléphone : 01.56.37.01.50

Mail :agence@if-architectes.fr

Coordonnateur SPS                              

LM3-C

2, bis rue de l'Abreuvoir 

95690 HEDOUVILLE

Téléphone : 09.52.90.65.37

Emetteur :

28 rue Diderot 

92000 NANTERRE

Téléphone:01.41.39.06.66

Télécopie: 01.41.42.37.93  

Email.datacenter.marcousssis

@ imogis.fr       

                    BATIMENT DC21                                                        

Calcul PUE/CUE/CUE

échelle : N/A

Télécopie:01.77.65.61.31

PROJET EMETTEUR PHASE LOT TYPE

mailto:agence@if-architectes.fr
mailto:agence@if-architectes.fr
mailto:agence@if-architectes.fr
mailto:agence@if-architectes.fr
mailto:agence@if-architectes.fr
mailto:agence@if-architectes.fr
mailto:agence@if-architectes.fr
mailto:agence@if-architectes.fr
mailto:agence@if-architectes.fr
mailto:agence@if-architectes.fr
mailto:agence@if-architectes.fr
mailto:datacenter.marcoussis@imogis.fr
mailto:datacenter.marcoussis@imogis.fr
mailto:datacenter.marcoussis@imogis.fr
mailto:datacenter.marcoussis@imogis.fr
mailto:datacenter.marcoussis@imogis.fr
mailto:datacenter.marcoussis@imogis.fr
mailto:datacenter.marcoussis@imogis.fr
mailto:datacenter.marcoussis@imogis.fr
mailto:datacenter.marcoussis@imogis.fr
mailto:datacenter.marcoussis@imogis.fr
mailto:datacenter.marcoussis@imogis.fr
mailto:construction.ledefense@socotec.com
mailto:construction.ledefense@socotec.com
mailto:construction.ledefense@socotec.com
mailto:construction.ledefense@socotec.com
mailto:construction.ledefense@socotec.com
mailto:construction.ledefense@socotec.com
mailto:construction.ledefense@socotec.com
mailto:construction.ledefense@socotec.com
mailto:construction.ledefense@socotec.com
mailto:construction.ledefense@socotec.com
mailto:construction.ledefense@socotec.com
mailto:lm3c.conseil@gmail.com
mailto:lm3c.conseil@gmail.com
mailto:lm3c.conseil@gmail.com
mailto:lm3c.conseil@gmail.com
mailto:lm3c.conseil@gmail.com
mailto:lm3c.conseil@gmail.com
mailto:lm3c.conseil@gmail.com
mailto:lm3c.conseil@gmail.com
mailto:lm3c.conseil@gmail.com
mailto:lm3c.conseil@gmail.com
mailto:lm3c.conseil@gmail.com
mailto:datacenter.marcoussis@imogis.fr
mailto:lm3c.conseil@gmail.com
mailto:construction.ledefense@socotec.com
mailto:agence@if-architectes.fr


Très mauvais

Moyen

  100% à 3 750W/m2 / 4 000m2 = 15MW IT soit 131 400MWh - 8 Pôles ( 3+1 x 2)
   Les consommations sont exprimées en MWh/An (1 kWatt × 24 heures × 365 jours = 8 760 kW·h).soit 1kW = 8,76 MWh/An

DATA Util en % Config. 100% 70% 42% 25% 15% 5% 0%

% Puiss./ m2 3750 3750 2812,5 1575 937,5 562,5 1875 0

Consommation DATA 15000 131400 91980 55188 32850 19710 6570 0

Variant selon DATA 100% 70% 42% 25% 15% 5% 0%

Onduleurs 600 kW 5256 3679 2208 1314 920 460 184

Batteries 72 kW 505 353 265 126 95 47 79

Transfos 225 kW 1978 1385 831 495 371 316 469

TGBT BQ & HQ 32 kW 2453 1717 1030 773 579 348 13

Opérateurs 8 kW 70 70 70 70 70 70 70

PCS et LT divers 9 kW 79 79 79 79 79 79 79

TOTAL 10341 7283 4483 2857 2114 1319 894

Invariant
Eclairage Salles 3.712kW MWh

Occupation 8 p x 140W MWh

Chauffage LT GE 10kW/u x 16u MWh

TOTAL MWh

Production Froid 100% 70% 42% 25% 15% 5% 0%

Besoin DATA 131400 91980 55188 32850 19710 6570 0

Invariant / pertes 511 511 511 511 511 511 511

131911 92491 55699 33361 20221 7081 511

27745 19745 12792 8340 5055 1770 659

5256 3679 2208 1314 920 460 184

500 465 378 378 378 378 378

3106 2219 1444 1048 823 544 241

640 640 640 640 640 640 640

28885 20850 13810 9358 6073 2788 1677

Bilan Général 100% 70% 50% 25% 15% 5% 0%

Besoin DATA 131400 91980 55188 32850 19710 6570 0

Variant selon DATA 10341 7283 4483 2857 2114 1319 894

Invariant 511 511 511 511 511 511 511

28885 20850 13810 9358 6073 2788 1677

171137 120624 73992 45576 28409 11189 3082

1,3024 1,3114 1,3407 1,3874 1,4413 1,7030 Infini

511

58 x 64W 3.712kWx 8760h 33

    Power Usage Effectiveness Conso Gen/Conso HQ

PUE > 1,7

PUE < 1,28

T°C allées froides 25°C/ 45%HR / Confinement

Allées chaudes : 36°C / %HR NC

V1 du 12/09/2022

160kW x 2978 h

1.12kW x 1820 h 2

476

Total Froid besoins Data + invariants

Total / Annuel de 6 à 100%

Ensemble global climatisation

Ensemble global climatisation

LT Onduleurs

Total / EER Annuel de 5 à 100%

LT divers & PCS LT Onduleur

Total / EER annuel 3.1

Copie de DC21_IMO_APD_16_NTE_TN_006_B PUE .WUE.CUE- 15MW IT - 17.07.2023



Très mauvais

Moyen

  100% à 3 750W/m2 / 4 000m2 = 15MW IT soit 131 400MWh - 8 Pôles ( 3+1 x 2)
   Les consommations sont exprimées en MWh/An (1 kWatt × 24 heures × 365 jours = 8 760 kW·h).soit 1kW = 8,76 MWh/An

DATA Util en % Config. 100% 75% 50% 25% 15% 5%

% Puiss./ m2 3750 3750 2812,5 1875 937,5 562,5 1875

Consommation DATA 15000 131400 98550 65700 32850 19710 6570

WUE 0,008 0,011 0,016 0,032 0,053 0,160 4 Salles IT 4720 m2

Volume 27140 m3

Debit ANx4 20000 m3/h

Taux h ren. 0,737

qma 4173,913 kg/h débit massique renouvelé chaque heure

x1 1 gr/kg air ext. – 10°C 60 % HR

X2 6 gr/kg air int. 24°C 30 % HR

Qqme 20,8696 kg/h Selection humidif 4 x  (debit 58l/hx4 = Point 1,45gr/kg soit 36l/hx4)

Humidifs 180 l/h

117 m3/an

640m2 bur 934,4 m3/an

Total 1051,4 m3/an

Puissance WUE

100% 15000 0,008

75% 11250 0,011 DC Q122

50% 7500 0,016 D3 0,003

25% 3750 0,032 DUAL 0,077

15% 3000 0,053 DC01 0,014

5,00% 750 0,160 DC02 0,018

0,00% 0 0,000 DC03 0,046

DC04 0,034

DC05 0,083

DC06 0,262

DC07 0,011

DC08 0,026

DC09 0,2

DC10 0,235

DC11 1,443

DC12 0,112

T°C allées froides 25°C/ 35%HR 

640m2 bureaux

V1 du 15/09/2022

Equipement terminaux equipés d'humidifcateurs : CTA Process - 4 humificateurs adiabatique

Un salarié du tertiaire consomme environ 40 litres d'eau par jour. 

Le ratio est de 4 litres/m² de bureaux.

    Power Usage Effectiveness Conso Gen/Conso HQ

PUE > 1,7

PUE < 1,28

Application à un humidificateur à évaporation.
Soit une salle informatique de 250 m³ dont on souhaite contrôler le degré 
hygrométrique. Le taux de renouvellement d’air horaire est estimé à 0,6. 
L’ambiance doit être maintenue à 20°C et 50 % H.R. Le local ne 
comportant ni arrivée d’eau, ni évacuation vers l’égout, on pense à un 
appareil autonome à évaporation.
Quel doit être le débit en eau de l’appareil ?
Le débit massique renouvelé chaque heure est de :
qma = 250 x 0,6 x 1,2 = 180 kg/h
Le débit de vapeur est donné par :
x1 = 1 gr/kg (air ext. – 10°C 60 % HR)
x2 = 7,3 gr/kg (air int. 20°C 50 % HR) (voir diagramme de l’air humide)
qme = 180 x (0,0073 – 0,001) = 1,13 kgeau/h.
On sélectionnera l’humidificateur dont le débit horaire est 
immédiatement supérieur dans le catalogue du fournisseur. Il comprend 
une réserve d’eau et est régulé par un hygrostat incorporé.

application à un humidificateur à vapeur
Soit un bureau paysager de 170 m² (sous 2,8 m de plafond, soit un 
volume total de 480 m³). L’ambiance doit être maintenue à 22°C et 50 % 
H.R.
Quel doit être le débit de vapeur ? Quelle sera la puissance de l’appareil ?
Le débit d’air à assurer (voir Réglementation Wallonne en ventilation) est 
de 2,5 m³/h.m² de plancher, soit un débit total de 2,5 x 170 = 425 m³/h.
Le débit massique correspondant :
qma = 425 x 1,2 = 510 kg/h
Le débit de vapeur est donné par :
x1 = 1 gr/kg (air ext. – 10°C 60 % HR)
x2 = 8,3 gr/kg (air int. 22°C 50 % HR) (voir diagramme de l’air humide)
qme = 510 x (0,0083 – 0,001) = 3,72 kgeau/h.
La puissance électrique maximale est donnée par le produit entre le débit 
d’eau vaporisé dans les conditions extrêmes et la chaleur de vaporisation 
de l’eau (2 676 kJ/kg) :
P = qme x 2 676 = 3,72 kg/h x 2 676 kJ/kg x 1/3 600 s/h = 2,8 kW
On sélectionnera par exemple un humidificateur de 4 kg/h, de puissance 
de 3 kW environ, régulé par un hygrostat d’ambiance.
Il sera utile de prévoir également une arrivée d’eau froide avec robinet 
d’arrêt, une évacuation au moyen d’un entonnoir avec siphon, une prise 
de courant de 220 V pour le régulateur et une ligne 380 V pour 
l’humidificateur.
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Très mauvais

Moyen

  100% à 3 750W/m2 / 4 000m2 = 15MW IT soit 131 400MWh - 8 Pôles ( 3+1 x 2)
   Les consommations sont exprimées en MWh/An (1 kWatt × 24 heures × 365 jours = 8 760 kW·h).soit 1kW = 8,76 MWh/An

I.                           Carbon Usage Effectiveness (CUE)
For data centers that obtain their entire power source from the energy grid and generate no local CO2, CUE is defined as follows:

CUE =.     Total CO 2 emissions caused by the Total Data Center Energy

IT Equipment Energy

In Equation 1 above, “Total Data Center Energy” is the same value as the numerator of the PUE metric. 

An alternate approach to calculating CUE is to multiply the carbon emission factor (CEF) by the data center’s annual PUE:

CUE = CEF× PUE

    Power Usage Effectiveness Conso Gen/Conso HQ T°C allées froides 25°C/ 35%HR 

640m2 bureauxPUE > 1,7

PUE < 1,28

       The numerator in this CUE metric is the total carbon emissions caused by the use of the energy in the PUE metric.               

The units of the CUE metric are kilograms of carbon dioxide (kgCO2eq) per kilowatt-hour (kWh).
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CUE =    CO2 emitted (kgCO2 eq)              ×      Total Data Center Energy

unit of energy (kWh) IT Equipment Energy

electricité KgCO2 eq = 171137000*0,1.    = 17113700 kg

fioul KgCO2 eq = 11000*2,68.          = 29480 kg T0TAL: 17143180 kgCO2 eq

CUE =   =        17143180 (kgCO2 eq)              ×      171137

              171137000 (kWh) 131400

0,130274024=
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Notre politique de développement durable 

Notre programme Data4Good, dédié au développement durable, est l’un des trois axes 

stratégiques de Data4 au même titre que la qualité – satisfaire en permanence les attentes 

de nos clients – et l’adaptabilité – accompagner le développement de nos clients. 

Ce programme ambitieux et pérenne intègre les principes de la norme ISO 26000 et repose 

sur quatre piliers avec des objectifs clairement définis autour de l’environnement, du social, 

de l’innovation et des communautés. 

Il implique l’ensemble de nos collaborateurs, de nos prestataires, de nos clients comme 

d’autres acteurs de notre écosystème tels que des municipalités, des associations, des 

écoles et des universités, ceci dans le respect de toutes les réglementations en vigueur 

partout où nous opérons. Il s’inscrit dans le cadre d’une démarche d’amélioration continue et 

de recherche permanente de solutions innovantes. 

Ce programme est adossé au Global Compact des Nations Unies que nous soutenons. Par 

ailleurs, Data4 a rejoint le Climate Neutral Datacenter Pact avec pour objectif de devenir 

« net zéro carbone » en 2030 et soutient diverses démarches, telles que Planet Tech’Care. 

Sa mise en œuvre et les résultats obtenus sont régulièrement partagés et contrôlés lors des 

réunions de pilotage au niveau de notre COMEX et de notre Comité de Direction. 

Ce rapport détaille les actions conduites dans le cadre de notre programme Data4Good. 

 

Olivier Micheli 

Président & CEO 

Data4  
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Programme Data4Good 

Du fait de sa position d’acteur majeur du marché des centres de données en Europe, Data4 

a pour objectif de devenir la référence du secteur en matière de développement durable et 

d’impliquer l’ensemble de ses parties prenantes avec le lancement de son programme 

ambitieux, Data4Good. 

Pour ce faire, Data4 a défini un plan d’actions qui se décline en quatre axes forts : 

▪ Data4 Environnement pour diminuer l’empreinte environnementale de ses activités. 

Data4, dont la totalité de l’énergie consommée par ses centres de données est déjà 

compensée à 100% par des énergies bas carbone, oriente ses investissements en 

s’appuyant sur son bilan des Gaz à Effet de Serre (GES) et l’Analyse du Cycle de Vie (ACV) 

de ses installations. Le groupe s’attache ainsi à étudier des solutions innovantes pour réduire 

les émissions directes et indirectes de son activité. 

▪ Data4 Social pour garantir la santé, la sécurité et améliorer la qualité de vie au travail sur 

tous ses campus. 

Data4 déploie un programme permettant de protéger la santé et la qualité de vie au travail 

de ses collaborateurs, ainsi que des partenaires présents sur ses sites, et de renforcer la 

mixité et l'esprit d'équipe. Fin 2020, les enquêtes de satisfaction internes ont montré un taux 

de satisfaction des employés de 91%. 
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▪ Data4 Innovation pour promouvoir un numérique responsable en partenariat avec 

l’écosystème de ses clients et de ses prestataires. 

Data4 a créé un comité d’innovation pour travailler avec son écosystème de clients et de 

prestataires autour des enjeux du numérique durable. De plus, le groupe étudie et teste 

diverses solutions afin d’améliorer la résilience et l’efficacité énergétique de ses centres de 

données. 

▪ Data4 Communauté pour être un acteur responsable et engagé au cœur de son 

écosystème. 

En créant la première Data4Academy, Data4 a pour objectif de faire ainsi découvrir ses 

métiers dans un contexte où le numérique représente une très forte réserve d’emplois dans 

les années à venir. Data4 s'implique également avec son écosystème au niveau municipal, 

départemental et régional. 

Data4 s’engage à ce que les impacts de ses actions soient mesurés et communiqués en 

toute transparence, le programme Data4Good étant construit en s’adossant sur les principes 

d’actions et la méthodologie référente de la norme ISO 26000. 

C’est dans ce contexte que Data4 a rejoint le Climate Neutral Datacenter Pact, une initiative 

portée par les acteurs européens des centres de données et lancée en collaboration avec la 

Commission Européenne : cette initiative engage les centres de données européens 

signataires du pacte à atteindre un objectif « net zéro carbone » à l’horizon 2030.  

Data4 soutient également Planet Tech’Care, association dont les signataires du manifeste se 

mobilisent pour réduire l’empreinte environnementale du numérique. 
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Apports aux objectifs de développement durable 

 

Les actions engagées et inscrites au programme de Data4Good ont un impact sur certains 

Objectifs de Développement Durables (ODD) édictés par l’Organisation des Nations Unies 

(ONU). 

 

▪ ENVIRONNEMENT 

  

 

▪ SOCIAL 

 

 

 

▪ INNOVATION 

 

▪ COMMUNAUTÉ 
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Data4, un groupe respectueux de l'environnement 

Conscient de sa responsabilité environnementale, Data4 place la réduction de son empreinte 

environnementale au cœur de ses préoccupations. Celle-ci fait l’objet d’une attention 

particulière durant tout le cycle de vie de ses centres de données. Dès leur phase de 

conception, Data4 porte une attention particulière aux technologies efficientes et moins 

consommatrices d’énergie, respectueuses de l’environnement. Ensuite, durant la phase 

d’exploitation, Data4 pilote, mesure et suit des indicateurs de performance technique, 

énergétique et environnementale selon les normes en vigueur. 
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Data4 a identifié 3 grands domaines d’actions qui seront développés dans les pages 

suivantes : 

 

 

1- Développer l’éco-conception 

Pour la conception de ses centres de données, Data4 a toujours porté une attention toute 

particulière aux technologies efficientes et moins consommatrices en énergie ainsi qu’à 

l’architecture retenue.  

Depuis plusieurs années, la société a mis en œuvre de nombreuses actions : 

▪ Système breveté de climatisation innovant par plafond diffusant ; 

▪ Utilisation, dans ses centres de données les plus récents, de technologies « free cooling » 

et « free chilling », systèmes de refroidissement utilisant l’air extérieur frais lorsque cela 

est possible, avec un impact direct sur l’amélioration de la performance énergétique : 

diminution d’environ 20% de la consommation énergétique pour atteindre un PUE (Power 

Usage Effectiveness) proche de 1,3 ; 

▪ Optimisation des rendements des équipements électriques en retravaillant l’architecture 

électrique ;  

▪ Choix d’onduleurs modulaires de dernière génération présentant des rendements très 

élevés même à faible taux de charge ;  

▪ Mise en place de solutions de confinement « allées chaudes / allées froides » dans les 

salles informatiques permettant une meilleure gestion des flux d’air, avec un impact direct 

sur l’amélioration de la performance énergétique. 

 

« Grâce à cette approche, Data4 a amélioré 

d’environ 20% la performance énergétique de ses 

centres de données depuis une dizaine d’années. » 

 

  



 

 

 8 

 Rapport RSE 2020 – Data4 

Pour aller plus loin dans l’éco-conception de ses centres de données, Data4 a réalisé une 

Analyse du Cycle de Vie (ACV) avec l’aide de l’école d’ingénieur.e.s HEI.  

L’ACV est une méthodologie reconnue et normalisée, basée sur les normes ISO 14040 et 

ISO 14044, qui détermine le « poids environnemental » d’un produit ou d’un service tout au 

long de son cycle de vie. 

L’ACV d’un centre de données permet d’évaluer son empreinte environnementale sur les 

quatre phases présentées dans la figure ci-dessous, en prenant en compte plusieurs critères 

dont les émissions de Gaz à Effet de Serre (GES), les consommations d’eau et de terres 

rares ou l’eutrophisation des sols par exemple. 

 

Lors de cet exercice, Data4 a notamment identifié les leviers d’actions portant sur 5 

composants à forts impacts : 

▪ Les groupes électrogènes, onduleurs (UPS) et batteries qui permettent de garantir la 

continuité de l'activité en cas de perte de l’alimentation électrique normale : l’utilisation de 

matériels de nouvelle génération ayant un meilleur rendement ou la mise en œuvre de 

technologies innovantes comme les batteries lithium-ion font partie des pistes de 

réflexion ; 

▪ Le béton qui est un des matériaux structurels permettant de construire des centres de 

données : plusieurs études sont engagées afin de mettre en œuvre des matériaux ayant 

un impact moindre sur l’environnement ; 

▪ Les systèmes de refroidissement qui permettent de garantir le fonctionnement optimal 

au sein des salles informatiques : là aussi, des études sont engagées afin d’optimiser leur 

fonctionnement ainsi que leur maintenance en utilisant par exemple plus de composants 

recyclés.  
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Collaborer pour mieux anticiper 

 

« Dans le design des datacenters chaque élément 

est là pour durer. Parfois 5, 10, 15 ou même 30 

ans. Autant d’années pendant lesquelles les 

technologies vont évoluer et les besoins des clients 

se modifier. Le calcul de l’ACV ne donne donc pas 

une contribution environnementale instantanée.  

Il est préférable de l’aborder comme une 

méthodologie de mesure à long terme de scénarios 

multiples que l’on étudie de près avec les 

partenaires industriels. Au-delà du bénéfice 

instantané d’une technologie par rapport à la 

précédente, il faut encore étudier le coût de la mise en œuvre, la durée 

d’engagement avec cette technologie, et peut-être déjà le degré de 

maturité, les gains potentiels et la date de disponibilité de la suivante. » 
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2- Préserver les ressources naturelles 

2.1- Une maîtrise des émissions de Gaz à Effet de Serre (GES) 

Au-delà de l’amélioration de la performance énergétique poursuivie depuis plus de 10 ans, 

Data4 s’est engagé dans une approche plus globale visant à prendre en compte l’ensemble 

des impacts environnementaux dans la définition de ses critères de conception et de 

construction de ses centres de données, et en particulier l’empreinte carbone. 

Data4 a réalisé son premier Bilan Carbone ® en 2018 sur les bases de données de 2017 et 

en appliquant la méthodologie préconisée par l’ADEME, sur le périmètre de ses activités en 

France et en Italie.  

Dans le cadre du développement important de ses activités à l’international, le nouveau bilan 

des émissions de GES de 2020 a été effectué en appliquant la méthodologie préconisée par 

le GHG Protocol1. Data4 a été accompagné dans cette démarche par Schneider Electric – 

Energy & Sustainability Services. 

Ce bilan des émissions de GES sera une des pierres angulaires dans la définition à venir de 

la trajectoire bas carbone de Data4 avec pour objectif de la faire valider par le SBTi (Science 

Based Target Initiative)2.  

 

 

 

  

 
1 Greenhouse Gas Protocol 
2 Initiative conjointe (WWF, World Ressources Institute, Global Compact, CDP) qui encourage les entreprises à prendre des 
objectifs de décarbonation de leur activité́ alignée sur les connaissances scientifiques et compatibles avec un réchauffement 
moyen de la planète en dessous de 1,5°C par rapport aux niveaux préindustriels 
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Le bilan des émissions de GES des centres de données de Data4 

 

Le tableau ci-dessous présente le bilan des émissions de GES pour l’ensemble des activités 

du groupe Data4 en France, Italie et Espagne en 2020. Pour illustrer ces émissions de GES, 

elles représentent la consommation d’environ 1300 français sur une année. 

A date, ce bilan ne concerne que les émissions de GES de Data4 et n’intègre pas les 

émissions des clients relatives à leur propre consommation d’électricité ou à leurs propres 

infrastructures (serveurs hébergés dans les salles informatiques mises à leur disposition). 

 

Scope Natures Exemples chez Data4 Emissions de 

GES en tonnes 

eqCO2 

1 Emissions directes Groupes électrogènes, fluides 

frigorigènes, voitures de société, 

etc. 

1 301 

2 Emissions indirectes liées 

à l’énergie – approche 

« location based » 

Electricité 10 921* 

Emissions indirectes liées 

à l’énergie – approche 

« market based » 

Electricité 0* 

3 Autres émissions 

indirectes 

Construction de nouveaux 

centres de données, produits et 

services achetés (maintenance, 

marketing, etc.), autres 

émissions relatives à l’énergie, 

déchets, voyages, etc. 

13 901 

(*) voir commentaires ci-dessous pour le scope 2 

 

A la lecture de ces données, plusieurs commentaires intéressants peuvent être faits : 

Scope 1 : 

Tous les véhicules de société sont des véhicules hybrides afin de diminuer leur empreinte 

environnementale. 

Des études sont en cours au niveau : 

▪ Des fluides frigorigènes pour les remplacer par des fluides ayant un impact 

environnemental plus faible ;  

▪ Des groupes électrogènes pour utiliser du fuel « vert » et des systèmes fonctionnant avec 

de l’hydrogène pour produire de l’électricité. 
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Scope 2 : 

Selon l’approche « location based » du GHG Protocol, l’empreinte environnementale de 

Data4 serait de plus de 10 000 tonnes eqCO2 en utilisant le mix énergétique des pays où la 

société opère. Selon l’approche « market based », l’utilisation d’une électricité adossée à 

100% à l’achat de Certificats Garantie d’Origine trimestriels permet à Data4 d’avoir une 

empreinte environnementale nulle.  

Ce choix de Data4 est une composante importante de son engagement pour le 

développement durable et des études sont en cours pour aller encore plus loin dans cette 

démarche. 

Les autres émissions relatives à l’énergie, et donc à l’électricité, sont naturellement prises en 

compte dans le scope 3 à hauteur de 2 200 tonnes eqCO2. 

 

Scope 3 : 

Ce scope intègre aussi bien des émissions de GES relatives à la construction de nouveaux 

centres de données qu’au fonctionnement de Data4 : 

▪ En ce qui concerne les émissions de GES relatives à la construction, celles-ci concernent 

tous les éléments constitutifs d’un centre de données depuis leur fabrication jusqu’à leur 

mise en œuvre sur le chantier puis leur fin de vie. A titre d’exemple, les émissions de GES 

du béton, des groupes électrogènes, des systèmes de refroidissement, etc., sont prises 

en compte. 

Elles sont comptabilisées en une seule fois l’année où le centre de données est 

réceptionné et ne sont donc pas amorties pendant la durée de vie de celui-ci. En 2020, 

Data4 a réceptionné 2 nouveaux centres de données (1 en France et 1 en Espagne) qui 

ont généré au global une empreinte environnementale de plus de 9 000 tonnes eqCO2.  

L’utilisation de l’Analyse du Cycle de Vie (ACV) permettra à Data4 d’identifier puis 

d’étudier des leviers d’amélioration pour diminuer l’empreinte environnementale des futurs 

centres de données, comme l’utilisation de « béton vert », de batterie Li-ions, etc. 

La société travaille également à la définition puis à la mise en œuvre d’une charte 

« chantier vert » afin de diminuer son empreinte environnementale lors de la phase de 

construction. 

▪ En ce qui concerne les émissions de GES relatives au fonctionnement de Data4, celles-ci 

sont multiples et comprennent notamment celles relatives à l’opération du parc de tous les 

centres de données.  

La majeure partie des émissions de GES concernent l’énergie, sujet sur lequel Data4 

travaille déjà via un projet piloté par son Responsable Energie (voir la section « un 

recours aux énergies renouvelables »).  

En ce qui concerne les autres émissions, Data4 travaille en étroite collaboration avec ses 

partenaires pour étudier quelles sont les évolutions possibles à mettre en œuvre.  

Lors des prochaines années, Data4 va continuer à utiliser cette méthodologie, dans une 

démarche d’amélioration continue, pour être de plus en plus précis dans le calcul de ses 

émissions de GES, notamment en ce qui concerne le scope 3 et l’estimation potentielle 

des émissions de ses clients. 
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2.2- Des centres de données efficients 

Depuis plusieurs années, Data4 concentre ses efforts et investissements afin de réduire sa 

consommation énergétique, optimiser l’efficience de ses infrastructures et ainsi diminuer son 

impact environnemental. 

L’ensemble des technologies mises en œuvre a permis de diminuer d’environ 20% le PUE 

qui est un des indicateurs clés d’efficience énergétique de l’industrie des centres de 

données.  

Pour mémoire, cet indicateur est le ratio entre l’énergie totale utilisée dans un centre de 

données (pour faire fonctionner son infrastructure et les salles informatiques des clients) et 

l’énergie utilisée pour faire fonctionner les salles informatiques des clients : plus le PUE est 

proche de 1, meilleure est l’efficience énergétique du centre de données ! 

Cette démarche d’amélioration s’inscrit naturellement dans le cadre de la certification 

ISO 50001 de Data4 et permet à la société de satisfaire aux exigences du code de conduite 

européen pour les centres de données (European Code of Conduct for Data Centers). 

 

Il est intéressant de faire un parallèle entre l’amélioration du PUE et la diminution des 

émissions de GES de Data4 en regardant l’évolution d’un autre indicateur clé : le Carbon 

Usage Effectiveness (CUE) qui est le ratio entre les émissions totales de GES d’un centre de 

données relatives à l’énergie totale utilisée et l’énergie utilisée pour faire fonctionner les 

salles informatiques des clients3. Plus le CUE est proche de 0, meilleur est l’impact 

environnemental du centre de données ! 

  

 
3 Source : The Green Grid 
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A titre d’exemple en France, depuis le démarrage de son activité, Data4 a réduit 

sensiblement le CUE : 

▪ Le CUE s’est amélioré de plus de 20% entre le premier centre de données construit et le 

plus récent ; 

▪ En données cumulées, la courbe ci-dessous confirme cette diminution sensible au fur et à 

mesure de l’ajout de nouveaux centres de données, preuve de l’efficience de la démarche 

d’amélioration continue de Data4. 

 

2.3- Un recours aux énergies bas carbone 

Depuis janvier 2018, 100% de la consommation énergétique des centres de données de 

Data4 en France, Italie et Espagne est adossée à des Certificats de Garantie d’Origine. 

Ainsi pour chaque kWh consommé pour l’activité, le fournisseur d’énergie de Data4 s’engage 

à réinjecter dans le réseau électrique 1 kWh issu d’énergie renouvelable.  

Cette décision traduit un réel engagement de Data4 en faveur du développement durable car 

elle contribue à l’atteinte des objectifs que se sont fixés les pays concernés par la réinjection 

d’énergie renouvelable dans leur politique de développement des énergies bas carbone.  

2.4- Une limitation sensible de la consommation en eau 

Data4 n’utiliser pas de systèmes de refroidissement à eau perdue ou adiabatique à des fins 

d’optimisation énergétique. La majeure partie de l’eau consommée sur ses campus est 

utilisée pour maintenir une hygrométrie constante dans les salles informatiques mises à 

disposition des clients, ce qui permet à la société d’atteindre un WUE4 très faible et proche 

de zéro. 

  

 
4 Water Usage Effectiveness. Indicateur qui mesure les consommations d’eau directe et indirecte liées à l’énergie par kWh 
informatique. 
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2.5- La préservation de la forêt de Marcoussis 

Data4 possède, au sein de son campus de Marcoussis, une forêt classée de plus de 70 

hectares qui représente un puit carbone de plus de 40 000 tonnes de CO2 selon une étude 

réalisée par un expert forestier.  

Il est primordial pour Data4 de gérer ce puits carbone naturel et d’en préserver la biodiversité 

en respectant toutes les réglementations en vigueur, notamment dans le cadre du 

développement de son activité. 

Pour ce faire, plusieurs actions ont été mises en œuvre et notamment : 

▪ Intervention d’un écologue qui a produit un rapport recensant toute la faune et la flore, 

puis a fait des recommandations sur la gestion écologique de cette forêt ; 

▪ Collaboration étroite avec des organismes spécialisés et les services compétents de l’Etat 

pour un suivi précis de l’ensemble des actions et de leur efficacité ; 

▪ Respect d’un plan simplifié de gestion de la forêt ; 

▪ Etude de la mise en œuvre du label Eco-Jardin sur l’ensemble du campus. 

 

« Cette forêt contient de nombreuses essences 

telles que des chênes, des érables, ou encore des 

résineux, et abrite une faune très variée. Cet 

espace représente un havre de biodiversité clos et 

parfaitement entretenu via un Plan Simplifié de 

Gestion. Data4 est fier de gérer cette forêt de façon 

durable afin d’assurer la pérennité de ce puit 

carbone naturel en respectant les bonnes pratiques 

et toutes les recommandations faites par des 

organismes forestiers agréés. » 
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2.6- Un suivi et un pilotage rigoureux des opérations  

Data4 a mis en place un Système de Management Intégré (SMI) reposant sur deux piliers : 

▪ Une double approche par les risques et les processus, chacune intégrant les enjeux tant 

internes qu’externes et s’appuyant sur des normes dans leur application. Sont ainsi 

adressés le management de la qualité (ISO 9001), le management de l’environnement 

(ISO 14001), le management de la performance énergétique (ISO 50001), la santé et la 

sécurité au travail (ISO 45001) ainsi que le management de la sécurité de l’information 

(ISO 27001) ; 

▪ Une approche coordonnée au niveau des différents pays : il n’existe qu’un seul SMI pour 

l’ensemble du groupe et des entités basées en France et en Italie (l’Espagne sera 

intégrée dans le SMI en 2022). 

La mise en œuvre d’un tel SMI permet, à travers un pilotage global, de prendre en compte 

l’ensemble des enjeux dans les décisions stratégiques ainsi que de gagner en efficacité et 

en cohérence au sein du groupe. 

Au-delà de ce SMI, la réduction de l’empreinte environnementale passe par une action 

commune de l’ensemble des acteurs intervenant sur le cycle de vie du centre de données. 

Data4 travaille en étroite collaboration avec ses partenaires depuis plus de 10 ans afin de 

soutenir cet effort commun. 

Au niveau des opérations, les entreprises de gestion des actifs (i.e. Facility Management), en 

charge de la maintenance et du pilotage des infrastructures, ont été intégrées dans la 

démarche environnementale conduite. 

L’amélioration continue du système de maintenance de Data4 a permis également un 

changement du suivi, une amélioration des points de comptage et une automatisation accrue 

pour le suivi des consommations. 
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3- Renforcer l’économie circulaire 

Dans le cadre de son programme Data4Good, Data4 est engagé dans une démarche 

d’économie circulaire dont l’une des composantes concerne le traitement des déchets 

générés par son activité, dans le respect des réglementations en vigueur et dans un 

processus d’amélioration continue.  

La politique de traitement des déchets mise en place implique toutes les parties prenantes 

de Data4, acteurs engagés au sein des campus et des bureaux de la société : salariés, 

clients, prestataires, locataires et visiteurs. 

Cette politique s’inscrit dans une logique favorisant les solutions les moins impactantes pour 

diminuer l’empreinte environnementale de la société, notamment dans le cadre de la norme 

ISO 14001. 

Dans ce cadre, Data4 s’est fixé les objectifs prioritaires suivants : 

▪ Réduire : achat de matériels ayant un meilleur indice de durabilité et de réparabilité, 

remplacement des ustensiles en plastique au profil d’ustensiles durables, etc. ; 

▪ Réutiliser : mise en place d’un dispositif de seconde vie des matériels non utilisés ou plus 

adaptés à l’activité, utilisation de produits ou composants recyclés, etc. ; 

▪ Recycler : mise en place de processus dédiés afin de respecter les règles du tri « 5 flux » 

(carton – papier – bois – métal – plastique et verre), du tri des déchets d’équipements 

électriques et électroniques (DEEE), des produits dangereux (batteries, huiles, boues, 

fuel…), des déchets de déconstruction, etc. ; 

▪ Data4 souhaite encore aller plus loin à l’avenir via l’étude de partenariats économiques 

avec des startups pour mieux recycler les batteries. 

La mise en œuvre de cette politique, des processus afférents ainsi que les résultats obtenus 

sont régulièrement partagés et contrôlés lors des réunions internes de suivi ISO 14001. 
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Démolition d’une ancienne chaufferie 

 

Avec l’aide de Cardem (filiale du groupe VINCI), Data4 a démonté une ancienne chaufferie 

pour construire un de ses centres de données. A l’occasion de ce chantier, plusieurs milliers 

de tonnes de déchets issus de la démolition de bâtiments ont été retraitées, dont 2 tonnes de 

laine de verre, 3 tonnes de bois, 2 700 tonnes de béton et 135 tonnes de métaux, 12 000 

litres de gazole et 30 unités de néons. 

Le traitement des déchets a suivi le processus suivant : 

▪ Les néons ont été transportés et recyclés par ecosystem, éco-organisme à but non 

lucratif. Les néons fonctionnant grâce à une petite quantité de mercure, ils sont dépollués 

et recyclés. Sur le site de traitement, les tubes néons sont broyés dans un dispositif 

étanche qui permet de récupérer le mercure et de séparer le verre, le métal et le plastique 

pour les recycler ou les valoriser. 

▪ Le gazole a été pompé et transporté par SARP Assainissement, une société spécialisée 

dans le nettoyage et l’inertage de cuves. 

▪ La laine de verre et le bois ont été triés et recyclés par Green Récupération. Ils sont 

généralement utilisés ensuite comme combustible pour du chauffage urbain ou industriel. 

▪ Le béton a été recyclé à 100% par MEL Vert Le Grand et transformé par un concasseur 

en matériaux de voirie de granulométrie variable (grave béton concassé 0/31,5). 

▪ Les métaux ont été transportés et caractérisés par GDE, leader du recyclage en France, 

pour être recyclés en totalité en fonderie et produire de nouveaux métaux. 
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L'humain, au cœur de l'engagement social de Data4 

Data4 est une entreprise socialement engagée envers ses collaborateurs ; elle intègre le 

respect des principes d’égalité, de diversité et de non-discrimination, tant au niveau des 

embauches que lors de l’évolution professionnelle des collaborateurs. Data4 s’engage aussi 

envers ses partenaires. Améliorer la qualité de vie au travail de tous ses collaborateurs mais 

aussi des clients et prestataires présents sur les campus est ainsi une priorité. 
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Depuis sa création en 2006, Data4 se positionne comme une entreprise innovante, dotée 

d’une culture européenne. Entreprise française, elle dispose d’un siège social à Paris et d’un 

campus de centres de données basé à Marcoussis dans l’Essonne, au plus près du pôle 

scientifique et technologique de Paris-Saclay. Data4 est également présent dans 3 autres 

pays en Europe :  

▪ En 2013, la société a exporté son modèle de centres de données en Italie (Milan) et au 

Luxembourg ; 

▪ En 2019, un nouveau campus a été créé en Espagne (Madrid). 

Les effectifs de Data4 poursuivent une croissance à deux chiffres (+31% entre 2019 et 

2020). Le groupe totalise ainsi 72 collaborateurs et collaboratrices à fin 2020. Les salariés 

français représentent près des trois quarts de l’effectif total du groupe. Au cours de l’année 

2020, 10 des 17 emplois créés ont concerné la France. 

Un plan de recrutement est élaboré pour 5 ans et revu tous les ans. Tous les contrats sont 

proposés en contrats à durée indéterminée (CDI).  

Toutes les catégories d’âges sont représentées au sein du groupe et une importance 

particulière est portée à la montée en compétence de l’ensemble des collaborateurs. 
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1- Renforcer la diversité, le dialogue social et l'esprit d'équipe 

Ce challenge repose essentiellement sur deux axes : un engagement du groupe en matière 

d’égalité professionnelle femmes-hommes et la satisfaction des employés. 

1.1- Féminiser les effectifs 

En 2020, les femmes représentent 28% des effectifs du groupe. La diversité et l’égalité sont 

de véritables préoccupations pour Data4, conscient de la sous-représentation des femmes 

dans le secteur des centres de données, de l’hébergement d’infrastructures informatiques et 

du cloud, et dans le numérique de façon plus globale.  

Cet engagement se manifeste dès le processus de recrutement lors duquel sont 

encouragées les candidatures féminines à des postes d’ordinaire majoritairement considérés 

par des hommes. Pour attirer des talents féminins, Data4 a mis en place une organisation 

offrant aux femmes employées une liberté d’action dans leur organisation et leur permettant 

de bénéficier d’un meilleur équilibre entre leur vie professionnelle et leur vie personnelle. 

Le groupe s’engage également dans une politique d’amélioration continue pour réduire 

toutes formes d’inégalités. Ainsi, Data4 met l’accent sur l’égalité des genres à des postes 

clés de l’entreprise : le comité de direction est composé de 36% de femmes.  

 

« L’équilibre femmes-hommes est pour nous 

essentiel afin de refléter au mieux l’image de la 

société. La diversité crée aussi l’émulation et 

participe à la performance de l’entreprise. » 
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1.2- Des collaborateurs satisfaits 

Tous les ans, une enquête de satisfaction est réalisée en interne pour mesurer le taux de 

satisfaction des collaborateurs. La direction de Data4 se fixe un objectif élevé : avoir au 

minimum un taux de satisfaction de 80%. L’enquête menée en 2020 a révélé un taux de 

satisfaction de 91%, en progression de 6 points par rapport à 2019. Cette nouvelle enquête 

met également en avant les enseignements suivants : 

▪ Le taux de satisfaction des relations humaines de 99%, à travers la notion d’ambiance 

générale, reflète le ressenti favorable à l’égard du bien-être au sein de la société ; 

▪ Les notions d’appartenance et de fierté font l’unanimité. Elles sont exprimées par 98% 

des salariés ; 

▪ 100% des salariés sont intéressés par leurs missions ; 

▪ 100% des nouveaux collaborateurs se sentent bien intégrés. 

Les résultats de l’enquête sont partagés au sein du Comité Exécutif ainsi qu’à l’ensemble 

des collaborateurs lors du kick off annuel. Ensuite, un plan d’actions est défini et suivi par la 

direction des ressources humaines pour remédier aux points de vigilance remontés par 

l’enquête. 
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2- Promouvoir le talent et l'engagement des employés 

Data4 a mis en place un plan de formation ambitieux qui donne aux collaborateurs les 

moyens de développer leurs compétences. 

2.1- Intégration et onboarding des collaborateurs  

Tout d’abord, les collaborateurs bénéficient lors de leur entrée dans l’entreprise d’un 

parcours d’intégration durant lequel ils rencontrent les responsables de chaque département.  

Un livret d’intégration leur est fourni, présentant : 

▪ L’identité de Data4, son histoire et ses valeurs ; 

▪ La plate-forme avec des détails par centre de données ; 

▪ Les certifications ; 

▪ L’organigramme ; 

▪ Les informations pratiques ; 

▪ Les politiques de l’entreprise ; 

▪ Les liens vers les procédures et le système documentaire ; 

▪ Le règlement intérieur, la charte de bonne conduite, la charte informatique, les bonnes 

pratiques environnementales. 

La période d’essai se clôture par un entretien formel avec le collaborateur faisant l’objet d’un 

bilan et d’un suivi de son intégration au sein de l’entreprise. Un retour est fait de la part du 

salarié et du manager. 
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2.2- Formation des collaborateurs 

Les collaborateurs de Data4 bénéficient de formations dispensées tout au long de leur 

carrière afin de maintenir et développer leurs compétences.  

Les besoins sont recensés lors des entretiens annuels puis le plan de formation est établi et 

validé par les managers et la DRH. Un retour de satisfaction est prévu au moment des 

entretiens annuels. 

Le Plan de Formation 2020 a été chahuté par le contexte de confinement et de télétravail 

imposé par la crise sanitaire de la Covid-19. Aussi, seule une partie de la trentaine de 

formations habituellement proposées aux collaborateurs ont pu être suivies en 2020 

(formations aux langues étrangères et aux outils/logiciels). 

D’autre part, l’entreprise est ouverte à la mobilité interne de ses salariés, ces derniers 

pouvant voir leur poste évoluer durant leur carrière (missions à l’international ou 

changements de service par exemple). 

2.3- Une communication interne régulière 

Plusieurs canaux de communication interne sont développés : 

▪ Une newsletter « Data4 News » est envoyée aux collaborateurs tous les trimestres et 

contient : 

╴ Une présentation du plan stratégique en début d’année ; 

╴ Les résultats et le bilan des enquêtes de satisfaction des clients ; 

╴ Des informations et retours sur le kick off ; 

╴ Les évolutions des outils internes ; 

╴ Des informations sur la vie de l'entreprise ; 

╴ Des informations sur la prévention des risques SST (Santé Sécurité au Travail) ; 

╴ Les formations ; 

╴ Les travaux ; 

╴ Les informations RH ; 

╴ Les autres actualités : développement commercial, marketing, événements auxquels 

est associé Data4 (salons, conférences de presse, événements clients) ; 

╴ Les projets internes ; 

╴ Les résultats des audits internes et des audits de certification. 

▪ Le kick off est un événement annuel dédié à l’ensemble des collaborateurs afin de leur 

présenter la stratégie de l’entreprise et renforcer la cohésion en proposant par exemple 

des activités de team building. 

En complément, un barbecue est traditionnellement organisé à la fin du premier semestre 

pour faire un point de milieu d’année, et une soirée de Noël à la fin du second.  
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2.4- Des avantages pour les collaborateurs 

Avec un taux de rétention des collaborateurs mesuré mensuellement depuis janvier 2021 

largement supérieur à l’objectif fixé de 95%, Data4 s’affiche comme une entreprise où il fait 

bon travailler. Les employés de Data4 bénéficient d’un environnement de travail agréable.  

En France, le campus de Paris-Saclay sur Marcoussis est situé sur une parcelle largement 

boisée dans un cadre naturel. Il offre également des terrains de foot et de basket, un espace 

sanitaire et des douches ainsi qu’un espace lounge pour les événements internes et 

externes.  

Afin de prévenir les inconforts, troubles visuels et troubles musculo-squelettiques, les postes 

de travail sont équipés d’écrans 27 pouces et les collaborateurs ont suivi une formation 

« ergonomie du poste de travail ». 

Une politique de « home office » a été mise en place avec l’implémentation d’outils 

informatiques pour permettre aux employés de faire du télétravail. 

Data4 offre également divers avantages à ses collaborateurs : 

▪ Tickets restaurant  

L’ensemble des entités de Data4 fournit à ses salariés des tickets restaurant. 

▪ Mutuelle 

L’ensemble du personnel français et luxembourgeois bénéficie d’une complémentaire de 

santé pour laquelle Data4 contribue à hauteur de 60%.  

Se référant à leur demande, le personnel italien ne dispose pas de mutuelle professionnelle. 

▪ Part variable  

La rémunération des collaborateurs est composée d’une part fixe et d’une part variable 

définie dans leur MBO (Management by Objective) qui est revu annuellement : sont 

déterminés 4 objectifs individuels et des objectifs généraux communs à l’ensemble des 

collaborateurs tels que la satisfaction des clients. 

▪ Cadeaux et primes d’anniversaire professionnel 

A l’issue de la première année d’ancienneté au sein du groupe Data4, le salarié reçoit un 

cadeau afin de marquer ce premier anniversaire professionnel. A l’issue de la 2ème et de la 

3ème année d’ancienneté au sein du groupe, le salarié reçoit une prime.  

▪ Véhicules de fonction 

Data4 propose à ses collaborateurs des voitures de fonction et a fait le choix depuis 2019 de 

s’approvisionner en véhicules hybrides uniquement.  

▪ Prime vélo 

Une « prime vélo » est accordée à tout salarié effectuant les trajets domicile-travail au 

moyen d’un vélo ou d’une trottinette (électrique ou non). 
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3- Protéger la santé et la qualité de vie chez Data4 

La santé et la sécurité au travail sont une priorité absolue pour Data4. Collaborateurs, 

clients, prestataires et visiteurs, tous sont concernés ! Data4 veille également au respect de 

ses obligations légales et contractuelles en matière de temps de travail.  

De nombreuses actions sont mises en œuvre dans ce sens pour respecter la réglementation 

en vigueur comme pour progresser dans ce domaine dans le cadre d’une démarche 

d’amélioration continue, tout en satisfaisant aux exigences de la norme ISO 45001 pour 

laquelle Data4 est certifié. 

3.1- Gouvernance, analyse de risques et moyens de prévention 

Une organisation dédiée à la santé et à la sécurité au travail a été mise en place dans les 

différents pays où opère Data4. Elle bénéficie de moyens importants en termes de 

ressources : le Responsable « Santé et Sécurité » et ses correspondants mettent en place 

les meilleures pratiques en termes de santé et de sécurité au travail afin que cette démarche 

soit inscrite dans l’ADN de toutes personnes entrant sur les campus de Data4. 

Les prestataires stratégiques sont régulièrement audités, notamment sur la mise en place de 

moyens de prévention des risques professionnels et le respect des consignes et procédures 

de sécurité. 

Conformément aux réglementations en vigueur dans les pays où opère Data4, tous les 

risques professionnels sont identifiés et donnent lieu à la mise en œuvre de moyens de 

prévention afférents. L’ensemble des collaborateurs, ainsi que les prestataires et clients de 

Data4, sont naturellement parties prenantes et associés à cette démarche.  

Les documents résultant de cette démarche sont par exemple en France, le Plan de 

Prévention, ou en Italie, le Documento Unico di Valutazione dei Rischi da Interferenza 

(DUVRI). Ils sont régulièrement remis à jour pour garantir la santé et la sécurité de tous. 

3.2- Formation, sensibilisation et communication 

Des sensibilisations à la santé et à la sécurité sont réalisées par le service Santé & Sécurité 

de Data4 pour toutes les personnes entrant sur les campus. Ces sessions comprennent 

notamment un rappel des règles à respecter en cas d’évacuation incendie ou d’accident sur 

les campus.  

Un triptyque regroupant l’ensemble des consignes à respecter sur les campus de Data4 est 

mis à disposition à l’accueil de chaque campus a été mis en place. Y sont présentées les 

règles à respecter au sein du campus, des espaces communs, des zones de chantier, des 

centres de données (consignes spécifiques à respecter au sein des salles informatiques 

hébergées). Des affiches délivrent, en anglais et en français, les consignes et les instructions 

à suivre en cas d’évacuation incendie, d’accident ou de malaise sur le site. 
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3.3- Gestion de la crise Covid-19 

Au cours de cette année 2020 marquée par la crise sanitaire de la Covid-19, Data4 s’est 

appliqué à suivre scrupuleusement les lignes directrices des gouvernements et des autorités 

sanitaires des pays où le groupe est implanté. 

Dès le 13 mars 2020, Data4 appliquait des mesures d’hygiène et de prévention très strictes 

afin de préserver la santé et la sécurité de ses clients, partenaires et salariés. 

Un plan d’actions solide a été déployé comprenant notamment les mesures suivantes : 

▪ Réaliser une veille constante des nouvelles obligations ou des recommandations des 

gouvernements et autorités de santé publique afin d’adapter en permanence les 

procédures ; 

▪ Communiquer auprès des collaborateurs et des clients et partenaires (affiches, courriels, 

etc.) ; 

▪ Fournir des masques de protection et du gel hydroalcoolique aux salariés et à leur 

famille ; 

▪ Déployer le télétravail pour tous les salariés ayant une santé fragile, utilisant les 

transports en commun ou sans système de garde pour leurs enfants ; 

▪ S’informer régulièrement de l’évolution de la situation sanitaire des salariés, clients et 

partenaires ; 

▪ Contrôler la température corporelle à l’entrée des campus et réaliser des opérations de 

désinfection régulière des locaux ; 

▪ Appliquer les gestes barrières sur tous les campus en limitant leur accès uniquement aux 

personnes nécessaires ; 

▪ Contrôler l’application des mesures mises en œuvre chez les partenaires ; 

▪ Soutenir l’écosystème local par un don de masques aux municipalités et régions. 
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4- Avoir une démarche éthique et respectueuse 

4.1- Respecter les collaborateurs et les partenaires  

Data4 a à cœur de respecter les réglementations et d’adopter un comportement éthique 

envers ses clients, fournisseurs et collaborateurs.  

Ainsi, la société a mis en place : 

▪ Une politique de gestion des notes de frais qui définit les règles de remboursement des 

frais des collaborateurs et la procédure associée.  

▪ Une politique de gestion des cadeaux des fournisseurs et prestataires. Afin que tous les 

collaborateurs – qui travaillent à la réussite de l’entreprise au même titre que les donneurs 

d’ordre – bénéficient de ces cadeaux, ces derniers sont centralisés puis redistribués lors 

d’événements d’entreprise. 

Data4 s’engage également à respecter les principes édictés par l’Organisation Internationale 

du Travail (OIT). A ce titre, le groupe veille tout particulièrement à lutter contre le travail forcé 

et l’exploitation des enfants, intègre le respect des principes d’égalité, de diversité et de non-

discrimination, tant au niveau des embauches que lors de l’évolution professionnelle des 

collaborateurs. 

4.2- Insérer les personnes en difficulté 

D’autre part, Data4 engage des prestataires d’Entreprise Adaptée pour la gestion de ses 

espaces verts, et participe ainsi à l’insertion de personnes handicapées dans le monde du 

travail. 
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Data4, un groupe tourné vers l'innovation 

C’est une démarche éco-responsable et d’avant-garde qui est au cœur de la stratégie 

d’innovation de Data4. Les centres de données étant considérés comme le socle de 

l’économie numérique, ils se doivent de répondre aux enjeux de connectivité, de sécurité, de 

souveraineté ainsi que de préservation de l’environnement. C’est pourquoi Data4 conçoit des 

centres de données intelligents – « smart data centers » – conjuguant l’amélioration de 

l’expérience client avec la garantie d’une excellence opérationnelle, l’optimisation de la 

consommation d’énergie et de l’utilisation des ressources.  
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Via son SMART DC, Data4 sensibilise ses clients sur les conditions environnementales de 

fonctionnement de leurs infrastructures. Ils disposent d’indicateurs de performance et 

environnementaux tels que la température, l’humidité, la consommation d’eau et d’énergie. 

Via son Green Portal, Data4 mesure et informe ses clients sur leurs émissions de gaz à 

effet de serre (GES) et l’empreinte environnementale de leur espace d’hébergement et de 

leurs équipements tout au long de leur cycle de vie (de la production au recyclage), pour 

ainsi adopter des pratiques plus durables. 

 

1- SMART DC : exploiter à distance pour exploiter durablement 

SMART DC est un système de type DCIM (Data Center Infrastructure Management) qui : 

▪ Fournit de données de température, d’hygrométrie et de puissance instantanée ; 

▪ Sert de référentiel pour la construction : il cartographie l’ensemble des bâtiments, des 

salles, et des équipements d’infrastructures de Data4 ; 

▪ Sert également de référentiel pour les opérations : il cartographie l’ensemble des liaisons 

électriques mises à disposition des clients de Data4 et l’ensemble des interconnexions en 

fibre qui relient leurs infrastructures informatiques avec celles de tiers ; 

▪ Met à disposition des clients des outils pour qu’ils puissent s’en servir comme référentiel 

et y « dessiner » leurs propres infrastructures informatiques. 
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Destiné à accroître la visibilité des clients, il leur permet de mieux gérer leurs ressources, de 

tirer parti des mécanismes de résilience en place, de faciliter les opérations de maintenance 

ou d’extension, et d’éviter les déplacements inutiles. En accroissant la résilience, il réduit le 

besoin en sauvegarde. En cartographiant les baies de serveurs, il permet de réduire les 

besoins de climatisation et d’optimiser le PUE. 

 

2- Green Portal : le portail des questions environnementales 

Au sein des centres de données, cohabitent deux niveaux qui correspondent à des métiers 

et acteurs différents : 

▪ La conception, la fabrication et l’exploitation de l’infrastructure bâtimentaire et 

l’environnement technique qui sont pilotés par les équipes opérationnelles de Data4 ; 

▪ L’exploitation des services informatiques des clients de Data4. 

Or une étude réalisée avec l’un des partenaires de Data4 révèle que l’empreinte carbone de 

la société représente moins d’un tiers des émissions globales, le reste relevant des 

infrastructures informatiques des clients. 

C’est dans ce contexte que Data4 a décidé de créer un outil, le Green Portal, permettant à 

ses clients d’avoir des informations sur les impacts environnementaux de leurs équipements. 

En effet, mesurer et quantifier représentent la première étape dans une démarche de 

réduction des impacts. 
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Utilisant des bases de données externes, le Green Portal fournit des indicateurs de 

performance environnementaux des salles informatiques. Avec cet outil, les clients peuvent : 

▪ Mesurer l’empreinte environnementale des infrastructures de Data4 qu’ils utilisent ainsi 

que celle de leurs propres équipements informatiques ; 

▪ Choisir et renouveler le matériel informatique au bon moment afin de diminuer l’impact sur 

les ressources rares et la consommation électrique. 

 

Dans Green Portal, chaque client peut visualiser son empreinte environnementale depuis la 

fabrication jusqu’à la destruction de ses équipements informatiques tout en intégrant la part 

des infrastructures du centre de données auxquelles il recourt. Parmi les indicateurs ainsi 

accessibles à tout moment à travers un portail client web (Web Customer Portal – WCP) se 

trouvent des données sur : 

▪ L’empreinte carbone en kg de CO2 équivalent émis ; 

▪ La consommation en eau en mètre cube ; 

▪ La consommation énergétique en kWh d’énergie primaire ; 

▪ L’épuisement des ressources naturelles liées à la fabrication des équipements hébergés 

en kg de Sb équivalent. 

« La mesure est la première des actions 

à mener dans une perspective d’innovation 

environnementale, car ne peut se réduire 

que ce qui est bien mesurée. » 
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3- Collaborer avec des partenaires pour un numérique durable 

Data4 s’est engagé dans divers projets faisant appel à des technologies de rupture pour des 

centres de données plus durables et éco-responsables. Parmi les innovations étudiées 

figurent :  

▪ Dans le domaine de l’énergie bas carbone, les batteries lithium-ion en remplacement des 

batteries plomb ; 

▪ Pour la construction des bâtiments, le béton « vert ». Data4 estime que l’usage de béton 

« vert » pour ses constructions à venir permettrait de réduire de 10% à 25% l’empreinte 

environnementale du béton ; 

▪ Efficacité énergétique et maintenance prédictive, l’intelligence artificielle (IA). 

Un comité de pilotage dédié à l'innovation durable a été mis en place et convie des 

sociétés externes avec lesquelles Data4 entretient des relations partenariales. Il s’agit de 

producteurs d’électricité, d’entreprises de l’industrie de la construction, de spécialistes de la 

distribution électrique et du refroidissement ou encore de fabricants informatiques. Autant de 

domaines qu’un opérateur de centres de données comme Data4 doit intégrer pour concevoir 

les solutions qui donneront sur long terme la contribution environnementale optimale. 
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Data4, une implication au sein d'écosystèmes engagés 

Les centres de données, piliers du numérique, ont vocation à soutenir un riche écosystème. 

Dans cette optique, Data4 est résolu à développer des projets engageants au sein de son 

écosystème pour contribuer aux enjeux sociétaux et environnementaux des territoires 

d’implantation de ses campus européens. Deux axes sont suivis à ces fins : 

▪ Développer des partenariats forts avec les acteurs des territoires dans lesquels le groupe 

est implanté ; 

▪ Mettre en œuvre des actions en faveur de l’éducation via la Data4Academy. 
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1- Développer des relations solides avec l'écosystème 

▪ Via les réseaux économiques 

Depuis 2016, Data4, représenté par Olivier Micheli, est à la présidence de France 

Datacenter, association réunissant l’ensemble des acteurs de l’écosystème des centres de 

données en France. Au sein de cet organisme, Data4 participe au partage et à la 

formalisation des connaissances ainsi qu’au développement du savoir-faire de la filière 

française des centres de données. 

En Italie, Data4 fait partie d’un vaste écosystème. La société est membre actif du tissu 

économique local via l’adhésion aux associations locales Assolombarda, Assintel,et Anitec-

Assinform, entités de références pour les entreprises de l’industrie et du numérique en Italie. 

           

 

▪ Via les administrations territoriales 

Data4 a noué des liens forts avec les acteurs territoriaux, notamment la ville de Marcoussis 

qui accueille le campus Paris-Saclay, et le département de l'Essonne. Son implication se 

manifeste au niveau municipal, départemental et régional et vise par exemple à développer 

des moyens de mobilité douce et favoriser le bien-vivre local avec la construction de pistes 

cyclables en France et en Italie.  

En Italie, un temps fort a été créé autour de la fête du 14 juillet avec le Consulat de Milan 

pour soutenir l’attractivité de l’écosystème français en Lombardie. 

▪ Via le mécénat 

Data4 fait également du mécénat en France sur le festival Elfondurock, et depuis 2019, 

Elfondelabiere, événements annuels organisés par la mairie de Marcoussis. Dans le dessein 

de promouvoir la scène pop-rock féminine, le festival accueille une programmation riche 

constituée exclusivement de femmes pendant deux jours au printemps. Data4 apporte de 

cette manière son soutien à l’émancipation des femmes dans des milieux traditionnellement 

masculins.  

Lors de ces deux jours de festivité, le club d’œnologie de Marcoussis organise 

Elfondelabière, salon de brasseries artisanales, durant lequel sont proposés des 

dégustations, un concours de brasseurs amateurs, des conférences et ateliers.  

En Italie, c’est la filière apiculture qui a retenu l’attention et le financement de Data4. La 

production de miel sera vendue au profit d’une association caritative lors d’une manifestation 

locale.  
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2- Agir pour l’éducation via la Data4Academy 

Le campus de Marcoussis accueille la première Data4Academy qui a pour objectifs de : 

▪ Former les étudiant.e.s : Data4Academy for Training 

L’un des enjeux que s’est fixé Data4 est de faire découvrir les métiers du groupe aux 

étudiant.e.s, dans un contexte où le numérique représente une très forte réserve d’emplois 

pour les années à venir. Il s’agit pour cela de collaborer avec des universités et grandes 

écoles pour imaginer les futurs métiers autour de l’environnement et du numérique 

responsable. Les étudiant.e.s de l’école d’ingénieur.e.s HEI située à Lille ont collaboré avec 

Data4 pour la réalisation d’une Analyse du Cycle de Vie des centres de données. 

▪ Développer l’employabilité : Data4Academy for Employability 

Data4 s’engage déjà dans la lutte contre le chômage des jeunes et l’exclusion générée par 

un système professionnel attaché aux diplômes en soutenant des projets de formation et 

d’insertion professionnelle tels que ceux portés par l’association « Les Plombiers du 

Numérique ». Data4 accueille ainsi en stage, à la sortie de leur formation, ces jeunes sans 

diplôme ni expérience, pour une mise en application de leurs acquis. 

▪ Travailler aver des startups : Data4Academy for Incubator 

Data4 souhaite développer des projets spécifiques avec des « junior entreprises », 

particulièrement celles des écoles d’ingénieurs et universités entrant dans le programme 

Data4Academy for Training, ou avec des incubateurs de startups tels que StartUp 

Alcobendas en Espagne. Dans cette optique, Data4 est mécène du projet de 

supercalculateur de la Sorbonne et est aussi en contact avec Teratec, pôle européen de 

compétence en simulation numérique haute performance. 
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A propos de Data4 

Fondé en 2006, Data4 est un opérateur et un investisseur européen majeur sur le marché 

des centres de données (data centers). Le groupe finance, conçoit, construit et opère ses 

propres centres de données afin de fournir à ses clients (opérateurs de cloud internationaux, 

grands opérateurs de télécommunications, entreprises innovantes du numérique et du 

secteur des technologies ou multinationales) des solutions d’hébergement de données 

évolutives, hautement performantes, sécurisées et respectueuses de l’environnement.  

Le groupe exploite les campus de centres de données les plus puissants d’Europe, et opère 

des centres de données répartis entre la France, l’Italie, l’Espagne et le Luxembourg. 

Disposant de réserves foncières et électriques uniques sur le marché européen pour 

accompagner la croissance de ses clients, ses infrastructures s’appuient sur un design de 

haute qualité et sur un portefeuille de services riche et évolutif qui s’adapte parfaitement aux 

besoins des clients.  

Data4 propose en outre l’accès à un riche écosystème de partenaires et à une palette 

complète de services logistiques et opérationnels, notamment la connectivité à plus de 220 

opérateurs de cloud et de télécommunications. 

Du fait de sa position d’acteur majeur en Europe, Data4 a pour objectif de devenir la 

référence du secteur en matière de développement durable et d’impliquer l’ensemble de ses 

parties prenantes dans sa démarche d’économie circulaire à travers son programme 

Data4Good. 

Pour en savoir plus : https://www.data4group.com  

https://www.data4group.com/
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Les certifications de Data4 

Afin de répondre aux exigences de ses clients et d’aligner son activité sur ses engagements 

de RSE, Data4 a fait reconnaître la performance de ses centres de données par des tiers 

experts neutres tels que Bureau Veritas et d’autres organismes internationaux. 
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Méthodologie et clauses annexes 

Ce rapport a été élaboré par Data4 avec l’aide de la société AdVaes. Sauf mentions et 

références précises, les données communiquées dans ce document sont des sources de 

Data4. 

AdVaes est une société indépendante spécialisée dans l’analyse prospective, le 

positionnement et la notation de prestataires de solutions numériques en matière d’usages 

raisonnés et responsables ainsi que dans l’accompagnement stratégique opérationnel en 

regard. Les domaines du numérique analysés portent plus spécifiquement sur les solutions 

de l’écosystème du cloud (IaaS, PaaS, SaaS), de l’analyse et du traitement des données. 

Par usages numériques raisonnés et responsables, AdVaes s’intéresse aux actions 

conduites dans les domaines suivants des périmètres RSE/CSR/ESG5 : respect de 

l’environnement et durabilité ; équité, parité et inclusions ; éthique et confiance, protection 

des environnements IT et des données. 

La société a été créée en juillet 2020 par Emmanuelle Olivié-Paul, précédemment Directrice 

Associée de MARKESS, cabinet d’analyse des marchés de l’industrie du numérique, et 

membre du CoDir d’Exaegis spécialisé dans le développement, l’adoption et le financement 

du numérique. Emmanuelle a plus de 25 ans d’expérience sur les marchés des logiciels et 

services liés aux technologies du numérique. 

Plus d’informations : www.advaes.com. 

 

 
5 Responsabilité Sociétale des Entreprises | Corporate Social Responsibility | Environnent, Social et Gouvernance 

http://www.advaes.com/
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Notre politique de Développement Durable

Notre programme Data4Good dédié au Développement Durable est l’un des 3 axes stratégiques de Data4 au 

même titre que la Qualité, pour satisfaire en permanence les attentes de nos clients, et l’Adaptabilité, pour 

accompagner le développement de nos clients.

 

Ce programme ambitieux et pérenne est mis en œuvre au sein de toutes les entités du groupe en Europe. 

Il intègre les principes de la norme ISO 26000 et repose sur 4 piliers avec des objectifs clairement définis : 

Ce programme implique l’ensemble des collaborateurs, prestataires et clients ainsi que les acteurs de notre écosystème 

tels que des municipalités, des universités, etc., dans le respect de toutes les réglementations en vigueur. Il s’inscrit 

également dans le cadre d’une démarche d’amélioration continue et de recherche permanente de solutions innovantes.

 

D’autre part, Data4 soutient le Pacte Mondial des Nations Unies 1 et s’implique dans d’autres initiatives telles que :

La mise en œuvre de notre programme ainsi que les résultats obtenus sont régulièrement partagés et contrôlés lors 

des réunions mensuelles de notre COMEX et de notre CODIR.

ENVIRONNEMENT  diminuer notre empreinte environnementale via une approche basée sur l'Économie 

Circulaire ;

SOCIAL  faire de Data4 une société exemplaire où il fait bon travailler ;

INNOVATION  identifier et étudier des solutions techniques innovantes et durables avec nos partenaires ;

ENGAGEMENT POUR LA COMMUNAUTÉ  être des acteurs responsables et engagés au cœur de 

notre écosystème

 1 UN Global Compact - www.unglobalcompact.org

LE CLIMATE NEUTRAL DATA CENTER PACT et l’initiative PLANETTECH’CARE pour réduire 

l’empreinte environnementale du numérique ;

LE WOMEN’S FORUM pour renforcer la représentativité des femmes et une plus grande mixité femmes-

hommes au sein des entreprises.

 Dans un monde où le numérique – dont les centres de données 
sont un des piliers – occupe une place de plus en plus importante, 

Data4 a un rôle primordial à jouer en tant qu’acteur engagé et 
exemplaire du Développement Durable 
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Du fait de sa position d’acteur majeur du marché des centres de données en Europe, Data4 a pour objectif 
de devenir la référence du secteur en matière de Développement Durable et d’impliquer l’ensemble de ses 
parties prenantes à travers son programme Data4Good, décliné au sein de toutes ses entités en Europe.

Une organisation solide a été définie et mise en œuvre pour implémenter ce programme avec :

Notre programme Data4Good

 Piloter l’implémentation du programme Data4Good au sein de notre groupe 

en forte croissance dans de nombreux pays est un challenge exigeant et 

passionnant : je suis fier de le relever au quotidien avec tous les collaborateurs 

Data4 et de partager les valeurs que nous défendons avec toutes nos parties 

prenantes.

“

UN PILOTE DÉDIÉ ;

UN COMITÉ DE PILOTAGE STRATÉGIQUE au niveau du COMEX ;

UN COMITÉ DE PILOTAGE OPÉRATIONNEL au niveau du Comité de Direction ;

DES GROUPES DE TRAVAIL impliquant toutes les parties prenantes concernées : collaborateurs de Data4, 

prestataires, mairies, associations, etc. ;

DES PLANS D’ACTIONS FORMALISÉS, des tableaux de bord permettant de suivre leur mise en œuvre ainsi 

que des indicateurs permettant de confirmer leur efficience ;

UNE POLITIQUE DE TRANSPARENCE quant à la communication des résultats obtenus.
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Notre engagement pour le Pacte Mondial
des Nations Unies (Global Compact)
Toutes les actions engagées et inscrites dans notre programme Data4Good permettent de satisfaire à certains 

Objectifs de Développement Durable (ODD) édictés par l’Organisation des Nations Unies (ONU).
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Afin de respecter notre engagement pris avec 

le Climate Neutral Data Center Pact, nous 

sommes pleinement impliqués dans la lutte 

contre le réchauffement climatique et avons 

pour objectif de devenir une société “net zéro 

carbone” en 2030 pour l’ensemble de nos 

activités en Europe.

En d’autres termes, cela signifie que cet 

objectif se décline de 2 manières différentes et 

complémentaires :

 De façon prioritaire, continuer à diminuer 

l’ensemble de nos émissions de Gaz à Effet de Serre 

(GES) via la mise en œuvre de nombreuses actions 

structurantes ;

  En parallèle, contribuer à la neutralité carbone 

planétaire en séquestrant nos émissions résiduelles 

qui ne peuvent être supprimées grâce à la mise en 

œuvre de puits “carbone”.

En complément et de façon toute aussi importante, 

nous poursuivons un objectif de sobriété dans la 

consommation des ressources comme l’électricité, 

l’eau et tous les matériaux utilisés pour la construction 

et l’opération de nos activités.

Les objectifs de Data4 sont naturellement en phase 

avec les Objectifs de Développement Durable du 

Global Compact des Nations Unies que nous avons 

choisis.

Un engagement fort pour l’environnement
1. Objectifs
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Pour atteindre ces objectifs ambitieux, nous avons défini une stratégie basée sur une approche holistique : 

l'Économie Circulaire !

Cette stratégie permet de prendre en compte tous les impacts environnementaux de toutes nos activités, ceci 

depuis la conception de nos installations jusqu’à leur fin de vie, et donc d’agir pour atteindre les objectifs que 

nous nous sommes fixés.

De façon très concrète et comme nous le verrons par la suite, de nombreuses actions sont mises en œuvre à 

chacune des étapes de ce cercle vertueux.

2. Stratégie



10

3. Plan d’actions

3.1 Mesurer

3.1.1- Bilan des émissions de GES

Afin d’être efficients dans la mise en œuvre de notre stratégie, nous avons défini une approche basée sur 
le triptyque suivant :

“ Ce qui ne se mesure pas ne s’améliore pas ” se plaisait à répéter WE Deming, un statisticien et   
qualiticien renommé. Avant de définir puis de valider un plan d’actions efficientes, commencer par 
“ mesurer les choses ” est une étape indispensable en utilisant 2 outils de mesure incontournables :

Data4 étant un groupe international, nous avons utilisé la méthodologie définie par le GHG Protocol nous 
permettant de qualifier et de quantifier nos émissions de GES pour les 3 scopes tels que définis dans le 
graphique ci-dessous.

MESURER AGIR CONTRÔLER

LE BILAN DES ÉMISSIONS de GES responsables du réchauffement climatique ;

L’ANALYSE DU CYCLE DE VIE (ACV) de nos infrastructures et équipements.
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Ce bilan ne concerne que les émissions de GES de Data4 et n’intègre pas les émissions des clients 
relatives à leur propre consommation d’électricité ou à leurs propres infrastructures (serveurs hébergés 
dans les salles informatiques mises à leur disposition au sein de nos centres de données).

Pour mieux illustrer notre propos, ces émissions de GES sont équivalentes à celles d’environ 7000* 

français sur une année.

Le tableau ci-dessous présente le bilan des émissions de GES de 2021 pour l’ensemble des activités 
du groupe Data4 en Europe.

2 Utilisation de Certificats de Garantie d’Origine pour 100% de notre consommation électrique.

3 Les émissions relatives à la construction de nouveaux centres de données sont comptées en une seule fois l’année de leur réception : elles représen-
tent environ 70% des émissions du scope 3 en 2021, année lors de laquelle nous avons réceptionné 7 nouveaux centres de données.
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3.1.2 - L ’ Analyse du Cycle de Vie (ACV)

Data4 a utilisé une méthodologie basée sur la série des normes ISO 14040 et rattachées, méthodologie 
qui permet de qualifier et de quantifier les impacts environnementaux de ses centres de données tout 
au long de leur vie, depuis leur construction jusqu’à leur démolition dans un futur lointain. L’ACV repose 
sur une approche multi-critères prenant en considération 16 types d’impacts environnementaux parmi 
lesquels certains concernent plus particulièrement Data4 :

L’ACV a permis d’identifier 5 composantes des centres de données sur lesquelles nous devons nous 
focaliser pour réduire ces impacts comme illustrées au graphique ci-dessous.

LE CHANGEMENT CLIMATIQUE ;

L’ÉPUISEMENT DES RESSOURCES NATURELLES ;

LA CONSOMMATION D’ÉNERGIE ;

LA CONSOMMATION D’EAU ;

ETC.
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VEILLE TECHNOLOGIQUE ET RÉGLEMENTAIRE ;

IDENTIFICATION DE SOLUTIONS POTENTIELLEMENT INTÉRESSANTES ;

ÉTUDE DE LEUR INTÉRÊT : faisabilité technique, impact environnemental, etc. à travers la formalisation 

de “business case” ; 

RÉALISATION DE TEST via une “Preuve de Concept” sur le terrain ; 

IMPLÉMENTATION DÉFINITIVE DES SOLUTIONS.

CHOIX DE TECHNOLOGIES “FREE COOLING” ET “FREE CHILLING” qui utilisent l’air extérieur frais 

lorsque cela est possible pour refroidir les salles informatiques et ainsi éviter de consommer de l’électricité 

pour faire fonctionner les systèmes de refroidissement ;

BREVET POUR UN SYSTÈME DE CLIMATISATION INNOVANT par plafond diffusant ;

OPTIMISATION DES RENDEMENTS DES ÉQUIPEMENTS ÉLECTRIQUES en retravaillant 

l’architecture électrique ;

UTILISATION D’ONDULEURS MODULAIRES DE DERNIÈRE GÉNÉRATION présentant des 

rendements très élevés même à faible taux de charge ;

MISE EN PLACE DE CONFINEMENT “ALLÉES CHAUDES / ALLÉES FROIDES” dans les salles 

informatiques permettant une meilleure gestion des flux d’air, avec un impact direct et positif sur la 

diminution de la consommation électrique ;

INSTALLATION DE PANNEAUX SOLAIRES sur certains de nos campus.

3.2.1 - Mise en œuvre de solutions techniques concrètes

Depuis de nombreuses années, Data4 est engagé dans la mise en œuvre de solutions techniques 
concrètes pour diminuer l’impact environnemental de ses nouveaux centres de données comme de ceux 
existants.

Cette démarche, impliquant de nombreux départements au sein de Data4 comme nos prestataires - 
véritables partenaires de notre développement - s’inscrit dans le cadre d’une méthodologie rigoureuse :

Les ACV réalisées récemment nous permettent d’aller plus loin et plus vite dans cette démarche.

Exemples d’actions permettant d’améliorer notre efficience énergétique :

L’ensemble de ces actions ont permis de diminuer de plus de 20% nos consommations électriques 
à périmètre constant et donc d’améliorer notre PUE (voir chapitre 3.3.1).

IMPACTS
SUR LES ODD

3.2 Agir
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UTILISATION DE FLUIDES FRIGORIGÈNES AVEC UN FACTEUR D’ÉMISSION PLUS FAIBLE sur 

tous les nouveaux centres de données et étude du remplacement des fluides frigorigènes existants sur tous 

les anciens centres de données ;

UTILISATION D’UN BÉTON AYANT UN IMPACT ENVIRONNEMENTAL PLUS FAIBLE pour les 

fondations d’un nouveau centre de données et étude pour généraliser ce type de béton à l’ensemble de nos 

futurs centres de données ;

ETUDE DE L’UTILISATION D’UN FUEL AYANT UN IMPACT ENVIRONNEMENTAL PLUS FAIBLE 

pour alimenter nos groupes électrogènes ;

UTILISATION DE VÉHICULES DE SOCIÉTÉ HYBRIDES. 

Bien que notre consommation électrique soit adossée à 100% à des Certificats Garantie d’Origine 
(voir chapitre 3.2.2), il est important de souligner que l’amélioration de notre efficience énergétique 
reste une priorité très forte de Data4 !

Dans le cadre de la norme norme ISO 50001 pour laquelle nous sommes certifiés et du European 
Code of Conduct for Data Center dont nous suivons les bonnes pratiques, nous travaillons en 
permanence à améliorer notre sobriété énergétique, ce qui permet aussi de diminuer les émissions 
de la composante “autres émissions relatives à l’énergie” du scope 3 de notre bilan des GES.

Exemples d’actions permettant de diminuer nos émissions de GES :

ETUDE DE L’UTILISATION DE BATTERIES “LITHIUM”  qui admettent un plus grand nombre de cycles 

de recharge pour remplacer les batteries “plomb” de nos futurs centres de données ;

ETUDE DE L’UTILISATION DE L’INTELLIGENCE ARTIFICIELLE pour de nombreux usages : améliorer 

notre efficience énergétique, détecter plus rapidement des problèmes avant qu’ils ne deviennent trop 

importants, améliorer l’efficacité de nos opérations de maintenance, etc. ;

FORMALISATION D’UNE CHARTE “CHANTIER VERT” pour encadrer et suivre toutes les activités 

réalisées durant les chantiers de construction des nouveaux centres de données et en diminuer l’impact 

environnemental.

Exemples d’autres actions permettant de diminuer notre impact environnemental :

 Concevoir, construire puis garantir le fonctionnement de centres de données 

en diminuant leur impact environnemental sont des challenges autant 

passionnants que nécessaires dans lesquels sont impliqués de nombreux 

collaborateurs au sein de Data4 ainsi que nos prestataires partenaires.
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Selon l’approche “location based”, l’empreinte environnementale de Data4 serait de plus de 14 000* tonnes 

eqCO
2
 en utilisant uniquement les mix énergétiques des pays où Data4 opère ;

Selon l’approche “market based”, l’utilisation d’une électricité adossée à 100% à l’achat de Certificats Garantie 

d’Origine permet à Data4 d’avoir une empreinte environnementale nulle.

Depuis janvier 2018, 100% de la consommation électrique des centres de données de Data4 en France, 
Italie et Espagne est adossée à des Certificats de Garantie d’Origine.

Ainsi pour chaque kWh d’électricité consommée pour l’activité, le fournisseur d’énergie de 
Data4 s’engage à réinjecter dans le réseau électrique 1 kWh issu d'énergies renouvelables.

Cet engagement fort de Data4 impacte le bilan des GES (voir chapitre 3.1.1) :

L’eau est une ressource naturelle de plus en plus précieuse : Data4 n’utilise pas de systèmes de 
refroidissement à eau perdue ou adiabatique à des fins d’optimisation des systèmes de refroidissement 
de ses centres de données.

La majeure partie de l’eau consommée dans nos centres de données est utilisée pour maintenir une 
hygrométrie constante dans les salles informatiques mises à disposition des clients ou faire des mises 
à niveau de ses systèmes de refroidissement ce qui permet à la société d’atteindre un WUE très faible 
(voir chapitre 3.3.2).

Ce choix de Data4 est une composante importante de son engagement pour le Développement Durable 
et des études sont en cours pour aller encore plus loin dans le sourcing de l’énergie dans les années 
à venir, ceci sans remettre en cause naturellement toutes nos actions pour améliorer notre efficience 
énergétique.

IMPACTS
SUR LES ODD

3.2.2 - Utilisation d’électricité adossée à des Certificats de Garantie d’Origine

3.2.3 - Optimisation de la gestion de l’eau

IMPACTS
SUR LES ODD
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Une des composantes essentielles de notre démarche d'Économie Circulaire concerne la gestion et le 
traitement des déchets, ceci dans le respect de toutes les réglementations en vigueur.

Notre programme de traitement des déchets implique naturellement toutes nos parties prenantes : 
collaborateurs, clients, prestataires, locataires, visiteurs, etc. qui sont des acteurs engagés au sein de nos 
campus.

Il s’inscrit dans une logique favorisant les solutions les moins impactantes pour diminuer notre empreinte 
environnementale, notamment dans le cadre de la norme ISO 14001 pour laquelle nous sommes certifiés.

3.2.4 - Optimisation de la gestion et du traitement des déchets

IMPACTS
SUR LES ODD

De façon très concrète, nous avons :

DÉMULTIPLIÉ LES ZONES DE TRI  à l’arrière de chaque centre de données ;

INFORMÉ ET FORMÉ  nos parties prenantes sur les consignes de tri à respecter ;

MIS EN PLACE, SUR NOTRE CAMPUS DE MARCOUSSIS, une organisation dédiée avec du personnel 

de notre partenaire PAPREC pour nous accompagner au jour le jour dans la bonne mise en œuvre de ce 

programme.
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Au-delà de la sensibilisation de toutes les parties prenantes aux bénéfices environnementaux de ce 
programme, sa mise en œuvre permet notamment de faciliter :

Outre ces déchets “ classiques ”, il existe un autre déchet spécifique à l’industrie des centres de données : la 
“ chaleur fatale ”, cette dernière étant émise par l’ensemble des serveurs présents dans les salles mises 
à la disposition de nos clients.

Plusieurs études ont été réalisées sur nos différents campus européens et de nouvelles études sont en 
cours profitant de nouvelles évolutions technologiques comme de l’expression de nouvelles attentes de 
la part de notre écosystème local.

LA RÉUTILISATION des palettes, du mobilier, etc. ;

LE RECYCLAGE  du carton pour fabriquer des nouveaux cartons, du métal pour fabriquer de 

nouveaux composants ou des DEEE pour récupérer notamment des métaux rares ;

LA VALORISATION d’autres déchets pour produire de l’énergie ;

Et bien entendu de diminuer drastiquement LA MISE EN DÉCHARGE des déchets résiduels.

Ce programme d’optimisation du traitement des déchets s’inscrit dans la 

démarche d’amélioration continue qui nous anime au quotidien et les résultats 

obtenus sont régulièrement partagés avec toutes nos parties prenantes pour 

rester dans un cercle vertueux.
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3.2.5 - Préservation de la forêt de Marcoussis

3.2.6 - Contribution à la Neutralité Carbone Planétaire

Data4 possède au sein de son campus de Marcoussis dans l’Essonne, une forêt classée, de plus de 
70 hectares.  Riche de nombreuses essences d’arbres et havre de biodiversité, le site constitue un 
puits de carbone naturel précieux. En effet, les forêts, comme les océans, les tourbières etc., sont les 
principaux puits de carbone et jouent un rôle essentiel dans la lutte contre l’effet de serre et donc le 
réchauffement climatique.

En travaillant en synergie avec les organismes spécialisés et les services publics compétents, notre 
objectif consiste donc à gérer cette ressource naturelle de façon durable via notamment un plan 
simplifié de gestion afin d’assurer sa pérennité.

Pour évaluer le puits carbone que représente cette forêt, nous faisons appel à un expert forestier 
agréé par le CNEFAF (Conseil National de l’Expertise Foncière Agricole et Forestière) qui a utilisé les 
principes de calcul du Label Bas Carbone. Résultat : près de 45000 tonnes de CO

2
 sont stockées 

actuellement dans cette forêt ; ce gisement s’étant accru naturellement de plus de 500 tonnes 
entre 2020 et 2021.

En complément, nous nous sommes engagés dans une démarche de labellisation EcoJardin pour 
l’ensemble de notre campus de Marcoussis, un gage de progrès supplémentaire.

Si la priorité de Data4 reste la diminution des émissions de GES via la mise en œuvre de nombreuses 
actions structurantes comme évoqué précédemment, il n’est cependant pas possible de toutes les 
annuler complètement.

Data4 a donc décidé de s’impliquer dans une démarche de Contribution à la Neutralité Carbone 
Planétaire au travers de la création de puits carbone naturels : un premier investissement a été 
réalisé pour séquestrer les émissions résiduelles des scopes 1 et 24 pour l’ensemble de ses 
activités en Europe en 2021.

Pour ce faire, Data4 a choisi de travailler avec un acteur forestier majeur, FRANSYLVA, qui 
s’engage depuis 70 ans auprès de plus de 50 000 propriétaires forestiers, représentant 2,5 
millions d’hectares boisés, soit près de 25% de la surface des forêts privées françaises.

IMPACTS
SUR LES ODD

IMPACTS
SUR LES ODD

 4  Scope 1 hors 239 tonnes eqCO
2
 pour lesquelles nous avons acheté des crédits carbone pour respecter notre arrêté d’exploitation en France & scope 2  

« market based » comme notre consommation électrique est adossée à 100% de GOE
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Les projets de boisements soutenus par Data4 pour des forêts dans les Pays de la Loire et 
l‘Est de la France, certifiés PEFC - gage de gestion durable - et inscrits également dans le 
cadre du label “Bas Carbone” du Ministère de la Transition Écologique, permettront, outre la 
séquestration du carbone, de :

CONTRIBUER LOCALEMENT AU RENOUVELLEMENT DE LA FORÊT FRANÇAISE ;

FACILITER SON ADAPTATION AU CHANGEMENT CLIMATIQUE ;

PROTÉGER LA BIODIVERSITÉ ;

FOURNIR DES MATÉRIAUX DE SUBSTITUTION AUX MATÉRIAUX FOSSILES POUR LA 

CONSTRUCTION ;

DÉVELOPPER L’EMPLOI LOCAL.

Cette démarche s’inscrit dans la continuité d’une tradition historique de 

Data4 qui a fait le choix, il y a 15 ans déjà, d’implanter son premier campus au 

cœur d’une forêt classée de plus de 70 hectares que le groupe gère de façon 

raisonnée en veillant à en préserver la biodiversité́
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LE POWER USAGE EFFECTIVENESS (PUE) ;

LE WATER USAGE EFFECTIVENESS (WUE) ;

LE CARBON USAGE EFFECTIVENESS (CUE).

Le PUE est un indicateur majeur pour l’industrie des centres de données. Il est calculé de la façon suivante :

Le WUE est un indicateur important pour l’industrie des centres de données. Il est calculé de la façon 
suivante :

La consommation électrique du centre de données comprend naturellement celle des salles informatiques 
mais aussi celles nécessaires pour faire fonctionner l’infrastructure : systèmes de refroidissement, 
onduleurs, éclairages, pertes électriques, etc.

La charge du centre de données est aussi un facteur qui impacte le PUE : en d’autres termes, plus les 
salles informatiques sont chargées vs les capacités maximales, meilleur est le PUE.

Dans ce contexte, avoir un PUE qui se rapproche de 1 est un challenge très important et Data4 est fier de 
l’ensemble des actions mises en œuvre depuis des années qui a permis de diminuer le PUE de plus de 
20% et d’atteindre un PUE proche de 1,3 pour les centres de données les plus récents.

Comme nous l’avons partagé dans le chapitre 3.2.3, l’eau est une ressource que Data4 gère avec 
sobriété et nos WUE traduisent cette gestion efficace : entre 0,03 et 0,1 l/kWh.

3.3.1 - Power Usage Effectiveness (PUE)

3.3.2 - Water Usage Effectiveness (WUE)

3.3 Contrôler

Au-delà du bilan des GES mis à jour annuellement et des ACV réalisées ponctuellement, plusieurs 
indicateurs sont nécessaires pour mesurer mensuellement l’efficience des actions mises en œuvre. 
C’est dans cette optique que Data4 mesure notamment :
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S’il est important pour Data4 de s’assurer de l’efficience des actions mises en œuvre pour 
diminuer son impact environnemental, il est tout aussi important de pouvoir fournir à nos clients 
des indicateurs qui les aideront aussi dans ce sens.

C’est dans cette optique que Data4 a développé plusieurs outils :

TABLEAU DE BORD “ CLIENTS ” qui  leur fournit des indicateurs de performance tels que la 

température, l’humidité et la consommation d’eau d’énergie ; 

D4 GREEN DASHBOARD qui leur fournit des informations sur leurs émissions de GES et 
l’empreinte environnementale de leurs espaces d’hébergement et de leurs équipements tout au 
long de leur cycle de vie : utilisation de terres rares, consommation d’eau, etc. 

3.4 Des indicateurs mis à disposition de nos clients

Le CUE est un indicateur important pour l’industrie des centres de données. Il est calculé de la façon suivante :

Le CUE est intimement lié au PUE qui a sensiblement diminué depuis plusieurs années. 
La courbe ci-dessous confirme cette diminution du CUE au fur et à mesure de l’ajout de nouveaux 
centres de données, preuve de l’efficience de la démarche d’amélioration continue de Data4.

3.3.3 - Carbon Usage Effectiveness (CUE)
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4. Engagements

Au-delà de toutes les actions décrites précédemment, Data4 est une société qui s’engage largement 
dans son écosystème :

Enfin, Data4 a défini sa “trajectoire bas carbone” avec pour objectif de la faire valider par le Science 
Based Target initiative (SBTi) qui est une initiative conjointe (WWF, World Ressources Institute, Global 

Compact & CDP) encourageant les entreprises à s’engager sur un objectif de décarbonation de leur 
activité́ aligné sur les accords de Paris (réchauffement moyen de la planète en dessous de 1,5°C).

Data4 a rejoint le CLIMATE NEUTRAL DATA CENTER PACT, une initiative portée 

par les acteurs européens des centres de données qui les engage à contribuer 

activement à la neutralité carbone de la planète ;

Data4 soutient PLANET TECH’CARE pour réduire l’empreinte environnementale 

du numérique ;

Data4 suit et applique les lignes directrices du CODE DE CONDUITE EUROPÉEN 

pour améliorer l’efficacité énergétique des centres de données ;

L’ensemble des collaborateurs ont été sensibilisés aux enjeux environnementaux 

en participant à la FRESQUE DU CLIMAT.
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Une responsabilité sociale 
et sociétale assumée

1. Objectifs et valeurs

Nous sommes convaincus du fait que de partager des valeurs fortes avec l’ensemble de nos 
collaborateurs nous permet d’atteindre nos objectifs en termes de :

SANTÉ ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL ;

DIVERSITÉ, ÉQUITÉ ET INCLUSION ;

PROMOTION DES TALENTS, FORMATION ET ÉDUCATION ;

BIEN-ÊTRE AU TRAVAIL ET ENVIRONNEMENT DE TRAVAIL ;

RELATIONS AVEC L’ÉCOSYSTÈME ET L’ÉCONOMIE LOCALE.

IMPACTS
SUR LES ODD
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1.1 - Culture européenne

1.2 - Données sociales

Depuis sa création, Data4 se positionne comme une entreprise dotée d’une forte culture européenne. 
Entreprise française, elle dispose d’un siège social à Paris et d’un campus de centres de données basé à 
Marcoussis dans l’Essonne, au plus près du pôle scientifique et technologique de Paris-Saclay. Data4 est 
également présent dans 4 autres pays en Europe :

Les effectifs de Data4 poursuivent une croissance à deux chiffres avec un taux de +25% entre 2020 et 
2021, représentant 18 emplois nouveaux créés en France, Espagne, Italie et Pologne. Le groupe totalise 
ainsi 90 collaborateurs et collaboratrices à fin 2021. Les salariés français représentent plus des deux-tiers 
de l’effectif total du groupe en 2021.

LA SOCIÉTÉ A EXPORTÉ SON MODÈLE DE CENTRES DE DONNÉES EN ITALIE (Milan) et au Luxembourg ;

UN NOUVEAU CAMPUS A ÉTÉ CRÉÉ EN ESPAGNE (Madrid) en 2019 ;

UN NOUVEAU CAMPUS A ÉTÉ CRÉÉ À VARSOVIE (Pologne) en 2021.
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2.1 - Objectifs

2.2 - Méthode

La santé et la sécurité au travail sont une priorité absolue pour Data4 et nous avons pour objectif le “zéro 
accident” sur l’ensemble de nos campus. Au-delà de cet objectif chiffré, nous avons pour ambition que 
la santé et la sécurité fassent partie intégrante de l’ADN de toutes nos parties prenantes présentes sur 
nos campus : collaborateurs, clients, prestataires et visiteurs.

Pour atteindre ces objectifs, la culture “santé et sécurité” doit être influencée et portée par tous, tout le 
temps et partout sur nos campus. Chaque personne doit donc être un “Responsable Santé et Sécurité” 
en puissance qui respecte les règles suivantes :

Le plan de recrutement élaboré pour 5 ans est revu tous les ans. Tous les contrats sont proposés en 
Contrats à Durée Indéterminée (CDI) et toutes les catégories d’âges sont représentées au sein du groupe.

MONTRER L'EXEMPLE ET INFLUENCER  toutes les autres personnes sur ce sujet ;

AVOIR UNE APPROCHE “ARRÊTER / RÉFLÉCHIR / AGIR” qui consiste à analyser la situation 
globale avant d'agir puis agir une fois que le processus le plus sûr respectant les règles de santé et 
sécurité a été identifié ;

NE JAMAIS ACCEPTER UNE SITUATION OU UN COMPORTEMENT DANGEREUX, et alerter 
immédiatement le cas échéant.

2. Santé et Sécurité

IMPACTS
SUR LES ODD
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Pour asseoir cette démarche, Data4 a mis en place une organisation dédiée dans chaque pays où opère 
le groupe :

Cette organisation s’appuie sur la méthode “3 focus” présentée au schéma ci-dessous :

LE RESPONSABLE SANTÉ ET SÉCURITÉ DU GROUPE ET SES CORRESPONDANTS mettent en 

place les meilleures pratiques en termes de santé et de sécurité, ceci dans le respect des réglementations 

locales et dans le cadre d’une démarche d’amélioration continue en satisfaisant aux exigences de la norme 

ISO 45001 pour laquelle Data4 est certifié ;

DES RÉUNIONS SONT RÉGULIÈREMENT ORGANISÉES À TOUS LES NIVEAUX DE DATA4 
(du CODIR au “terrain” avec les prestataires) ;

DES INDICATEURS DE PROGRÈS SONT RÉGULIÈREMENT SUIVIS afin de vérifier l’efficacité des 

plans d’actions mis en œuvre.
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LA RÉALISATION DES ANALYSES DES RISQUES ;

L’ÉLABORATION DE PLANS DE PRÉVENTION ;

LA RÉALISATION DE SENSIBILISATIONS ET/OU DE FORMATIONS pour toutes les personnes 

travaillant dans nos campus ;

LA DIFFUSION DE PROCÉDURES DÉDIÉES par email ou via des affiches ;

L’ORGANISATION DE RÉUNIONS RÉGULIÈRES avec toutes les parties prenantes.

LA RÉALISATION D’AUDITS QUOTIDIENS sur nos campus ;

LA PRISE EN COMPTE DES INFORMATIONS REMONTÉES par toutes nos parties prenantes ;

L’ENREGISTREMENT DE TOUS LES PROBLÈMES RENCONTRÉS dans un outil dédié ;

LA MISE EN PLACE ET LE SUIVI D’INDICATEURS ;

L’ORGANISATION DE RÉUNIONS RÉGULIÈRES avec toutes les parties prenantes.

L’ANALYSE DES PROBLÈMES RENCONTRÉS À L’AIDE DE MÉTHODOLOGIES ÉPROUVÉES : arbre 

des causes, etc. ;

LA MISE EN ŒUVRE DE PLANS D'ACTIONS CORRECTIVES ;

L’ATTRIBUTION DE CARTONS VERT / JAUNE / ROUGE en fonction des problèmes rencontrés ; 

LA RÉALISATION D’UN CLASSEMENT DES FOURNISSEURS ET PRESTATAIRES ; 

L’ORGANISATION DE RÉUNIONS RÉGULIÈRES avec toutes les parties prenantes.

2.2.1 - Prévention

2.2.2 - Supervision

2.2.3 - Action

La démarche de Data4 repose notamment sur les actions suivantes :

La démarche de Data4 repose notamment sur les actions suivantes :

La démarche de Data4 repose notamment sur les actions suivantes :
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3.1 - Diversité et égalité des genres

Fin 2021, les femmes représentent 28% des effectifs du groupe. Ce taux est stable par rapport 
à 2020. La diversité et l’égalité sont de véritables préoccupations pour Data4, conscient de la 
sous-représentation des femmes dans le secteur des centres de données, de l’hébergement 
d’infrastructures informatiques et du cloud, et dans le numérique de façon plus globale. Dans notre 
plan d'actions figurent :

Lors du Women’s Forum G20 qui a eu lieu en Italie en octobre 2021, le Président et CEO de Data4 a 
signé la charte “Towards the zero-gender gap” qui vise à promouvoir l’égalité des genres en entreprise. 

DES ACTIONS SPÉCIFIQUES SALARIALES dans tous les pays pour assurer une rémunération 
équitable entre les femmes et les hommes ; 

L’ENCOURAGEMENT DE CANDIDATURES FÉMININES à des postes d’ordinaire majoritairement 
occupés par des hommes, dans les processus de recrutement ;

LA MISE EN PLACE, POUR ATTIRER DES TALENTS FÉMININS, d’une organisation offrant aux 
femmes plus de liberté d’action dans leur organisation et leur permettant de bénéficier d’un 
meilleur équilibre entre leur vie professionnelle et leur vie personnelle ;

LA MISE EN ŒUVRE D’UNE DÉMARCHE D’AMÉLIORATION CONTINUE afin de réduire toutes 
formes d’inégalités à des postes clés de l’entreprise et de féminiser les effectifs. Fin 2021, le 
COMEX était composé de 50% de femmes et le CODIR de 38% de femmes, en progression par 
rapport à fin 2020.

3. Diversité, équité et inclusion

IMPACTS
SUR LES ODD

Data4 est engagé socialement envers ses collaborateurs et au sein de diverses communautés. La 
société soutient notamment la diversité et l’égalité des genres, l’inclusion et l’insertion de personnes 
en difficulté, la promotion des talents et de l’engagement des employés à travers diverses initiatives 
(parcours d’intégration, formation pour développer les compétences, mobilité interne), le bien-être au 
travail et l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée.

 L’équilibre femmes-hommes est pour nous essentiel afin de 
refléter au mieux l’image de la société. La diversité crée aussi 

l’émulation et participe à la performance de l’entreprise.
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3.2- Insertion et handicap

DATA4 ENGAGE DES PRESTATAIRES D’ENTREPRISE ADAPTÉE5 pour la gestion de ses espaces 
verts, et participe ainsi à l’insertion de personnes handicapées dans le monde du travail ;

LA SOCIÉTÉ QUI ACCOMPAGNE DATA4 DANS LA MISE EN PLACE DE SON PROGRAMME 
D’ACHATS RESPONSABLES fait également travailler des employés en situation de handicap ;

DATA4 ACCUEILLE SUR SON CAMPUS DE MARCOUSSIS DES STAGIAIRES DE L’ASSOCIATION 
À BUT NON LUCRATIF “LES PLOMBIERS DU NUMÉRIQUE” pour des formations au métier de 
technicien des centres de données. Ces stages sont destinés à des jeunes de 18 à 25 ans sans 
diplôme, déscolarisés, ou à des personnes touchant le RSA et en reconversion professionnelle. 
Cette démarche s’inscrit dans la dynamique des projets d’insertion dans des métiers d’avenir et à 
croissance en termes d’emplois.

IMPACTS
SUR LES ODD

5  Notamment des ESAT (Etablissements ou Services d’Aide par le Travail)
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4.2 - Formation des collaborateurs et développement professionnel / personnel 

Les collaborateurs de Data4 bénéficient de formations dispensées tout au long de leur carrière afin de 
maintenir et développer leurs compétences. Les besoins sont recensés lors des entretiens annuels puis 
le plan de formation est établi et validé par les managers et la DRH. Une enquête de satisfaction est 
réalisée au moment des entretiens annuels.

Nous sommes ouverts à la mobilité interne de nos salariés, ces derniers pouvant voir leur poste évoluer 
durant leur carrière (missions à l’international ou changements de service par exemple).

IMPACTS
SUR LES ODD

LORS DE L’ENTRÉE DANS L’ENTREPRISE : parcours d’intégration durant lequel les collaborateurs 
rencontrent les responsables de chaque département ;

REMISE D’UN LIVRET D’INTÉGRATION PRÉSENTANT L’IDENTITÉ DE DATA4, son histoire et 
ses valeurs, la plate-forme, les certifications, l’organigramme, les politiques de l’entreprise, les 
liens vers les procédures et le système documentaire, le règlement intérieur, les chartes de bonne 
conduite et de bonnes pratiques environnementales ;

LA PÉRIODE D’ESSAI SE CLÔTURE PAR UN ENTRETIEN FORMEL AVEC LE COLLABORATEUR 
faisant l’objet d’un bilan et d’un suivi de son intégration. Un retour est fait de la part du salarié et 
du manager.

4.1 - Intégration et onboarding des collaborateurs

Data4 a mis en place un plan de formation ambitieux qui donne aux collaborateurs les moyens de 
développer leurs compétences :

Nous travaillons à la mise en place de nouveaux outils de recrutement afin de diversifier nos sources 
(sites web dédiés à l'emploi ou job-boards, LinkedIn, etc.).

4. Promotion des talents, formation et éducation

IMPACTS
SUR LES ODD
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4.3 - Education via la Data4Academy et relations avec les écoles

La Data4Academy se développe peu à peu sur nos différents campus avec pour objectifs :

Data4 fait découvrir les métiers du groupe aux étudiant.e.s, dans un contexte où le numérique représente 
une très forte réserve d’emplois pour les années à venir. Nous collaborons ainsi avec des universités et 
grandes écoles pour imaginer les futurs métiers autour de l’environnement et du numérique responsable. 
Les étudiant.e.s de l’école d’ingénieur.e.s HEI située à Lille ont collaboré par exemple à la réalisation 
d’une ACV de nos centres de données.

En Espagne, nous travaillons avec la Fonction Publique pour l'Emploi (SEPE6) pour définir le 
premier parcours de formation de technicien de centres de données. Après le partage d’une 
ébauche de parcours avec l'administration, une école a été créée à Tolède.

Nous nous engageons dans la lutte contre le chômage des jeunes et l’exclusion générée par un 
système professionnel attaché aux diplômes en soutenant des projets de formation et d’insertion 
professionnelle tels que ceux portés par l’association “Les Plombiers du Numérique”. Nous 
accueillons ainsi en stage, à la sortie de leur formation, ces jeunes sans diplôme ni expérience, pour 
une mise en application de leurs acquis.

Nous souhaitons développer des projets spécifiques avec des “junior entreprises”, particulièrement 
celles des écoles d’ingénieurs et universités entrant dans le programme Data4Academy for Training, ou 
avec des incubateurs de startups comme à Alcobendas en Espagne. Dans cette optique, nous sommes 
mécènes du projet de supercalculateur de la Sorbonne.

IMPACTS
SUR LES ODD

FORMER DES ÉTUDIANT.E.S EN COLLABORATION AVEC DES UNIVERSITÉS ET DES GRANDES ÉCOLES : 
DATA4ACADEMY FOR TRAINING

DÉVELOPPER L’EMPLOYABILITÉ EN ACCUEILLANT DES JEUNES SANS DIPLÔME NI EXPÉRIENCE POUR 
LUTTER CONTRE LE CHÔMAGE ET L’EXCLUSION : DATA4ACADEMY FOR EMPLOYABILITY

TRAVAILLER AVEC DES STARTUPS EN COLLABORATION AVEC DES “JUNIOR ENTREPRISES” 
OU DES INCUBATEURS : DATA4ACADEMY FOR INCUBATOR

6  SEPE pour Servicio Público de Empleo Estatal
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Une politique de “home office” avec une charte associée a été mise en place en France en septembre 
2021. Cette démarche intègre l’implémentation d’outils informatiques pour permettre aux employés de 
télétravailler dans les meilleures conditions possibles. 

Tous les ans, une enquête de satisfaction interne7 est réalisée pour mesurer le taux de satisfaction 
des collaborateurs. Pour 2021, l’enquête a révélé un taux de satisfaction de 78% et met en avant 
les enseignements suivants :

Les résultats de cette enquête sont partagés au sein du CODIR ainsi qu’à l’ensemble des 
collaborateurs. Ensuite, un plan d’actions est défini et suivi par la direction des ressources humaines 
pour remédier aux points de vigilance remontés par l’enquête.

Ces bons résultats nous permettent d’afficher un taux de rétention des collaborateurs à 87% à fin 
2021.

D’autre part, notre campus de Marcoussis offre un superbe cadre naturel à l’orée de notre forêt ainsi 
que des terrains de foot et de basket et un espace lounge pour les événements internes et externes.

Data4 offre également divers avantages à ses collaborateurs : tickets restaurant, mutuelle, bonus 
annuel, cadeaux et primes d’anniversaire professionnel, véhicules de fonction, prime vélo, etc.

Enfin, les moyens de communication interne pour échanger régulièrement avec les collaborateurs 
sont nombreux : newsletter “Data4 News” trimestrielle, kick off annuel, barbecue de milieu d’année, 
soirée de Noël, etc.

5. Bien-être au travail et environnement de travail

IMPACTS
SUR LES ODD

7  ESat for Employee Satisfaction

DES COLLABORATEURS SONT SATISFAITS DES FORMATIONS DÉLIVRÉES en ce 
qui concerne la qualité des programmes proposés ; 

SONT SATISFAITS DES PRATIQUES DE TÉLÉTRAVAIL mises en place en France ;

SONT SATISFAITS DU MANAGEMENT DIRECT sur l’ensemble des questions 
posées associées.

97% 

93% 

91% 
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Depuis 2016, Olivier Micheli, CEO de Data4, préside France Datacenter, association réunissant 
l’ensemble des acteurs de l’écosystème des centres de données en France. Nous participons ainsi au 
partage et à la formalisation des connaissances ainsi qu’au développement du savoir-faire de la filière 
française des centres de données.

En Italie, nous sommes membres actifs des associations locales Assolombarda, Assintel et Anitec-
Assinform, entités de références pour les entreprises de l’industrie et du numérique dans ce pays. 
En Espagne, nous sommes membres de Spain Datacenter.

Data4 a noué des liens forts avec des acteurs territoriaux :

• La ville de Marcoussis qui accueille le campus Paris-Saclay et le département de l'Essonne. Notre
implication se manifeste au niveau municipal, départemental et régional (développement de moyens de
mobilité douce et de pistes cyclables). Nous soutenons des projets de la ville : un dédié au quartier du
Chêne Rond et un autre relatif à la restauration du patrimoine ;

• La ville de Alcobendas en Espagne : projet de restauration de patrimoine ;

• Le Consulat de Milan en Italie pour soutenir l’attractivité de l’écosystème français en Lombardie via
différentes activités organisée avec la CCI France – Italie.

• En France, nous soutenons le Festival Elfondurock organisé par la mairie de Marcoussis dans le but
de promouvoir la scène pop-rock féminine et soutenir ainsi la présence des femmes dans des milieux
traditionnellement masculins. Lors de ces festivités, le club d’œnologie de Marcoussis organise
Elfondelabière, salon des brasseries artisanales, durant lequel sont proposés des dégustations, un
concours de brasseurs amateurs, des conférences et ateliers.

• En Italie, c’est la filière apiculture qui a retenu l’attention de Data4 avec un mécénat financier
d’installation de ruches dans la commune de Settimo Milanese. La production de miel est vendue
au profit d’une association caritative lors de la manifestation locale “Api in festa”. En 2021, Data4 a
également parrainé financièrement des projets de la municipalité de Cornaredo : un projet de jeux en
matériaux 100% recyclés installés dans des aires de jeux publiques destinées aux enfants et un autre
projet de plantation d’arbres.

• En Espagne, un projet de reforestation similaire est prévu avec la commune de Alcobendas.

6. Relations avec l’écosystème et l’économie locale

IMPACTS
SUR LES ODD

RÉSEAUX ÉCONOMIQUES

ADMINISTRATIONS TERRITORIALES

MÉCÉNAT
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Une gouvernance forte
Une gouvernance forte est un gage de progrès et de réussite pour le déploiement de notre programme 
Data4Good. A ce titre, elle doit intégrer des démarches transversales et partagées à tous les niveaux de 
l’entreprise comme avec nos parties prenantes.

Les fournisseurs et prestataires de Data4 sont de réels partenaires avec lesquels nous construisons et 
faisons fonctionner nos centres de données de façon pérenne et responsable. Dans ce contexte, Data4 a 
naturellement souhaité formaliser et valoriser cette approche en s’engageant dans une démarche Achats 
Responsables avec 2 objectifs :

La signature de la charte RFAR a constitué la première étape de notre démarche en s’engageant sur les 
10 engagements suivants :

1.1 - Objectifs

1.2 - Méthode

1. Achats Responsables

IMPACTS
SUR LES ODD

ASSURER UNE RELATION FINANCIÈRE RESPONSABLE vis-à-vis des fournisseurs ;

ENTRETENIR UNE RELATION RESPECTUEUSE avec l'ensemble des fournisseurs, favorable au développement de 
relations collaboratives ;

IDENTIFIER ET GÉRER LES SITUATIONS DE DÉPENDANCES réciproques avec les fournisseurs ;

IMPLIQUER LES ORGANISATIONS SIGNATAIRES dans leur filière ;

APPRÉCIER L'ENSEMBLE DES COÛTS ET IMPACTS DU CYCLE DE VIE ;

INTÉGRER LES PROBLÉMATIQUES de responsabilité environnementale et sociétale ;

VEILLER À LA RESPONSABILITÉ TERRITORIALE de son organisation ;

DÉVELOPPER LE PROFESSIONNALISME ET L'ÉTHIQUE de la fonction achats ;

ORGANISER UNE FONCTION ACHAT chargée de piloter globalement la relation fournisseurs ;

CRÉER UNE FONCTION DE MÉDIATEUR "RELATIONS FOURNISSEURS", chargé de fluidifier les rapports internes 
et externes à l'entreprise.

ÉTAPE N° 1 : signature de la charte Relations Fournisseurs Achats Responsables 
(RFAR) du Ministère de l’Economie et des Finances ;

ÉTAPE N° 2 : labellisation de notre démarche Achats Responsables par une tierce partie indépendante.



35

Le champ d’application de cette démarche est très large et il implique tous les collaborateurs de Data4 
ainsi que ses fournisseurs et prestataires, ceci dans une démarche d’amélioration continue.

En d’autres termes et pour chacun de ces engagements, nous avons réalisé une analyse des écarts, défini 
un plan d’actions, hiérarchisé les priorités et mis en place des groupes de travail pour avancer avec des 
indicateurs de progrès.

Le seconde étape sera lancée et mise en œuvre dans les mois à venir.

Data4 a à cœur de respecter les réglementations et d’adopter un comportement éthique envers ses 
clients, fournisseurs et collaborateurs. Ainsi, la société a mis en place un “Code of Business Conduct” 
interne auquel doivent se référer les collaborateurs. Ce code est composé de 5 chapitres adressant les 
sujets d’éthique, de conformité avec les réglementations en vigueur, de pratiques dans les relations avec 
les fournisseurs, de responsabilité sociétale et environnementale et de procédures à suivre en cas de 
violation.

Tous les employés Data4 sont tenus de se conduire de manière respectueuse, professionnelle et 
respectueuse de la loi à tout moment. Ils doivent être conscients de leurs actions et des impacts associés. 
Le code de Data4 adresse 5 thématiques : 

2. Démarche éthique

LE RESPECT DE L’INDIVIDU  en s’abstenant de toute attitude ou comportement hostile, intimidant 
ou offensant (comportements irrespectueux ou harcèlement pour quelque raison que ce soit) ;

LES CONFLITS D’INTÉRÊT en évitant les situations qui créent un conflit entre les intérêts 
personnels et les intérêts de Data4 ;

L' ANTI-DISCRIMINATION  avec l’interdiction faite aux employés de se livrer à des comportements 
discriminatoires de quelque nature que ce soit (caractère sexuel, identité ou expression de genre, 
orientation sexuelle, état familial, âge, caractéristiques physiques ou psychologiques, etc.) ;

LA MÉRITOCRATIE  en offrant des chances égales à tous les employés et à tous les candidats 
qualifiés à l’emploi. Toute décision relative à la sélection du personnel, les avantages ou les primes, 
l’avancement professionnel ou les affectations professionnelles, dépendent uniquement des 
qualifications, des compétences et des performances professionnelles de l’employé ;

LE PROFESSIONNALISME en respectant les principes éthiques dans toutes les situations, en 
s’acquittant de ses devoirs avec dignité, et en respectant les normes professionnelles.

IMPACTS
SUR LES ODD

2.1 - Objectifs
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Data4 accompagne ses collaborateurs à respecter ce code par diverses actions sur le terrain :

Les violations éventuelles des principes et des règles contenus dans le code peuvent faire l’objet d’une 
enquête interne conduite par Data4 et peuvent entraîner des mesures disciplinaires. Les sanctions 
qui pourraient en découler sont proportionnées à la ou aux violations respectives du code, et émises 
conformément aux lois et réglementations du travail en vigueur dans le pays concerné. Tous les employés 
de Data4 sont tenus de coopérer à la mise en œuvre du code en signalant toute violation, ou violation 
présumée, dont ils ont connaissance. 

POUR ÉVITER LES CONFLITS D’INTÉRÊT, DATA4 PRIVILÉGIE LA TRANSPARENCE ET LA 
SENSIBILISATION  Si un conflit survient au niveau des instances dirigeantes de Data4, celui-ci doit 
être traité dès que possible au niveau du Conseil d’Administration.

POUR LUTTER CONTRE LES DISCRIMINATIONS, Data4 promeut activement la diversité et 
l’égalité sur le lieu de travail. La nature internationale du groupe favorise les différences culturelles, 
ethniques, raciales, de couleur, religieuses ou politiques.

SUR LE REGISTRE DE LA MÉRITOCRATIE,  Data4 valorise les mérites des collaborateurs, favorise 
un environnement de travail équitable, encourage le perfectionnement professionnel et facilite 
l’évolution des collaborateurs.

2.2- Méthode
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Data4 effectue une veille réglementaire avec l’aide de plusieurs cabinets spécialisés afin de satisfaire à 
toutes les réglementations en vigueur dans les pays où il opère. 

D’autre part, Data4 possède de nombreuses certifications qui lui permettent de progresser dans 
différents domaines, notamment en termes de Développement Durable, et de démontrer cette 
progression.

3. Conformité réglementaire et certifications
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Fondé en 2006, Data4 est un opérateur et un investisseur européen majeur sur le marché des centres 

de données. Le groupe finance, conçoit, construit et opère ses propres centres de données afin 

de fournir à ses clients des solutions d’hébergement de données agiles, hautement performantes, 

sécurisées mais aussi respectueuses de l’environnement.

Le groupe exploite actuellement près de 25 centres de données en France, Italie, Espagne et 

Luxembourg. Ses infrastructures s’appuient sur un design de haute qualité et sur un portefeuille 

de services extrêmement riche et évolutif, qui s’adapte parfaitement aux besoins des clients (de 

l’hébergement d’une simple baie jusqu’à un bâtiment dédié).

Avec 137 hectares et 384 MW de ressources, Data4 bénéficie de réserves foncières et électriques 

uniques sur le marché européen, permettant d’accompagner la croissance de ses clients qu’ils 

soient fournisseurs de services numériques, opérateurs de cloud ou entreprises.

Data4 propose en outre l’accès à un riche écosystème de partenaires et à une palette complète de 

services logistiques et opérationnels, notamment la connectivité à plus de 220 opérateurs de cloud 

et de télécommunications.

Du fait de sa position d’acteur majeur en Europe, Data4 a pour objectif de devenir la référence du 

secteur en matière de Développement Durable et d’impliquer l’ensemble de ses parties prenantes 

dans sa démarche d'Économie Circulaire à travers son programme Data4Good.

A propos de Data4

Data4 Group

6 rue de Trémoille
75008  Paris
FRANCE

Pour en savoir plus sur le 
programme Data4Good et 
la stratégie de RSE de Data4 

www.data4group.com
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Ce rapport a été élaboré par Data4 avec l’aide de la société AdVaes. Sauf mentions et 
références précises, les données communiquées dans ce document sont des sources 
de Data4.

Société indépendante et neutre, AdVaes est un cabinet de market intelligence 
spécialisé dans l'analyse prospective, le positionnement et la notation de prestataires 
du numérique en termes d’approches de RSE (Responsabilité Sociétale des 
Entreprises) et d’indicateurs ESG (Environnement, Social et Gouvernance), ainsi que 
dans l’accompagnement stratégique opérationnel en regard. AdVaes se concentre 
plus spécifiquement sur les segments du numérique liés à l'écosystème du cloud 
(IaaS, PaaS, SaaS) et de la donnée ainsi que sur les initiatives des domaines suivants 
de la RSE et de l’ESG : environnement et durabilité (sustainability) ; équité sociale, 
égalité des genres et inclusion ; éthique et confiance.

La société a été créée en juillet 2020 par Emmanuelle Olivié-Paul, anciennement 
directrice associée de Markess by exaegis, société de conseil et de services marketing 
spécialisée dans l'analyse des marchés de l'industrie numérique, et membre du 
comité de direction d'Exaegis, cabinet de conseil spécialisé dans le développement, 
l'adoption et le financement des technologies numériques. Emmanuelle a plus de 25 
ans d'expérience dans les marchés du logiciel et des services liés aux technologies 
numériques. 

Méthodologie et clauses annexes

Plus d’informations :

www.advaes.com
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Notre programme Data4Good dédié au Développement Durable 

est l’un des 3 axes stratégiques de Data4 au même titre que 

la Qualité, pour satisfaire en permanence les attentes de nos 

clients, et l’Adaptabilité, pour accompagner leur développement.

 

Ce programme ambitieux et pérenne est mis en œuvre au 

sein de toutes les entités du groupe en Europe. Il intègre les 

principes de la norme ISO 26000 et repose sur 4 piliers avec 

des objectifs clairement définis :

Ce programme implique l’ensemble des collaborateurs Data4, 

prestataires et clients ainsi que les acteurs de notre écosystème 

tels que des municipalités, des universités, etc., dans le respect 

de toutes les réglementations en vigueur. Il s’inscrit également 

dans le cadre d’une démarche d’amélioration continue et de 

recherche permanente de solutions innovantes.

D’autre part, Data4 soutient le Pacte Mondial des Nations Unies 

et s’implique dans d’autres initiatives telles que par exemple :

 �Le Science Based Target initiative pour limiter le 

réchauffement climatique à 1,5°C en 2050 ;

 �Le Climate Neutral Data Center Pacte pour réduire 

l’empreinte environnementale des centres de données ;

 �Le Women’s Forum pour renforcer la représentativité des 

femmes sein des entreprises ;

 �La reforestation des zones naturelles pour contribuer à la 

neutralité carbone planétaire.

La mise en œuvre de ce programme ainsi que les résultats 

obtenus sont régulièrement partagés et contrôlés lors de 

réunions mensuelles de notre Comité Exécutif et de notre 

Comité de Direction.

 Diminuer notre empreinte environnementale 

via une approche basée sur l’Économie Circulaire ;

 Faire de Data4 une société exemplaire où il fait 

bon travailler ;

 Identifier et étudier des solutions techniques 

innovantes et durables avec nos partenaires ;

 Être des acteurs responsables et engagés au 

cœur de notre écosystème. 

Dans un monde où le numérique – dont les centres de données sont 
un des piliers – occupe une place de plus en plus importante, Data4 a 
un rôle primordial à jouer en tant qu’acteur engagé et exemplaire du 
Développement Durable.

Olivier Micheli

Président & CEO de Data4

“

�ENVIRONNEMENT

SOCIAL

INNOVATION

ENGAGEMENT POUR LA COMMUNAUTÉ

Notre politique de Développement Durable 

#01
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Du fait de sa position d’acteur majeur du marché des centres de données en Europe, Data4 a pour objectif de devenir la référence 

du secteur en matière de Développement Durable et d’impliquer l’ensemble de ses parties prenantes à travers son programme 

Data4Good, décliné au sein de toutes ses entités en Europe.

Ce programme repose sur les 4 piliers dont les composantes sont décrites ci-dessous :

Une gouvernance appropriée est définie et mise en œuvre pour implémenter ce programme avec :

 Un pilote dédié ;

 Un comité de pilotage stratégique au niveau du Comité Exécutif ;

 �Un comité de pilotage opérationnel au niveau du Comité de 

Direction ;

 �Des groupes de travail impliquant toutes les parties prenantes 

concernées : collaborateurs Data4, prestataires, clients, 

municipalités, universités, etc. ;

 Des plans d’actions formalisés ;

 �Des tableaux de bord et indicateurs permettant de suivre 

l’efficience des actions mises en œuvre ;

 �Une politique de transparence quant à la communication des 

résultats obtenus.

Nous voulons être un acteur exemplaire en matière de développement 
durable et embarquer à la fois nos clients et nos partenaires car 
c’est ensemble que nous parviendrons à résoudre l’équation 
numérique/environnement.

François Sterin

COO de Data4

“

INNOVATION : 

Identifier & étudier des solutions techniques
innovantes et durables avec nos partenaires

ENVIRONNEMENT : 

Diminuer notre empreinte environnementale via
une approche basée sur l'économie circulaire

SOCIAL : 

Faire de Data4 une société exemplaire
où il fait bon travailler

COMMUNAUTÉ : 

être des acteurs responsables et engagés
au cœur de notre écosystème

Identifier & étudier des
innovations techniques &
digitales durables

Eco-concevoir & éco-construire
nos centres de données

Opérer nos centres de données de
façon éco-responsable

Optimiser le traitement de nos
déchets

Garantir la santé & la sécurité de
tous sur nos campus

Développer la diversité, le
dialogue social & l'esprit d'équipe

Développer les compétences &
reconnaitre nos collaborateurs

Développer des partenariats
techniques et durables

Être un acteur engagé et
impliqué dans l'éducation

Être un acteur engagé et
impliqué dans notre écosystème
local

 
Notre programme Data4Good

#02
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1. Objectifs

Data4 est pleinement engagé dans la lutte contre le réchauffement climatique et nous avons défini notre trajectoire « bas carbone » 

 validée par le Science Based Target initiative (SBTi) pour respecter l’Accord de Paris et limiter le réchauffement climatique à 1,5°C 

en 2050 :

En complément et de façon toute aussi importante, nous poursuivons un objectif de sobriété dans la consommation des ressources 

comme l’électricité, l’eau et tous les matériaux utilisés pour la construction de nouveaux centres de données et l’opération de nos 

activités.

 �De façon prioritaire, nous mettons en œuvre de nombreuses actions structurantes pour diminuer 

l’ensemble de nos émissions de Gaz à Effet de Serre (GES) ;

 �En parallèle, et afin de contribuer à la neutralité carbone planétaire, nous mettons en œuvre des actions de 

séquestration de nos émissions résiduelles grâce à la création de puits “carbone”.

2. Stratégie

Pour atteindre ces objectifs ambitieux, nous avons défini une stratégie basée sur l’Économie Circulaire.

Cette stratégie permet de prendre en compte tous les impacts environnementaux de l’ensemble de nos activités, ceci depuis la 

conception de nos centres de données  jusqu’à leur fin de vie, et donc d’agir pour atteindre les objectifs que nous nous sommes fixés.

Éco-conception de
nos centres de données

Fabrication 
éco-responsable
de nos centres 
de donées

Construction 
éco-responsable
de nos centres
de données

Opération éco-responsable 
de nos centres de données incluant 
sobriété énergétique et éco-maintenance

Optimisation du
tri des déchets

Réutilisation, recyclage et
valorisation des déchets

Élimination des
déchets résiduels

Réduction de l'utilisation
des matières premières

Un engagement fort pour l’environnement

#03
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3. Plan d’actions

Afin d’être efficients dans la mise en œuvre de notre stratégie, nous avons défini une approche basée sur le triptyque suivant : 

Avant de définir puis de valider un plan d’actions efficientes, commencer par “mesurer les choses” est une étape indispensable 

en utilisant 2 outils de mesure incontournables :

3.1  Mesurer

Data4 étant un groupe international, nous avons utilisé la méthodologie définie par le GHG Protocol nous permettant de qualifier et 

de quantifier nos émissions de GES pour les 3 scopes :

3.1.1   Bilan des émissions de GES

Émissions directes
liées à l’activité

Électricité

Construction
de nouveaux 

centres de données

Achats de produits 
et services

Déchets

Autres émissions 
relatives à l’energie

Déplacements des 
collaborateurs

Groupes électrogènes Systemes de 
réfrigération

Voitures de société

Émissions indirectes
liées à la consommation 

énergétique

Autres émissions
indirectes

 �Le bilan des émissions de GES responsables du réchauffement climatique ;

 �L’Analyse du Cycle de Vie (ACV) de nos infrastructures et équipements.

SCOPE  1

SCOPE  2

SCOPE  3

MESURER AGIR CONTRÔLER
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Le tableau ci-dessous présente le bilan des émissions de GES de 2020 à 2022 pour l’ensemble de nos activités en Europe.

Nota : ce bilan intègre toutes les émissions de GES relatives aux activités de Data4 et non celles des clients 

hébergés dans nos centres de données (consommation d’électricité, serveurs, etc.)

Quelques commentaires 
sur les évolutions des émissions de GES :

 

                     : augmentation liée au développement important de 

notre activité ;

             : en approche “location based”, augmentation liée 

au développement important de notre activité contrebalancée 

en approche “market based” par l’utilisation de Certificats 

de Garantie d’Origine pour 100% de notre consommation 

électrique ;

SCOPE  3  : 70% des émissions de GES liées à la construction 

de nouveaux centres de données (comptées en une seule fois 

l’année de leur réception).

Quelques comparaisons intéressantes :

 �Nos émissions de GES représentent 0,01% des émissions 

de GES françaises en 2022 (source CITEPA) ;

 �Nos émissions de GES représentent l’équivalent des 

émissions de GES d’environ 4500 habitants (source : 

ministère de la transition écologique).

Nous sommes fiers d’annoncer que nous avons atteint 

notre objectif 2022 pour notre trajectoire “bas carbone” 

validée par le SBTi pour respecter l’Accord de Paris et 

limiter le réchauffement climatique à 1,5°C en 2050.

Data4 a utilisé une méthodologie basée sur la norme ISO 14040 qui permet de qualifier et de quantifier les impacts environnementaux 

de ses centres de données tout au long de leur vie.

L’ACV repose sur une approche multi-critères prenant en considération 16 types d’impacts environnementaux parmi lesquels certains 

concernent plus particulièrement Data4 : changement climatique, épuisement des ressources naturelles, consommation d’énergie 

et consommation d’eau.

3.1.2   L’Analyse du Cycle de Vie (ACV)

Scopes Types d’émissions

Émissions de GES  en tonnes eqCO2

2020 2021 2022

1 Emissions directes liées à l’activité 1301 2939 2966

2

Emissions indirectes liées à la consommation 

énergétique – approche “location based”
10921 14193 19349

Emissions indirectes liées à la consommation 

énergétique – approche “market based”
0 0 0

3 Autres émissions indirectes 13901 30112 27571

SCOPE  1

SCOPE  2

2022
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Nous nous focalisons au sein de Data4 sur 5 composantes importantes de nos centres de données afin de réduire ces impacts :

  ��Technologies “free cooling / chilling” utilisant l’air extérieur frais pour refroidir les salles 

informatiques et diminuer la consommation électrique des systèmes de refroidissement ;

  �Système de climatisation innovant et breveté par plafond diffusant ;

  �Optimisation des rendements de tous les équipements électriques ;

  Onduleurs modulaires de dernière génération ;

  �Confinement “allées chaudes / allées froides” des salles informatiques pour mieux gérer les flux 

d’air et diminuer la consommation électrique des systèmes de refroidissement ;

  Panneaux solaires sur certains de nos campus.

Depuis de nombreuses années, Data4 est engagé dans la mise en œuvre de solutions 

techniques concrètes pour diminuer l’impact environnemental de ses centres de 

données. Cette démarche, impliquant de nombreux départements au sein de Data4 

comme nos prestataires - véritables partenaires de notre développement - s’inscrit dans le cadre d’une méthodologie rigoureuse :

L’ensemble de ces actions a permis de diminuer de plus de 20% nos consommations électriques à périmètre constant et donc 

d’améliorer notre PUE (Power Usage Effectiveness – voir chapitre 3.3.1).

Bien que notre consommation électrique soit adossée à 100% à des Certificats Garantie d’Origine, l’amélioration de notre efficience 

énergétique reste notre priorité dans le cadre de notre certification ISO 50001 et du European Code of Conduct for Data Center.

Exemples d’actions permettant d’améliorer notre efficience énergétique :

3.2  Agir

3.2.1   Mise en œuvre de solutions techniques concrètes
I M PACT S  S U R  L E S  O D D

Béton
 Groupes 

électrogènes Batteries
Systèmes de

refroidissement Onduleurs

 Veille technologique 
et réglementaire 

Identification 
de solutions 

potentiellement 
intéressantes

Étude de leur 
intérêt : faisabilité 
technique, impact 
environnemental, 

etc.

Réalisation de tests 
via une “Preuve de 

Concept” sur le 
terrain

� Implémentation 
définitive des 

solutions

 Nous avons poursuivi la réalisation des ACV pour nos différentes générations de centres de données afin de quantifier 

les impacts environnementaux et définir ensuite les plans d’actions adéquats.

2022
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  ��Béton “bas carbone” pour les fondations de nos nouveaux 

centres de données et programme pour généraliser ce type 

de béton à l’ensemble des éléments de construction ;

  �Fuel “bas carbone“ pour alimenter nos groupes 

électrogènes ; 

  �Fluides frigorigènes avec un très faible facteur d’émission 

(GWP) sur tous les nouveaux centres de données et 

remplacement programmé des anciens fluides frigorigènes 

sur tous les centres de données existants ;

  Véhicules de société hybrides.

  ��Intelligence Artificielle pour de nombreux usages : 

améliorer notre efficience énergétique, améliorer 

l’efficacité de nos opérations de maintenance, etc. ;

  �Charte “chantier vert” pour diminuer l’impact 

environnemental durant les chantiers de construction de 

nos nouveaux centres de données ;

  �Batteries “Lithium” en lieu et place des batteries “Plomb” 

pour nos futurs centres de données ;

  �Composants “réparés” pour nos centres de données 

(programme “seconde vie” en cours d’étude).

Exemples d’actions permettant de diminuer  

nos émissions de GES :

Exemples d’autres actions permettant de diminuer 

notre impact environnemental :

3.2.2   Utilisation d’électricité adossée à des Certificats de Garantie d’Origine

3.2.3   Optimisation de la gestion de l’eau

I M PACT S  S U R  L E S  O D D

I M PACT S  S U R  L E S  O D D

Depuis janvier 2018, 100% de la consommation électrique de nos centres de données en France, Italie 

et Espagne est adossée à des Certificats de Garantie d’Origine. Ainsi pour chaque kWh d’électricité 

consommée, nos fournisseurs d’énergie s’engagent à réinjecter dans le réseau électrique 1 kWh issu 

d’énergies renouvelables.

Ce choix de Data4 est une composante importante de notre engagement pour le Développement Durable et des études sont en cours 

pour aller encore plus loin dans le sourcing de l’énergie dans les années à venir : utilisation de PPA (Power Purchase Agreement), etc.

Data4 n’utilise pas de systèmes de refroidissement à eau perdue ou adiabatique pour le refroidissement 

de ses centres de données et la majeure partie de l’eau consommée est utilisée pour maintenir une 

hygrométrie constante dans les salles informatiques. 

Grâce à cette technologie et aux actions mises en œuvre ou en 

cours d’étude (récupération de l’eau de pluie), nous avons réussi à 

abaisser le WUE (Water Usage Effectiveness – voir chapitre 3.3.2) 

du campus de Marcoussis à 0,06 litres / kWh – l’équivalent d’une 

tasse de café Lungo – le WUE moyen de l’industrie des centres de 

données se situant en moyenne autour de 1 litre / kWh.

Nous continuons à mettre en oeuvre des solutions techniques concrètes (free chilling, etc.) depuis des années au sein de nos 

centres de données, ce qui nous a permis de diminuer de 20% notre consommation électrique et donc d’améliorer notre PUE.

2022

Dans un monde où l’eau est devenue une ressource de plus 

en plus rare, nous sommes fiers d’avoir réussi à optimiser 

notre consommation.

2022

Arroser un terrain 
de football en été 

± 30m3

(Marcoussis)

Consommation d’eau 

(soit 12 225 m3 d’eau
par an en 2022)

33m3/jour =
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3.2.4   Optimisation de la gestion des déchets

Le programme de traitement des déchets de Data4 implique toutes nos parties prenantes sur nos 

campus : collaborateurs, clients, prestataires, locataires, visiteurs, etc., ceci dans le respect de toutes 

les réglementations en vigueur.

Il s’inscrit dans une logique favorisant les solutions environnementales les moins impactantes, notamment dans le cadre de la norme 

ISO 14001 pour laquelle nous sommes certifiés.

La mise en œuvre de ce programme a permis des améliorations sensibles pour le 

traitement de nos déchets entre 2021 et 2022 comme le montrent les chiffres

ci-dessous pour notre site de Marcoussis par exemple :

Mobilier | Bois | Métal + DEEE

DIB + Cartons

L’économie circulaire, une ambition pour Data4

Exemple de zones de tri des déchets

% des types de traitement des déchets en FRANCE

I M PACT S  S U R  L E S  O D D
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Par ailleurs, Data 4 s’est engagé dans une démarche de certification “diminution des déchets mis en décharge” qui sera finalisée en 2023.

Outre ces déchets “classiques”, Data4 travaille aussi sur des projets de réutilisation d’un déchet spécifique à l’industrie des centres 

de données : la “chaleur fatale” (chaleur émise par l’ensemble des serveurs présents dans les salles informatiques). Plusieurs études 

sont en cours de réalisation sur nos différents campus européens afin de satisfaire aux attentes de notre écosystème local.

3.2.5   Préservation de la forêt de Marcoussis

3.2.6   Contribution à la Neutralité Carbone Planétaire

Data4 possède au sein de son campus de Marcoussis une forêt classée de plus de 70 hectares qui 

est gérée de façon durable.

Riche de nombreuses essences d’arbres et havre de biodiversité, cette 

forêt  constitue un puits de carbone naturel précieux qui permet de 

séquestrer près de 46000 tonnes de CO2 selon les principes du Label 

Bas Carbone.

En complément, nous nous sommes engagés dans une démarche de 

labellisation EcoJardin pour l’ensemble de notre campus de Marcoussis, 

un gage de progrès supplémentaire.

Si la priorité de Data4 reste la diminution de ses émissions de GES via la mise en œuvre de nombreuses 

actions structurantes, il n’est cependant pas possible de les éviter toutes.

Data4 a décidé de poursuivre la collaboration engagée en 2021 avec FRANSYLVA qui travaille depuis 70 ans auprès de plus de 50 000 

propriétaires forestiers, représentant 2,5 millions d’hectares boisés, soit près de 25% de la surface des forêts privées françaises. 

Nous avons financé des projets de reforestation en 2022 à 

Saint-Jean-sur-Vilaine (35) et  Saint-Mars-de-Coutais (44) 

pour contribuer à la Neutralité Carbone Planétaire. Ces projets 

sont certifiés PEFC et inscrits également dans le cadre du 

label “Bas Carbone” du Ministère de la Transition Écologique.

Ils permettront, outre la séquestration du carbone, de :

I M PACT S  S U R  L E S  O D D

I M PACT S  S U R  L E S  O D D

La démarche d’amélioration continue mise en oeuvre pour la diminution et le traitement de nos déchets nous permettra 

d’obtenir en 2023 une nouvelle certification «diminution des déchets mis en décharge».

2022

Nous avons décidé de poursuivre notre collaboration 

avec FRANSYLVA pour contribuer à la neutralité carbone 

planétaire en séquestrant nos émissions résiduelles des 

scopes 1 & 2.

2022

Contribuer localement 
au renouvellement de la 

forêt française

Faciliter son adaptation 
au changement 

climatique

Protéger la 
biodiversité

Fournir des matériaux de 
substitution aux matériaux 

fossiles pour la construction

Développer 
l’emploi local
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Au-delà du bilan des GES mis à jour annuellement et des ACV ponctuelles, il est impératif de suivre des indicateurs mensuellement 

pour mesurer l’efficience des actions mises en œuvre :

3.3  Contrôler

Le Power Usage Effectiveness 
PUE

Le Water Usage Effectiveness 
WUE

Le Carbon Usage Effectiveness 
CUE

Le PUE est un indicateur majeur des centres de données qui est calculé de la façon suivante :

La consommation électrique du centre de données comprend celle des salles informatiques et celles nécessaires à son fonctionnement : 

 systèmes de refroidissement, onduleurs, etc.

Avoir un PUE qui se rapproche de 1 est un challenge très important et Data4 est fier de toutes les actions mises en œuvre depuis des 

années qui ont permis de diminuer le PUE de plus de 20% et d’atteindre un PUE proche de 1,3 pour les centres de données les plus 

récents.

3.3.1   Power Usage Effectiveness (PUE)

PUE =
consommation électrique du centre de données (kWh)

consommation électrique des salles informatiques (kWh)

Le WUE est un indicateur important des centres de données qui est calculé de la façon suivante :

Comme nous l’avons partagé dans le chapitre 3.2.4, l’eau est une ressource que Data4 gère avec sobriété et nos WUE traduisent 

cette gestion efficace : 0,06 litres / kWh pour notre campus de Marocussis par exemple.

3.3.2   Water Usage Effectiveness (WUE)

WUE =
consommation d’eau du centre de données (l)

consommation électrique des salles informatiques (kWh)

Le CUE est un indicateur important des centres de données qui est calculé de la façon suivante :

Le CUE a diminué de plus de 15% grace à l’ensemble des actions mises en œuvre sur l’efficience énergétique de nos installations, 

l’utilisation du fuel “bas carbone” pour nos groupes électrogènes, etc.

3.3.3   Carbon Usage Effectiveness (CUE)

CUE =
émisssions de GES liées aux consommations énergétiques (kgCO2eq)

consommation électrique des salles informatiques (kWh)
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S’il est important pour Data4 de s’assurer de l’efficience des actions mises en œuvre pour diminuer son propre impact environnemental, 

il est tout aussi important de pouvoir fournir à nos clients toutes les informations qui les aideront aussi à aller dans ce sens.

C’est dans cette optique que Data4 a développé un nouvel outil baptisé «Green Dashboard» qui permet d’informer les clients de 

Data4 sur la contribution environnementale de leurs équipements informatiques et celle de l’infrastructure bâtimentaire. 

Ce Green Dashboard détaille la contribution environnementale selon 5 indicateurs :

Data4 est impliqué dans le Climate 

Neutral Data Center Pact, une 

initiative portée par les acteurs 

européens de l’industrie des centres 

de données ;

Data4 soutient Planet Tech’Care 

pour réduire l’empreinte 

environnementale du numérique ;

Le SBTi a validé la trajectoire “bas 

carbone” de Data4 pour respecter 

les accords de Paris et limiter le 

réchauffement climatique à 1,5°C 

en 2050 ;

3.4  Le Green Dashboard mis à disposition de nos clients

4. Engagements Au-delà de toutes les actions décrites précédemment, Data4 s’engage dans 

d’autres inititatives :

L’ensemble des collaborateurs ont participé à la 

Fresque du Climat.

Data4 suit et applique les lignes directrices du Code de 

Conduite Européen pour améliorer l’efficacité énergétique 

des centres de données ;

La consommation de 
terres rares

La consommation 
d’énergie

La consommation 
d’eau

L’eutrophisation de 
l’eau douce

Les émissions de 
GES

Nous avons continué à développer notre Green Dashboard pour offrir de nouvelles fonctionnalités à nos clients afin qu’ils 

puissent mesurer l’impact environnemental de leur activité dans nos centres de données.

2022
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1. Objectifs et valeurs
I M PACT S  S U R  L E S  O D D

Ces 3 valeurs fortes nous permettent d’atteindre nos objectifs 

en termes de :

Les effectifs de Data4 poursuivent une croissance à deux chiffres avec un taux de +25% entre 2021 et 2022, représentant 19 emplois 

nouveaux créés en France, Espagne, Italie et Pologne. Le groupe totalise ainsi 113 collaboratrices et collaborateurs à fin 2022. Les 

salariés français représentent plus des deux-tiers de l’effectif total du groupe en 2022.

  Santé et Sécurité au travail ;

  Diversité, équité et inclusion ;

  Promotion des talents, formation et éducation ;

  Bien-être au travail et environnement de travail ;

  Relations avec l’écosystème et l’économie locale.

1.1   Données sociales

Responsabilité

Esprit
d’initiative

Capacité
d’adaptation

en Europe
113

en France
+69%

Croissance 
2021-22

+25%
Satisfaction 

employés en 2022

90%
Femmes
+25%

Femmes dans le comité 
de direction

+25%

en Europe
113

12

80

17

4

France

Italie

Espagne

Pologne

Le plan de recrutement élaboré pour 5 ans est revu tous les ans. Tous les contrats sont proposés en Contrats à Durée Indéterminée 

(CDI) et toutes les catégories d’âges sont représentées au sein du groupe.

 
Une responsabilité sociale et sociétale assumée

#04
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2. Santé et Sécurité

3. Diversité, équité et inclusion

I M PACT S  S U R  L E S  O D D

La santé et la sécurité au travail sont une priorité absolue 

pour Data4 et nous avons pour objectif le “zéro accident” sur 

l’ensemble de nos campus pour nos collaborateurs et toutes 

nos parties prenantes : clients, prestataires et visiteurs.

Pour atteindre cet objectif ambitieux, Data4 a mis en place 

une organisation dédiée dans chaque pays où opère le groupe, 

organisation qui applique des processus et méthodes éprouvées 

pour que la culture “santé et sécurité” soit portée par tous, tout 

le temps et partout sur nos campus, ceci dans le respect des 

réglementations locales et dans le cadre 

d’une démarche d’amélioration continue en 

satisfaisant aux exigences de la norme ISO 

45001 pour laquelle Data4 est certifié.

Data4 est engagé socialement envers tous ses collaborateurs. 

Fin 2022, les femmes représentent 25% des effectifs du groupe. Ce taux est en légère baisse par 

rapport à 2021. La diversité et l’égalité sont de véritables préoccupations pour Data4, conscient 

de la sous-représentation des femmes dans le secteur des centres de données, de l’hébergement 

d’infrastructures informatiques et du cloud, et dans le numérique de façon plus globale. 

Dans notre plan d’actions figurent :

  �Des actions spécifiques salariales dans tous les pays pour 

assurer une rémunération équitable entre les femmes et 

les hommes ; 

  �La mise en place, pour attirer des talents féminins, d’une 

organisation offrant aux femmes plus de liberté d’action 

dans leur organisation et leur permettant de bénéficier 

d’un meilleur équilibre entre leur vie professionnelle et leur 

vie personnelle ;

  �L’encouragement de candidatures féminines à des postes 

d’ordinaire majoritairement occupés par des hommes, 

dans les processus de recrutement ;

  �La mise en œuvre d’une démarche d’amélioration continue 

afin de réduire toutes formes d’inégalités à des postes clés 

de l’entreprise et de féminiser les effectifs. Fin 2022, le 

Comité Exécutif était composé de 33% de femmes et le 

Comité de Direction de 37% de femmes.

3.1  Diversité et égalité 
I M PACT S  S U R  L E S  O D D

Fin 2022, le Comité Exécutif était composé de 33% de femmes et le Comité de Direction de 37% de femmes.

2022

Aucun accident du travail n’a été enregistré au sein des 

équipes Data4 en 2022

2022
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  �Data4 engage des prestataires d’Entreprise Adaptée  pour la gestion de ses espaces verts, et 

participe ainsi à l’insertion de personnes handicapées dans le monde du travail ;

  �La société qui accompagne Data4 dans la mise en place de son programme d’Achats Responsables 

fait également travailler des employés en situation de handicap ;

 � Data4 accueille sur son campus de Marcoussis des stagiaires de l’association à but non lucratif “Les Plombiers du Numérique” 

pour des formations au métier de technicien des centres de données. Ces stages sont destinés à des jeunes de 18 à 25 ans sans 

diplôme, déscolarisés, ou à des personnes touchant le RSA et en reconversion professionnelle.

Les collaborateurs de Data4 bénéficient de formations dispensées tout au long de leur carrière 

afin de maintenir et développer leurs compétences. Les besoins sont recensés lors des entretiens 

annuels puis le plan de formation est établi et validé par les managers et la DRH. Une enquête de satisfaction est réalisée au moment 

des entretiens annuels. En 2022, 90% des collaborateurs se sont déclarés satisfaits de travailler au sein du groupe Data4.

La Data4Academy se développe peu à peu sur nos différents campus avec pour objectifs :

  �Former des étudiant.e.s en collaboration avec des Lycées, Universités et Grandes Écoles pour imaginer et créer les futurs 

métiers autour de l’environnement et du numérique responsable ;

  �Développer l’employabilité en accueillant des jeunes sans diplôme ni expérience pour lutter contre le chômage et l’exclusion via 

des partenariats avec des associations locales dans les différentes zones d’implantation du groupe ;

  Travailler avec des startups en collaboration avec des “junior entreprises” ou des incubateurs.

3.2  Insertion et handicap

4.1  �Formation des collaborateurs et développement  
professionnel / personnel

4.2  �Education via la Data4Academy et relations 
avec les écoles

I M PACT S  S U R  L E S  O D D

4. Promotion des talents, formation et éducation

I M PACT S  S U R  L E S  O D D

I M PACT S  S U R  L E S  O D D

En 2022, 90% des collaborateurs se sont déclarés satisfaits de travailler au sein du groupe Data4.

2022
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I M PACT S  S U R  L E S  O D D

I M PACT S  S U R  L E S  O D D

5. �Bien-être au travail  
et environnement de travail

6. �Relations avec l’écosystème  
et l’économie locale

Soucieux d’améliorer sans cesse l’environnement de travail 

pour tous les collaborateurs du groupe, nous avons lancé le 

projet “Cross Border Team” en 2022.

Composée de profils variés (sexe, âge et pays), cette “Cross 

Border Team” a été introduite par Olivier Micheli, CEO de 

Data4, en mars 2022. L’objectif : permettre à l’entreprise 

d’élargir ses activités à travers 3 axes clés : Environnement, 

People et Innovation.

Parce que nous sommes un groupe européen avec des 

équipes présentes dans plusieurs pays, il était important pour 

nous de constituer une équipe transfrontalière dans le but de 

construire des ponts solides entre tous les collaborateurs.

 � En France et depuis 2016, Olivier Micheli, CEO de Data4, 

préside France Datacenter, association réunissant l’ensemble 

des acteurs de l’écosystème des centres de données en France. 

Nous participons ainsi au partage et à la formalisation des 

connaissances ainsi qu’au développement du savoir-faire de la 

filière française des centres de données.

 � �En Italie, nous sommes membres actifs des associations 

locales Assolombarda, CCI, Assintel et Anitec-Assinform, les 

organismes de référence pour l’industrie et les entreprises 

numériques dans ce pays. 

 � �En Espagne, nous sommes membres de Spain DC, l’association 

espagnole des centres de données et nous dirigeons la section 

“Talents” qui prépare les jeunes diplômés à intégrer le secteur 

des datas centers en pleine croissance.

 � �En Pologne nous sommes membres et cofondateur de 

l’Association polonaise des centres de données, qui a été créée 

en 2023. L’objectif : renforcer le potentiel de l’industrie polonaise 

des centres de données, éduquer le marché et créer de nouveaux 

emplois en travaillant avec les autorités, les changements 

législatifs et tirer parti de l’expérience d’organisations similaires 

en Europe.

  Réseaux économiques

Lancée en 2022, la «Cross Border Team» permettra de construire des ponts solides entre les collaborateurs 

de notre groupe à l’échelle européenne.

2022
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 � En France, nous soutenons aussi des manifestations locales 

telles que le Festival Elfondurock organisé par la mairie de 

Marcoussis dans le but de promouvoir la scène pop-rock 

féminine et soutenir ainsi la présence des femmes dans des 

milieux traditionnellement masculins. Lors de ces festivités, 

le club d’œnologie de Marcoussis organise Elfondelabière, 

salon des brasseries artisanales, durant lequel sont proposés 

des dégustations, un concours de brasseurs amateurs, des 

conférences et ateliers. Nous sommes également mécènes 

mécènes du projet de supercalculateur de la Sorbonne.

  �En Italie, l’attention de Data4 s’est portée sur le secteur de 

l’apiculture, avec un parrainage financier pour l’installation 

de ruches dans la commune de Settimo Milanese. Le miel 

produit est vendu au profit d’une association caritative lors 

de l’événement local «Api in festa». En 2021-2022-2023, 

Data4 a également soutenu financièrement des projets dans 

la municipalité de Cornaredo : un projet d’installation de jeux 

fabriqués à partir de matériaux 100 % recyclés dans les aires 

de jeux publiques pour enfants et un autre projet de plantation 

d’arbres.

  �En Espagne, nous développons un réseau de chauffage urbain, 

un projet qui consiste à transformer la chaleur générée dans 

le centre de données en un autre type d’énergie qui peut être 

utilisée dans les maisons avoisinantes. Nous collaborons 

également avec la municipalité dans le cadre d’un projet 

d’efficacité énergétique qui vise à aider la municipalité 

d’Alcobendas à réduire la facture énergétique de son centre de 

données.

  �En Pologne, nous soutenons les pompiers de la municipalité 

d’Ozarow Mazowiecki pour leur permettre d’acheter 

l’équipement nécessaire à leur travail.

  Mécénat

 � �La ville de Marcoussis qui accueille le campus Paris-Saclay et 

le département de l’Essonne. Acteur important du territoire, 

DATA4 souhaite continuer à s’impliquer à différents niveaux 

(ville, département, région, communauté d’agglomération). 

Nous soutenons notamment plusieurs projets à Marcoussis 

dont la rénovation de l’église mais aussi le développement 

d’une nouveau quartier dynamique au Chêne Rond et à Nozay 

avec la mise en place d’une voie verte pour rejoindre le site 

PAR1.

 � �La ville de Alcobendas en Espagne : nous avons participé à la 

construction de  pistes cyclables et nous sommes un membre 

actif des Ambassadeurs d’Alcobendas, groupe d’entreprises 

qui promeut le développement des affaires dans la ville. 

 � �Le Consulat de Milan en Italie pour soutenir l’attractivité de 

l’écosystème français en Lombardie via différentes activités 

organisée avec la CCI France – Italie.

 � �En Pologne, nous avons commencé à établir des relations 

solides avec les autorités locales de la municipalité d’Ozarow 

Mazowiecki, où le premier campus Data4 en Pologne est en 

cours de construction. Nous sommes impliqués au niveau 

municipal pour soutenir le développement de l’infrastructure 

locale, comme la construction de trottoirs à Jawczyce, autour 

de l’emplacement du campus.

  Administrations territoriales
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Data4 a à cœur de respecter toutes les réglementations en vigueur et d’adopter un comportement 

éthique envers ses collaborateurs et toutes ses parties prenantes : clients, fournisseurs, etc. C’est 

dans cette optique que Data4 a mis en place un “Code of Business Conduct” qui adresse 5 thématiques qui doivent être respectées 

par l’ensemble des collaborateurs :

2. Démarche éthique I M PACT S  S U R  L E S  O D D

 
Une gouvernance forte

Une gouvernance forte est un gage de progrès et de réussite pour le déploiement de notre programme Data4Good. A ce titre, elle doit 

intégrer des démarches transversales et partagées à tous les niveaux de l’entreprise comme avec nos parties prenantes.

Les fournisseurs et prestataires de Data4 sont de réels partenaires avec lesquels nous construisons 

et faisons fonctionner nos centres de données de façon pérenne et responsable. 

1. Achats Responsables I M PACT S  S U R  L E S  O D D

Dans ce contexte, Data4 a naturellement souhaité formaliser 

et valoriser cette approche en signant la charte Relations 

Fournisseurs Achats Responsables (RFAR) du Ministère de 

l’Economie et des Finances.

La prochaine étape sera d’être labellisée RFAR en 2023

Nous nous engageons au quotidien dans une démarche d’achats responsables avec l’ensemble de nos fournisseurs 

et prestataires car ce sont les partenaires incontournables de notre développement.

2022

Responsabilité 
sociétale et 

environnementale

Bonnes pratiques 
dans les relations 

avec les fournisseurs

Conformité avec les 
réglementations en 

vigueur

Procédures à suivre 
en cas de violation

Comportement 
éthique
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Data4 effectue une veille réglementaire avec l’aide de plusieurs cabinets spécialisés afin de satisfaire à toutes les réglementations 

en vigueur dans les pays où il opère. D’autre part, Data4 possède de nombreuses certifications qui lui permettent de progresser dans 

différents domaines, notamment en termes de Développement Durable, et de démontrer cette progression.

3. Conformité réglementaire et certifications



www.data4group.com

Fondé en 2006, Data4 est un opérateur et un investisseur européen majeur 

sur le marché des centres de données. Le groupe finance, conçoit, construit et 

opère ses propres centres de données afin de fournir à ses clients des solutions 

d’hébergement de données agiles, hautement performantes, sécurisées mais 

aussi respectueuses de l’environnement.

Le groupe exploite des centres de données en France, Italie, Espagne, Pologne, 

Luxembourg et bientôt en Allemagne. Ses infrastructures s’appuient sur un 

design de haute qualité et sur un portefeuille de services extrêmement riche et 

évolutif, qui s’adapte parfaitement aux besoins des clients (de l’hébergement 

d’une simple baie jusqu’à un bâtiment dédié).

Data4 bénéficie de réserves foncières et électriques uniques sur le marché 

européen, permettant d’accompagner la croissance de ses clients qu’ils soient 

fournisseurs de services numériques, opérateurs de cloud ou entreprises.

Data4 propose en outre l’accès à un riche écosystème de partenaires et à 

une palette complète de services logistiques et opérationnels, notamment la 

connectivité à plus de 220 opérateurs de cloud et de télécommunications.

Du fait de sa position d’acteur majeur en Europe, Data4 a pour objectif de devenir 

la référence du secteur en matière de Développement Durable et d’impliquer 

l’ensemble de ses parties prenantes dans son programme Data4Good.
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Annexe 4 - Rapport d’étude d’impact acoustique du 11/092023 - VENATHEC 23-23-

60-00284-01-F-YSI 
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1. INTRODUCTION 

Dans le cadre de l’implantation de plusieurs Data Center au sein du site DATA4 à Marcoussis (91), APL a sollicité le 

bureau d’études acoustiques VENATHEC afin de réaliser une étude d’impact acoustique. 

L’objet de cette étude est d’évaluer l’impact acoustique du site et de ses installations auprès du voisinage proche, 
de le comparer aux exigences réglementaires applicables et, en cas de dépassements, proposer des solutions de 

réduction de l’impact acoustique. 

Cette étude fait suite aux précédentes simulations compilés dans le rapport « VENATHEC 22-22-60-00039-01-

C-YSI Etude d'impact acoustique - Datacenter DC19 à 24 DATA4 à Marcoussis (91) » visant à qualifier l’impact 

acoustique des extensions au site existant. 

La présente étude a pour but d’effectuer une approche globale de l’impact du site en considérant le 
fonctionnement des équipements des sites existants et futurs. 

En complément une intégration du scénario de fonctionnement des groupes électrogènes est également étudiée. 

Ce rapport comporte les éléments suivants : 

• Présentation du projet et identification des zones sensibles  

• Contexte réglementaire  

• Caractérisation de l’état initial acoustique (rappel des mesures faites dans le cadre d’une autre prestation)  

• Caractérisation de l’état futur acoustique (simulation)  

• Préconisations acoustiques (le cas échéant) 

 

L’étude s’appuie sur les différents documents fournis par les sociétés APL, IMOGIS et CAP INGELEC, notamment :  

• Les fiches technique des sources de bruits (groupes électrogènes, groupes de production de froid, 

recycleurs d’air, transformateurs etc..)  

• Les plans Permis de Construire des différents DC  

• Les plans d’implantation des groupes froids  

• Les scénarios de fonctionnement des différents équipements 

 

Les campagnes de mesure acoustique ont été réalisées dans le cadre des prestations « 22-21-60-01604-01-A-

JDO-Contrôle acoustique réglementaire ICPE du site Data4 à Marcoussis (91) » en période hivernale et « 22-22-

60-00698-001-YCR-A - Contrôle acoustique réglementaire ICPE du site DATA4 à Nozay (91) en période estivale » 

réalisée par VENATHEC en 2022. 

Les recommandations liées à l’impact en limite de propriété des groupes froids du bâtiment D3 sont également 

intégrées à cette étude (voir rapport « VENATHEC 23-22-60-00699-01-A-YSI – Etude d'impact acoustique GF 
bâtiment D3 - Marcoussis (91) »). 

Les différentes terminologies employées dans ce rapport sont rassemblées dans le glossaire en annexe. 

Pour les besoins du rapport, les acronymes suivants seront couramment employés dans ce document :  

• GE : Groupe électrogène 

• GF : Groupe Froid 

• GF Data / GF IT : Groupes froids associés aux salles serveurs 

• GF Tech : Groupes froids associés aux équipements et locaux techniques autres que salles serveurs 

• DC : Data center 
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2. PRESENTATION DU PROJET 

Les futurs bâtiments Data Center seront sur le site DATA4 de Marcoussis, route de NOZAY comprenant déjà 18 

bâtiments en fonctionnement ou en cours de travaux 

 

Vue 3D du site existant 

La figure suivante localise les bâtiments au sein du site DATA4 (en rouge les extensions, en orange les existants 

ou en cours de travaux) : 

 

Localisation des bâtiments  

Les premières habitations sont situées à environ 400 m au sud du site, 600 m à l’est et 1 km au Nord. 

DC19 

DC20 

DC21 
à 23 

DC17 

DC18 DC11 

DC15 

DC14 

DC16 

DC12 

DC10 

DC09 

DC03 

DC04 

DC08 

DC06 DC05 
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Localisation du projet et des logements les plus proches 

 

 

Les projets accueilleront notamment :  

• Des salles IT avec les différents serveurs et leur armoires de raffraichissement 

• Des groupes électrogènes 

• Des groupes de production de froid 

• Des équipements électriques type transformateur 

• Des recycleurs d’air 

  

Site 
d’implantation 

Data center 

Premières 
habitations au Nord 

Premières 
habitations au Sud 

Premières 
habitations à l’Est 
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3. CONTEXTE REGLEMENTAIRE, NORMATIF ET OBJECTIFS 

3.1 Préambule 

L’impact acoustique du site DATA4 est couvert par la réglementation ICPE (Installations Classée pour la Protection 

de l’Environnement) via l’arrêté du 23 janvier 1997. De plus le site dispose d’un arrêté préfectoral spécifique, 
n°2021/PREFDCPPAT/BUPPE/063 du 23/03/2021. Les exigences associées seront considérées dans cette 

étude. 

3.2 Réglementation  

Dans le cadre du projet, les textes règlementaires suivants peuvent s’appliquer : 

• Loi du 31 décembre 1992 complétée par le décret d’application du 9 janvier 1995 et l’arrêté du 5 mai 1995 

• Code de l’environnement (livre V, titre VII) ordonnance n°2000-914 du 18 septembre 2000, reprenant 

tous les textes relatifs au bruit 

• Articles L571-9 et R571-44 à R571-52 du Code de l’Environnement 

• Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement par les installations 

classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation 

• Arrêté préfectoral n°2021/PREFDCPPAT/BUPPE/063 du 23/03/2021 

• Arrêté du 26 janvier 2007 modifiant l’arrêté du 17 mai 2001 fixant les conditions techniques auxquelles 

doivent satisfaire les distributions d'énergie électrique  

3.3 Normes 

3.3.1 Matériel 

• Norme NF EN 61672-1 (2003) : Electroacoustique – Sonomètres – Partie 1 : spécifications 

• Norme NF EN 60942 (2003) : Electroacoustique – Calibreurs acoustiques 

3.3.2 Mesurage 

• Norme NF S 31-010 : Caractérisation et mesurage des bruits de l’environnement 

• Norme NF S 31-110 : Caractérisation et mesurage des bruits de l’environnement – Grandeurs 

fondamentales et méthodes générales d’évaluation 

3.3.3 Calculs 

• Norme ISO 9613 : Atténuation du son lors de sa propagation à l'air libre 

• Norme VDI 2081 (2019) : Air-conditioning - Noise generation and noise reduction 
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3.4  Description de la réglementation spécifique aux Installations Classées pour la 
Protection de L’Environnement 

Ces installations doivent satisfaire aux exigences réglementaires spécifiques aux ICPE, fixées dans l'arrêté du 

23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées pour la 

protection de l'environnement, en termes : 

• Niveau sonore maximum en limite de propriété 

• Émergence en Zones à Emergence Réglementée (ZER) 

• Tonalité marquée en Zones à Emergence Réglementée (ZER) 

Des exigences sont fixées pour chaque période réglementaire diurne [7h-22h] et nocturne [22h-7h]. 

Ainsi, l'installation doit être construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à 

l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité 

du voisinage ou de constituer une nuisance pour celui-ci. 

3.4.1 Niveaux sonores maximum en limite de propriété 

L'arrêté préfectoral d'autorisation d’un établissement fixe, pour chacune des périodes de la journée (diurne et 

nocturne), les niveaux de bruit à ne pas dépasser en limites de propriété de l'établissement, déterminés de manière 

à assurer le respect des valeurs d'émergences admissibles.  

Les valeurs fixées par cet arrêté d'autorisation ne peuvent excéder : 

• 70 dBA pour la période de jour 

• 60 dBA pour la période de nuit 

sauf si le bruit résiduel pour la période considérée est supérieur à cette limite. 

3.4.2 Emergences admissibles en ZER (Zone à émergence réglementée) 

En ZER, les valeurs limites d’émergence sont les suivantes, en fonction de niveau de bruit ambiant existant : 

Niveau de bruit ambiant 

existant dans les ZER, incluant 

le bruit de l'établissement 

Emergence admissible  

en période diurne (7h à 22h) 

sauf dimanches et jours fériés 

Emergence admissible  

en période nocturne (22h à 7h) 

ainsi que dimanches et jours 

fériés 

Supérieur à 35 dBA  

et inférieur ou égal à 45 dBA 
6 dBA 4 dBA 

Supérieur à 45 dBA 5 dBA 3 dBA 

Remarque 

Si le niveau de bruit ambiant mesuré est inférieur à 35 dBA, le critère d’émergence ne s’applique pas pour la ZER 

considérée. 

3.4.3 Tonalité marquée 

Dans le cas où le bruit particulier de l'établissement est à tonalité marquée au sens du point 1.9 de l'annexe de 

l’arrêté du 23 janvier 1997, de manière établie ou cyclique, sa durée d'apparition ne peut excéder 30 % de la durée 

de fonctionnement de l'établissement dans chacune des périodes diurne ou nocturne. 

La tonalité marquée est détectée dans un spectre non pondéré de tiers d'octave quand la différence de niveau 

entre la bande de tiers d'octave et les quatre bandes de tiers d'octave les plus proches (les deux bandes 
immédiatement inférieures et les deux bandes immédiatement supérieures) atteint ou dépasse les niveaux 

suivants : 

• 10 dB dans les tiers d’octave 50 Hz à 315 Hz 

• 5 dB dans les tiers d’octave octaves 400 Hz à 8000 Hz 
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4. ETUDE D’IMPACT ACOUSTIQUE DANS L’ENVIRONNEMENT 

4.1 Rappels des niveaux sonores résiduels relevés 

4.1.1 Préambule 

Des contrôles acoustiques du site dans son état actuel ont été réalisés par VENATHEC en janvier 2022 (période 

hivernale) et août 2022 (période estivale). Lors de ces contrôles les niveaux sonores résiduels, (niveau de bruit sans 

activité) ont été mesurés (par méthode du point masqué). 

Les campagnes de mesures acoustiques ont été réalisées dans le cadre des prestations : 

• 22-21-60-01604-01-A-JDO-Contrôle acoustique réglementaire ICPE du site Data4 à Marcoussis (91) » en 

période hivernale 

• 22-22-60-00698-001-YCR-A - Contrôle acoustique réglementaire ICPE du site DATA4 à Nozay (91) en 

période estivale 

Les différents paragraphes suivants reprennent les principales conclusions de ces rapports. 

4.1.2 Emplacements de mesure 

La figure suivante reprend la localisation des emplacements ayant fait l’objet d’une mesure :  

 

Localisation des emplacements de mesure  

LP :  Limite de propriété 

ZER :  Zone à émergence réglementée, avec mesure du niveau sonore résiduel 
LP/ZER :  Limite de propriété confondue avec la zone à émergence réglementée 
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4.1.3 Résultats de mesure 

4.1.3.1 Niveaux sonores en limite de propriété 

Période diurne hivernale 

La figue suivante reprend les résultats de mesures du niveau sonore en limite de propriété en période diurne :  

 

Période diurne estivale 

La figue suivante reprend les résultats de mesures du niveau sonore en limite de propriété en période diurne :  

 
 

Période nocturne hivernale 

La figue suivante reprend les résultats de mesures du niveau sonore en limite de propriété en période nocturne :  
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Période nocturne estivale 

La figue suivante reprend les résultats de mesures du niveau sonore en limite de propriété en période nocturne :  

 

4.1.3.2 Niveaux sonores en zone à émergence réglementée 

Période diurne hivernale 

La figue suivante reprend les résultats de mesures du niveau sonore en zone à émergence réglementée en 

période diurne :  

 
  



VENATHEC 23-23-60-00284-01-F-YSI Etude d'impact acoustique - Datacenter DC01 à 23 DATA4 à Marcoussis (91) 

 

 
Page 12 sur 58 

 

VENATHEC SAS au capital de 750 000 € 
Société enregistrée au RCS Nancy B sous le numéro 423 893 296 – APE 7112B 
N° TVA intracommunautaire FR 06 423 893 296 

Période diurne estivale 

La figue suivante reprend les résultats de mesures du niveau sonore en zone à émergence réglementée en 
période diurne :  

 

Période nocturne hivernale 

La figue suivante reprend les résultats de mesures du niveau sonore en zone à émergence réglementée en 

période nocturne :  
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Période nocturne estivale 

La figue suivante reprend les résultats de mesures du niveau sonore en zone à émergence réglementée en 
période nocturne :  

 

4.1.3.3 Tonalités marquées 

Aucune tonalité marquée n’a été relevée sur l’ensemble des emplacements ayant fait l’objet d’une mesure et sur 

les deux périodes diurnes et nocturne. 

4.1.3.4 Niveaux sonores résiduels considérées 

Selon les différents tableaux présentés précédemment, les niveaux sonores résiduels suivants seront employés 
dans la suite de l’étude. A noter que l’indicateur LA,50 sera systématiquement retenu en vue de se placer dans un 

cas conservateur et dans l’optique de protéger le voisinage. De plus les résiduels les plus faibles entre périodes 

hivernale ou estivale sont considérés :   

Localisation 
Emplacement mesurée 

associé 

Niveau sonore résiduel 

retenue pour la 

période diurne  
[dBA] 

Niveau sonore 

résiduel retenue 

pour la période 
nocturne  

[dBA] 

Zone 1 Nord ZER C 49,0 32,5 

Zone 2 Nord ZER B 38,5 30,0 

Zone 3 Entrée du site ZER A 38,5 32,0 

Zone 4 Marcoussis Nord ZER D 40,5 35,0 

Zone 5 Marcoussis Ouest LP/ZER2 41,0 32,5 

Zone 6 Marcoussis Centre ZER E 38,5 31,5 
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Ces emplacements sont repris sur la figure suivante :  

 

Localisation des zones de résiduels associées 

4.2 Estimation de l’impact prévisionnel 

4.2.1 Introduction 

Le projet d’implantation comprend plusieurs sources de bruit pouvant engendrer une gêne auprès du voisinage , 

en particulier le fonctionnement des équipements extérieurs de production de froid et ventilations/recycleurs. 

Chaque source de bruit va faire l’objet d’une étude détaillée. 

4.2.2 Logiciel de calcul 

Le logiciel utilisé pour cette étude est le logiciel CADNAA de la société DATAKUSTIC. 

Ce logiciel de propagation environnementale est un logiciel d'acoustique prévisionnelle basé sur des 

modélisations des sources et des sites de propagation et est destiné à décrire quantitativement des répartitions 

sonores pour des classes de situations données.  

CADNAA permet de modéliser la propagation acoustique en extérieur de tout type de sources de bruit en tenant 

compte des paramètres les plus influents, tels que la topographie, le bâti, les écrans, la nature du sol ou encore 

les conditions météorologiques. Ce logiciel répond aux exigences de la norme ISO 9613-1 et 9613-2. 

  

Site 
d’implantation 

Data center 

Zone 1 

Zone 3 

Zone 2 

Zone 4 

Zone 5 

Zone 6 
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Les figures ci-dessous présentent la modélisation : 

 

Aperçus de la modélisation du site 

 

 

Aperçus de la modélisation du site 
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La modélisation sous le logiciel d’acoustique environnementale CADNAA a été réalisée en tenant compte de 

différents paramètres : 

• Implantation potentielle des bâtiments concernés par les nuisances 

• Environnement immédiat 

• Topographie 

• Conditions météorologiques en vent portant 

• La puissance acoustique des différentes sources potentielles de bruit 

• La méthode de calcul de propagation sonore environnementale ISO 9613-1/9613-2 

4.2.3 Hypothèses de calcul prises au sein du modèle 

4.2.3.1 Paramètres généraux de calcul 

Les paramètres généraux de calcul suivants ont été pris en compte dans le modèle : 

• Paramètres météo correspondant aux données moyennes annuelles sur la région 

• Température de 10°C (cas conservateur) 

• Absorption au sol : 0,65 (terrain de type agricole/forêt) 

• Nombre de réflexions successives : 3 pour les calculs de niveaux sonores et 1 pour les cartographies 

• Réflexion sur bâtiment : -1dB par réflexion (bâtiment réfléchissant) 

• Hygrométrie de 70 % 

• Cartographie acoustique : maillage de 10 m x105 m, à une hauteur de 2 m du sol 

4.2.3.2 Topographie de la zone 

Les données topographiques de la zone ont été intégrées à partir des courbes IGN standard. 

4.2.3.3 Position et hauteur des bâtiments 

Concernant les bâtiments/habitations alentours, leur position a été repérée à partir d’une vue Google Earth 

intégrée au modèle CadnaA et leur hauteur a été définie en fonction du nombre d’étages de chaque bâtiment 

(hauteur forfaitaire de 3m par étage). 

4.2.3.4 Emplacements de calculs 

Plusieurs récepteurs virtuels ont été placés au sein du modèle afin d’estimer le niveau sonore prévisionnel au 

droit des logements les plus proches. 

Les récepteurs, identifiés par un pictogramme , sont visibles sur la carte suivante extraite du logiciel de calcul 

acoustique :  
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Localisation des récepteurs dans le modèle informatique du site 

4.2.3.5 Sources de bruit considérées 

Note préliminaire 

Au sein de l’étude acoustique, ne seront pas considérées les sources de bruit dites « secondaires » telles que :  

• Les CTA dont le bruit rayonné par la carcasse est bien inférieur au bruit des groupes froids et le bruit des 

réseaux débouchant vers l’espace extérieur (air neuf et air vicié) est considéré ici comme traité via des 

silencieux 

• Les extracteurs d’air qui comme les CTA sont moins bruyants que les groupes froids et considérés comme 

traités sur le plan acoustique 

• Les « petites » installations de climatisation tels que les splits, moins bruyants que les groupes froids 

Data/IT etc.. 

En complément le rayonnement des parois des locaux bruyants (salles serveurs et transfos) est également 

considéré comme négligeable devant les autres sources de bruit extérieures (groupes froids, etc..). De plus les 

bâtiments sont/seront réalisés via des constructions béton d’au moins 20 cm d’épaisseur ce qui constitue un 

élément limitant la transmission du bruit. Cette transmission acoustique (rayonnement des parois) n’est donc pas 
considérée ici. 

Pour les GF DATA/IT, les points de fonctionnement diurne (à 32 °C) et nocturne (à 22 °C) sont renseignés avec les 

niveaux de puissances acoustiques associés lorsque ces données étaient disponibles et transmises par le client. 

Dans les autres cas, le fonctionnement à pleine charge est considéré, situation pouvant être majorante par rapport 

à la situation réelle notamment en période nocturne. Le calcul est donc réalisé dans une situation surexposant le 

voisinage par rapport à la réalité. Le dimensionnement des solutions d’insonorisation allant en ce sens, cela 
constitue une marge de sécurité et une protection accrue du voisinage. 

Lorsque l’information de redondance était disponible celle-ci a été intégrée dans les simulations. C’est-à-dire que 

les équipements en redondances ne sont pas considérés comme actifs dans la simulation. 
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Le tableau suivant identifie les équipements, leur localisation et niveau sonore associé pour tous les éléments 

engendrant une contribution acoustique dans l’environnement (le détail spectral est repris en annexe) : 

Data 

Center 
DC 

Source de bruit Redondance Localisation 
Niveau sonore en valeur globale 

[dBA]* 

DC01 

Groupes froids DATA 

4 unités 869 kW 

GF Carrier 30XBEZE0950A 

N+1 

Soit 3+1 

Terrasse 
technique 

Niveau de puissance acoustique 

Lw,A = 102 dBA 

DC01 

Groupe froid bureaux 1 unité 

61 kW 

CARRIER 30RA070B 

N 

Soit 1 unité 

Terrasse 

technique 

Niveau de puissance acoustique 

Lw,A = 80 dBA 

DC01 
Pas de Groupes froids 

techniques 
/ / / 

DC02 

Groupes froids DATA 

4 unités 1090 kW 

CARRIER 30XA1102 

N+1 

Soit 3+1 

Terrasse 
technique 

Niveau de puissance acoustique 

Lw,A = 99 dBA 

DC02 
Groupes froids bureaux 

CARRIER 30RA070B 

N 

Soit 1 unité 

Terrasse 

technique 

Niveau de puissance acoustique 

Lw,A = 86 dBA 

DC02 
Pas de Groupes froids 

techniques 
/ / / 

DC03 

Groupes froids DATA 

6 unités 1090 kW 

CARRIER 30XA1102 

N+2 

Soit 4+2 

Terrasse 

technique 

Niveau de puissance acoustique 

Lw,A = 99 dBA 

Groupes froids bureaux 

CARRIER 30RA070B 

N 

Soit 1 unité 

Terrasse 
technique 

Niveau de puissance acoustique 

Lw,A = 86 dBA 

DC03 
Pas de Groupes froids 

techniques 
/ / / 

D3 Groupes froids 
N+1 

Soit (2+1) 

Dalle 

technique le 
long du 

bâtiment D3 

Cf étude Venatech n°22-22-60-00699-01-
A-JDO du 02/09/22 

DC04 

Groupes froids DATA 

6 unités 1090 kW 

CARRIER 30XA1102 

N+2 

Soit 4+2 

Terrasse 
technique 

Niveau de puissance acoustique 

Lw,A = 99 dBA 

DC04 
Groupes froids bureaux 

CARRIER 30RA070B 

N 

Soit 1 unité 

Terrasse 
technique 

Niveau de puissance acoustique 

Lw,A = 86 dBA 

DC04 
Pas de Groupes froids 

techniques 
/ / / 

DC05 

Groupes froids DATA 

20 unités 

CARRIER 30RBM-0260 

N+2 / salle 

Soit 2x(8+2) 

Terrasse 
technique 

Niveau de puissance acoustique 

Lw,A = 92 dBA 

DC05 
Groupes froids bureaux 

30RQ026 

N 

Soit 1 unité 

Terrasse 

technique 

Niveau de puissance acoustique 

Lw,A = 78 dBA 
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Data 
Center 

DC 

Source de bruit Redondance Localisation 
Niveau sonore en valeur globale 

[dBA]* 

DC05 

Recycleurs 

20 unités CARRIER 39CZ-

ST-800S 

N+2 / salle 

Soit 2x(8+2) 

Extérieur 

façades 
salles 

serveurs 

Niveau de puissance sonore Lw,A = 95 dB 

DC05 

Pas de groupes froids 

technique mais installation 
de 6 Roof top CARRIER 50-

EN-840V 

2N / local 

Soit 3 x (1+1) 

Terrasse 
technique 

Niveau de puissance acoustique Lw,A = 97 
dB(A) 

DC06 

Groupes froids DATA 

20 unités 

CARRIER 30RBM-0260 

N+2 / salle 

Soit 2x(8+2) 

Terrasse 
technique 

Niveau de puissance acoustique 

Lw,A = 92 dBA 

Groupes froids bureaux 

30RQ026 

N 

Soit 1 unité 

Terrasse 
technique 

Niveau de puissance acoustique 

Lw,A = 78 dBA 

Recycleurs 

20 unités CARRIER 39CZ-
ST-800S 

N+2 / salle 

Soit 2x(8+2) 

Extérieur 
façades 

salles 
serveurs 

Niveau de puissance sonore Lw,A = 95 dB 

DC06 

Pas de groupes froids 
technique mais installation 
de 6 Roof top CARRIER 50-

EN-600V 

2N / local 

Soit 3 x (1+1) 

Terrasse 
technique 

Niveau de puissance acoustique Lw,A = 95 
dB(A) 

DC07 

Groupes froids DATA 

10 unités 604 kW 

CARRIER 30XA0602 

N+1 en 

considérant 2GF 
pour une unité 

Soit 8+2 

 

Terrasse 
technique 

Niveau de puissance acoustique 

Lw,A = 98 dBA 

DC07 

PAC bureaux 

1 unité 58,6 kW 

CARRIER 30RQS-060A 

N 

Soit 1 unité 

Terrasse 
technique 

Niveau de puissance acoustique 

Lw,A = 86 dBA 

DC07 
Pas de Groupes froids 

techniques 
/ / / 

DC08 

Groupes froids DATA 

4 unités 1090 kW 

CARRIER 30XA1102 

N+1 

Soit 3+1 

Terrasse 

technique 

Niveau de puissance acoustique 

Lw,A = 99 dBA 

DC08 

Groupes froids bureaux 

1 unité 63 kW 

CARRIER 30RA070 

N 

Soit 1 unité 

Terrasse 
technique 

Niveau de puissance acoustique 

Lw,A = 86 dBA 

DC08 
Pas de Groupes froids 

techniques 
/ / / 

DC09 

Groupes froids DATA 

20 unités 250 kW 

CARRIER 30RBM-0260 

N+2 / salle 

Soit 2x(8+2) 

Terrasse 

technique 

Niveau de puissance acoustique 

Lw,A = 92 dBA 

DC09 
Groupes froids bureaux 

30RQ026 

N 

Soit 1 unité 

Terrasse 
technique 

Niveau de puissance acoustique 

Lw,A = 78 dBA 
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Data 
Center 

DC 

Source de bruit Redondance Localisation 
Niveau sonore en valeur globale 

[dBA]* 

DC09 

Recycleurs 

20 unités CARRIER 39CZ-

ST-800S 

N+2 / salle 

Soit 2 x(8+2) 

Extérieur 

façades 
salles 

serveurs 

Niveau de puissance sonore Lw,A = 95 dB 

DC09 

Pas de groupes froids 

technique mais installation 
de 6 Roof top CARRIER 50-

EN-600V 

2N / local 

Soit 3 x (1+1) 

Terrasse 
technique 

Niveau de puissance acoustique Lw,A = 95 
dB(A) 

DC10 

Groupes froids DATA 

20 unités 

CARRIER 30RBM-0260 

N+2 / salle 

Soit 2x(8+2) 

Terrasse 
technique 

Niveau de puissance acoustique 

Lw,A = 92 dBA 

DC10 
Groupes froids bureaux 

30RQ026 

N 

Soit 1 unité 

Terrasse 
technique 

Niveau de puissance acoustique 

Lw,A = 78 dBA 

DC10 

Recycleurs 

20 unités CARRIER 39CZ-
ST-800S 

N+2 / salle 

Soit 2x(8+2) 

Extérieur 
façades 

salles 
serveurs 

Niveau de puissance sonore Lw,A = 95 dB 

DC10 

Pas de groupes froids 
technique mais installation 
de 6 Roof top CARRIER 50-

EN-600V 

2N / local 

Soit 3 x (1+1) 

Terrasse 
technique 

Niveau de puissance acoustique Lw,A = 95 
dB(A) 

DC11 

Groupes froids DATA 

20 unités 200 kW 

CARRIER 30KAVZE-

0300ES0568 

N+2 / salle 

Soit 2x(8+2) 

Terrasse 
technique 

Niveau de puissance Lw,A = 82 dBA de 

l’équipement à 32°C et 

Lw,A = 80 dBA à 22 °C 

DC11 

Groupes froids technique 

3 unités 211 kW 

CARRIER 30 RBP 210 R 

N+1 

Soit (2+1) 

Terrasse 

technique 

Niveau de puissance Lw,A = 92 dBA de 

l’équipement 

DC11 

Recycleurs 

20 unités 

ROBATHERM RL 24/36 

55 000m3/h 

Considéré comme identique 
au DC12 (sans information 

spécifique) 

N+2 / salle 

Soit 2x(8+2) 

Extérieur 
façades 

salles 
serveurs 

Niveau de puissance rayonné 

Lw,A = 66 dBA 

Niveau de puissance soufflage 

Lw,A = 89 dBA 

Niveau de puissance aspiration 

Lw,A = 80 dBA 

DC12 

Recycleurs 

20 unités 

ROBATHERM RL 24/36 

55 000m3/h 

N+2 / salle 

Soit 2x(8+2) 

Extérieur 
façades 

salles 

serveurs 

Niveau de puissance rayonné 

Lw,A = 66 dBA 

Niveau de puissance soufflage 

Lw,A = 89 dBA 

Niveau de puissance aspiration 

Lw,A = 80 dBA 

DC12 
Groupes froids DATA 

20 unités 200 kW 

N+2 / salle 

Soit 2x(8+2) 
Toiture 

Niveau de puissance Lw,A = 85 dBA de 
l’équipement à 32°C et 

Lw,A = 82 dBA à 22 °C 
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Data 
Center 

DC 

Source de bruit Redondance Localisation 
Niveau sonore en valeur globale 

[dBA]* 

SCHNEIDER ELECTRIC 

Uniflair TRAF2042A1 

DC12 

Groupes froids technique 

3 unités 175 kW 

SCHNEIDER ELECTRIC 

Uniflair TRAC 2042A1 

N+1 

Soit (2+1) 
Toiture 

Niveau de pression acoustique à 10 m en 
champ libre Lp,10m = 57,1 dBA 

DC12 

Groupes froids process 

4 unités de 76 kW 
SCHNEIDER ELECTRIC 

Uniflair ERAC0921A 

N+1 / salle 

Soit 2 x (1+1) 
Toiture Niveau de pression sonore à 10m 54,3 dBA 

DC12 
PAC bureau CARRIER 

30RQ-033CH 

N 

Soit 1 unité 
Toiture Niveau de puissance sonore LwA = 78 dBA 

DC14 

Recycleurs 

20 unités 

FLAKTGROUP 65 000m3/h 

N+2 / salle 

Soit 2x(8+2) 

Extérieur 
façades 

salles 
serveurs 

Niveau de puissance rayonné 

Lw,A = 70 dBA 

Niveau de puissance soufflage 

Lw,A = 93 dBA 

Niveau de puissance aspiration 

Lw,A = 87 dBA 

DC14 

Groupes froids DATA 

20 unités 200 kW 

CARRIER 30KAVZE-
0300ES0568 

N+2 / salle 

Soit 2x(8+2) 

Terrasse 

technique 

Niveau de puissance Lw,A = 82 dBA de 
l’équipement à 32°C et 

Lw,A = 80 dBA à 22 °C 

DC14 

Groupes froids technique 

3 unités 207 kW 

CARRIER 30 RBP 210 R 

N+1 

Soit 2+1 

Terrasse 
technique 

Niveau de puissance Lw,A = 92 dBA de 
l’équipement 

DC14 

PAC bureaux 

1 unité 43,4 kW 

CARRIER 30RQS-045B 

N 

Soit 1 unité 

Terrasse 

technique 

Niveau de puissance acoustique 

Lw,A = 80 dBA 

DC 15 

Recycleurs 

20 unités 

FLAKTGROUP 

CAIRplus SX 

344.220/312/1880AVBV 
68 000m3/h 

N+2 / salle 

Soit 2x(8+2) 

Extérieur 

façades 
salles 

serveurs 

Niveau de puissance rayonné 

Lw,A = 70 dBA 

Niveau de puissance soufflage 

Lw,A = 93 dBA 

Niveau de puissance aspiration 

Lw,A = 87 dBA 

DC 15 

Groupes froids DATA 

20 unités 200 kW 

VERTIV LIEBERT HPC-M - 
FB4031 

N+2 / salle 

Soit 2x(8+2) 

Terrasse 

technique 

Niveau de puissance Lw,A = 95 dBA de 

l’équipement à 32°C et 

Lw,A = 91 dBA à 22 °C 

DC15 
Groupes froids technique 

3 unités 207 kW 

N+1 

Soit 2+1 

Terrasse 
technique 

Niveau de puissance Lw,A = 92 dBA 
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Data 
Center 

DC 

Source de bruit Redondance Localisation 
Niveau sonore en valeur globale 

[dBA]* 

CARRIER 30 RBP 210 R 

DC15 

PAC bureaux 

1 unité 47,1 kW 

CARRIER 30RQS-045R 

N 

Soit 1 unité 

Terrasse 
technique 

Niveau de puissance acoustique 

Lw,A = 80 dBA 

DC16 

Groupes froids technique 

4 unités 270 kW 

CARRIER 30 RBP 270 R 

N+2 / côté 

Soit 2x(1+1) 

Terrasse 
technique 

Niveau de puissance Lw,A = 92 dBA de 
l’équipement 

DC16 

Groupes froids DATA 

10 unités 400 kW 

CARRIER 30KAVZE-0540 

N+2 

Soit(8+2) 

Terrasse 
technique 

Niveau de puissance Lw,A = 90 dBA de 
l’équipement à 32°C et 

Lw,A = 87 dBA à 22 °C 

DC16 

PAC bureaux 

1 unité 39,9 kW 

CARRIER 30RQ-040R 

N 

Soit 1 unité 

Terrasse 
technique 

Niveau de puissance acoustique 

Lw,A = 79 dBA 

DC17 

PAC bureau 

Carrier Aqausnap 30-RQ-

045R 

N 

Soit une unité 

Toiture 
technique 

Niveau de puissance Lw,A = 80 dBA de 
l’équipement 

DC17 

Recycleurs 

10 unités 

FLAKTGROUP 

CAIRplus SX 
344.220/312/188AVBV 

69332 m3/h 

N+2 

Soit(8+2) 

Extérieur 
façades 

salles 
serveurs 

Niveau de puissance rayonné 

Lw,A = 80 dBA 

Niveau de puissance soufflage 

Lw,A = 97 dBA 

Niveau de puissance aspiration 

Lw,A = 91 dBA 

DC17 

Groupes froids UPS/transfo 

3 unités 255 kW 

CARRIER AQUASNAP 
30RBP 270 R 

N+1 

Soit 2+1 
Toiture 

Niveau de puissance Lw,A = 92 dBA de 
l’équipement 

DC17 

Groupes froids DATA 

20 unités 250 kW 

CARRIER 30KAVZE-0300 
PHOENIX 

N+2 / salle 

Soit 2x(8+2) 
Toiture 

Niveau de puissance Lw,A = 87 dBA de 
l’équipement à 32°C et 

Lw,A = 85 dBA à 22 °C 

DC17 

Recycleurs 

10 unités 

FLAKTGROUP 

CAIRplus SX 

344.220/312/188AVBV 
69332 m3/h 

N+2 

Soit(8+2) 

Extérieur 

façades 
salles 

serveurs 

Niveau de puissance Lw,A = 71 dBA 

Niveau de puissance soufflage 

Lw,A = 97 dBA 

Niveau de puissance aspiration 

Lw,A = 91 dBA 

DC18 

Groupes froids IT 

24 unités 417 kW 

SCHNEIDER ELECTRIC 
XRAF2512A 

N+1 / côté 

Soit 2 x(11+1) 

Toiture 

 

Niveau de puissance Lw,A = 95 dBA de 

l’équipement à 32°C et 

Lw,A = 91 dBA à 22 °C 



VENATHEC 23-23-60-00284-01-F-YSI Etude d'impact acoustique - Datacenter DC01 à 23 DATA4 à Marcoussis (91) 

 

 
Page 23 sur 58 

 

VENATHEC SAS au capital de 750 000 € 
Société enregistrée au RCS Nancy B sous le numéro 423 893 296 – APE 7112B 
N° TVA intracommunautaire FR 06 423 893 296 

Data 
Center 

DC 

Source de bruit Redondance Localisation 
Niveau sonore en valeur globale 

[dBA]* 

DC18 

Groupes froids process 

5 unités 170 kW 

SCHNEIDER ELECTRIC 

Uniflair TRAC 2342-A1 

N+1 

Soit 4+1 
Toiture 

Niveau de pression acoustique à 10 m en 
champ libre Lp,10m = 57,9 dBA 

DC18 

Groupes froids techniques 

6 unités 250 kW 

SCHNEIDER ELECTRIC 
Uniflair TRAC 3642A1 

N+1 / côté 

Soit 2 x (2+1) 
Toiture 

Niveau de pression acoustique à 10 m en 
champ libre Lp,10m = 59,7 dBA 

DC18 

PAC bureaux 

1 unité 49,7 kW 

CARRIER 30RQ-050R 

N 

Soit une unité 

Toiture 
technique 

Niveau de puissance Lw,A = 81 dBA 

DC19 

Groupes froids DATA 

20 unités 250 kW 

CARRIER 30KAVZE-0300 

PHOENIX 

N+2 / salle 

Soit 2 x (8+2) 
Toiture 

Niveau de puissance Lw,A = 87 dBA de 

l’équipement à 32°C et 

Lw,A = 85 dBA à 22 °C 

DC19 

Groupes froids UPS/transfo 

3 unités 255 kW 

CARRIER AQUASNAP 

30RBP 270 R 

N+1 

Soit (2+1) 
Toiture 

Niveau de puissance Lw,A = 92 dBA de 
l’équipement 

DC19 

Recycleurs 

20 unités 

FLAKTGROUP 

CAIRplus SX 
344.220/312/188AVBV 

69332 m3/h 

N+2 / salle 

Soit 2 x (8+2) 

Extérieur 
façades 

salles 
serveurs 

Niveau de puissance rayonné 

Lw,A = 65 dBA 

Niveau de puissance soufflage 

Lw,A = 91 dBA 

Niveau de puissance aspiration 

Lw,A = 85 dBA 

DC19 

PAC bureaux 

1 unité 40,7 kW 

CARRIER 30RQ-040R 

N 

Soit une unité 

Toiture 
technique 

Niveau de puissance Lw,A = 79 dBA 

DC20 

Groupes froids DATA 

24 unités 417 kW 

CARRIER 30KAV0540 

N+1 / côté 

Soit 2 x(11+1) 
Toiture 

Niveau de puissance Lw,A = 90 dBA de 
l’équipement à 32°C et 

Lw,A = 87 dBA à 22 °C 

DC20 

Groupes froids process 

5 unités 179 kW 

CARRIER 30RBP 190 R 

N+1 

Soit 4+1 
Toiture LwA = 91,5 dBA 

DC20 

Groupes froids techniques 

6 unités 255 kW 

CARRIER AQUASNAP 
30RBP 270 R 

N+1 / côté 

Soit 2 x (2+1) 
Toiture 

Niveau de puissance Lw,A = 92 dBA de 

l’équipement 

DC20 
PAC bureaux 

1 unité 49,7 kW 

N 

Soit une unité 

Toiture 
technique 

Niveau de puissance Lw,A = 81 dBA 
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Data 
Center 

DC 

Source de bruit Redondance Localisation 
Niveau sonore en valeur globale 

[dBA]* 

CARRIER 30RQ-050R 

DC21 

Groupes froids IT 

14+2 unités 1490 kW 

CARRIER 30XF-Z 

N+1 / bloc 

Soit 2 x (7+1) 

Toiture 
technique 

Niveau de puissance Lw,A = 102,5 dBA 

DC21 

Groupes froids PROCESS 

5 unités 190 kW 

CARRIER 30RBP 210 R 

N+1 

Soit 4+1 
Toiture Niveau de puissance Lw,A = 91,5 dBA 

DC21 
PAC bureaux 

1 unité 

N 

Soit une unité 
Toiture Seuil à définir** 

DC21 
Pas de Groupe froid 

technique 
/ / / 

DC22 

PAC bureaux 

1 unité 49,7 kW 

CARRIER 30RQ-050R 

N 

Soit une unité 

Toiture 
technique 

Niveau de puissance Lw,A = 81 dBA 

DC22 

Groupes froids IT 

14+2 unités 1490 kW 

CARRIER 30XF-Z 

N+1 / bloc 

Soit 2 x (7+1) 

Toiture 

technique 
Niveau de puissance Lw,A = 102,5 dBA 

DC22 

Groupes froids PROCESS 

5 unités 190 kW 

CARRIER 30RBP 210 R 

N+1 

Soit 4+1 
Toiture Niveau de puissance Lw,A = 91,5 dBA 

DC22 
PAC bureaux 

1 unité 

N 

Soit une unité 
Toiture Seuil à définir** 

DC22 
Pas de Groupe froid 

technique 
/ / / 

DC23 

Groupes froids IT 

40 unités 1190 kW 

CARRIER 30XF-Z Taille 100 

N+2 / bloc 

Soit 4 x (8+2) 

Toiture 

Niveau de puissance Lw,A = 103,8 dBA de 

l’équipement 

1 PAC bureaux 

TRANE CMAF 110 HE EC 

XLN R454B 

N 

Soit 1 unité 
Niveau de puissance Lw,A = 89 dBA 

4 CTA DATA HALL 

MENERGA AIR 58 32 91 

N 

Soit 4 unités 

Niveau de puissance Lw,A = 68 dBA 

(rayonné caisson) 

2 CTA LT Stock 

HYDRONIC MCX 140R 
Energy 

N 

Soit 2 unités 

Niveau de puissance Lw,A = 64 dBA 

(rayonné caisson) 

1 CTA Bureaux 

HYDRONIC MCX 33 R 

Energy 

N 

Soit 1 unité 

Niveau de puissance Lw,A = 49 dBA 

(rayonné caisson) 

* Selon la nature de la source de bruit, la donnée est exprimée en niveau de puissance acoustique Lw,A ou en 

niveau de pression acoustique Lpi 
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Data 
Center 

DC 

Source de bruit Redondance Localisation 
Niveau sonore en valeur globale 

[dBA]* 

**La sélection de l’équipement n’étant pas réalisé à la date de rédaction du document, il est considéré que ces 

sources de bruit seront d’un niveau de puissance acoustique Lw ≤ 90 dBA 
 

 

4.2.3.6 Protection acoustiques prévues 

Des dispositions visant à limiter l’impact acoustique des installations sont prévues à ce stade. 

Ecran/habillage acoustique en toiture 

Sur certaines terrasses techniques il est prévu un écran acoustique autour des groupes froids : 

• DC01 à 10 : Pas d’éléments particuliers prévus 

• DC11 et 12 : Pas d’éléments particuliers prévus 

• DC14 et 15 : Pas d’éléments particuliers prévus 

• DC16 : Pas d’éléments particuliers prévus 

• DC17 : Pas d’éléments particuliers prévus 

• DC18 : Pas d’éléments particuliers prévus 

• DC19 : 

Selon les plans PC, un traitement acoustique est prévu autour de la terrasse technique accueillant les groupes 

froids. Il est considéré que les trois parois sont traitées sur une hauteur de 4 m. La description technique du 

traitement est présentée plus loin dans ce rapport. 

 

 

Aperçu de l’écran acoustique du DC19 

• DC20 et 21 : Pas d’éléments particuliers prévus. 

• DC23 : 

Faisant suite aux premières études, un écran acoustique s’avère nécessaire autour des zones des groupes froids 

en toiture. Cet écran entourera intégralement la zone et dépassera d’au moins 1,0 m du point haut des groupes 

froids. 

Mur 
acoustique 
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La figure suivante localise cet écran. La description technique du traitement est présentée plus loin dans ce 

rapport. 

 

Aperçu de l’écran acoustique du DC23 

Description de l’écran acoustique 

Au sein des différentes simulations, il est considéré que les écrans acoustiques présenteront a minima les 

caractéristiques suivantes. 

Pour éviter le phénomène de réflexion du bruit, cet écran devra être réalisé en panneau acoustique avec face 

absorbante côté équipements. 

Dans tous les cas, les panneaux retenus pour constituer l’écran devront présenter a minima les performances 

acoustique suivantes :  

• Un indice d’affaiblissement acoustique Rw+C d’au moins 22 dB ; 

• Un coefficient d’absorption acoustique αW d’au moins 0,80. 

Les ouvertures et détalonnages dans l’écran sont proscrits mais il peut être toléré un vide d’au maximum 4cm 

en pied d’écran (pour l’écoulement des eaux notamment). 

A titre d’exemple les panneaux DP Alu de chez SPECTRA pourraient convenir pour constituer cet écran (ou tout 

autre produit présentant des caractéristiques acoustiques équivalentes). 

Etant donné les dimensions considérées, la mise en œuvre d’une telle solution devra être soumise à une entreprise 
compétente pour estimer les besoins de fondations et/ou les contraintes de prise au vent. 

Les ouvertures, trous, détalonnages dans l’écran sont proscrits. 

  

Mur 
acoustique 
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Exemple d’écran acoustique 

4.2.4 Résultats de calcul pour le scénario avec l’ensemble des DC en fonctionnement (DC01 à 
DC23) 

4.2.4.1 Emergence sonore prévisionnelle 

Le tableau ci-dessous présente les émergences sonores estimées, selon la configuration testée. Ces émergences 

ont été évaluées en façade des riverains les plus proches.  

Afin de faciliter la lecture des résultats, seule l’émergence maximale observée par zone de résiduel (voir §4.1.3.4) 

est présentée. Les résultats présentés sont volontairement non arrondis (contrairement aux demandes de la norme 

NF S 31-010) afin d’évaluer précisément l’impact acoustique. 

Emplacement 

Période diurne Période nocturne 

Niveau 
sonore 

résiduel 

mesuré  

[dBA] 

Emergence 

calculée 

[dBA] 

Valeur limite 

réglementaire 

[dBA] 

Niveau 
sonore 

résiduel 

mesuré  

[dBA] 

Emergence 

calculée 

[dBA] 

Valeur limite 

réglementaire 

[dBA] 

Zone 1 49,0 2,2 ≤ 5,0 32,5 14,6 ≤ 3,0 

Zone 2 38,5 9,2 ≤ 5,0 30,0 16,9 ≤ 3,0 

Zone 3 38,5 11,4 ≤ 5,0 32,0 17,1 ≤ 3,0 

Zone 4 40,5 6,9 ≤ 5,0 35,0 11,2 ≤ 3,0 

Zone 5 41,0 3,1 ≤ 6,0 32,5 8,8 ≤ 4,0 

Zone 6 38,5 7,1 ≤ 5,0 31,5 13,0 ≤ 3,0 
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La figure suivante traduit ces résultats de manière cartographique : 

 

Localisation des émergences prévisionnelles par zones 

Les valeurs d’émergences à gauche dans chaque étiquette correspondent à la situation diurne, les valeurs à droite à la situation 
nocturne. 

Commentaires 

Globalement l’impact est non conforme quelle que soit la période (deux zones conformes en période diurne tout 

de même). Des dépassements importants des exigences réglementaires sont constatés en période nocturne. Le 

fonctionnement de l’ensemble du site et des extensions comprenant plus d’une centaine de groupe froids dont le 
niveau de puissance acoustique oscille entre 90 et 102 dBA explique ce constat. 

4.2.4.2 Niveau sonore en limite propriété (ICPE) 

Les cartographies sonores présentées ci-dessous sont centrées sur le projet. De plus, seuls les niveaux supérieurs 

à 70 dBA (et respectivement 60 dBA pour la période nocturne) sont affichés. Cette méthode permet d’évaluer 

rapidement si les seuils réglementaires imposés en limite de propriété sont respectés. 

Ces cartographies sonores sont obtenues en considérant l’ensemble des sources modélisées en fonctionnement 

simultané. Elles sont calculées à une hauteur de 2 m par rapport au sol. La limite de propriété du site est 

matérialisée en pointillée bleu sur les figures ci-après. 

Commentaires 

En période diurne l’impact prévisionnel en limite de propriété est conforme aux exigences applicables. 

En période nocturne des dépassements de la limite de 60 dBA sont observés au nord. Le fonctionnement des GF 

y est ici en partie responsable. 

Site 
d’implantation 

Data center 

Zone 1 : 
2,2/14,6 dBA 

Zone 3 : 
11,4/17,1 dBA 

Zone 2 :  
9,2/16,9 dBA 

Zone 4 : 
6,9/11,2 dBA 

Zone 5 : 
3,1/8,8 dBA 

Zone 6 : 
7,1/13,0 dBA 
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Impact en limite de propriété – Etat futur – Période diurne (> 70 dBA) 
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Impact en limite de propriété – Etat futur – Période nocturne (> 60 dBA) 
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4.2.4.3 Critère de tonalité marquée (ICPE) 

Les données disponibles quant aux équipements techniques ne permettent pas d’évaluer le critère de tonalité 

marquée auprès des différentes ZER. 

Cet aspect devra être évalué par la mesure une fois les installations réalisées. 

4.2.4.4 Cartes de bruit 

Les cartes de bruit suivantes représentent le niveau sonore prévisionnel dans l’environnement du projet calculé 

suivant les différentes hypothèses détaillées dans ce document. Seule la contribution du site est représentée.
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Cartographie acoustique à 2,0 m de hauteur – maillage 10 x 10 m – Impact diurne 



VENATHEC 23-23-60-00284-01-F-YSI Etude d'impact acoustique - Datacenter DC01 à 23 DATA4 à Marcoussis (91) 

 

 
Page 33 sur 58 

 

VENATHEC SAS au capital de 750 000 € 
Société enregistrée au RCS Nancy B sous le numéro 423 893 296 – APE 7112B 
N° TVA intracommunautaire FR 06 423 893 296 

 
Cartographie acoustique à 2,0 m de hauteur – maillage 10 x 10 m – Impact nocturne 
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4.3 Réduction de l’impact sonore 

4.3.1 Principe de traitement 

D’une manière générale, il est proposé pour les DC existant (voir ci-après la liste concernée) la mise en place de 

coiffes acoustiques et pour les DC en projet la mise en place d’écrans acoustiques, ceci afin de limiter les études 

complémentaires (de type étude mécanique, prise au vent etc…) nécessaires pour la mise en place d’écrans 
acoustiques. 

Dans certains cas, les deux solutions (écran + coiffe acoustique) doivent être adoptées. 

4.3.2 Description des solutions 

4.3.2.1 Coiffes acoustiques 

Pour les DC suivant, il est proposé l’étude de la mise en place de coiffes acoustiques spécifiques :  

Data center Dc concerné Equipement concerné 

DC01 Groupes froids DATA 

DC02 Groupes froids DATA 

DC03 Groupes froids DATA 

DC04 Groupes froids DATA 

DC05 
Groupes froids DATA 

ROOFTOP 

DC06 
Groupes froids DATA 

ROOFTOP 

DC07 Groupes froids DATA 

DC08 Groupes froids DATA 

DC09 
Groupes froids DATA 

ROOFTOP 

DC10 
Groupes froids DATA 

ROOFTOP 

DC11 
Groupes froids DATA 

Groupes froids techniques 

DC12 Non concerné 

DC13 Non concerné 

DC14 
Groupes froids DATA 

Groupes froids techniques 

DC15 
Groupes froids DATA 

Groupes froids techniques 

DC16 
Groupes froids DATA 

Groupes froids techniques 
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Data center Dc concerné Equipement concerné 

DC17 
Groupes froids DATA 

Groupes froids UPS Transfo 

DC18 Groupes froids IT 

DC19 Non concerné 

DC20 

Groupes froids DATA 

Groupes froids PROCESS 

Groupes froids techniques 

DC21 
Groupes froids IT 

Groupes froids PROCESS 

DC22 
Groupes froids IT 

Groupes froids PROCESS 

DC23 Non concerné 

* Pour les GF IT des DC21, 22,  deux options sont possibles : 

• Maintien de la sélection GF actuelle mais mise en œuvre d’une coiffe acoustique 

• Modification de la sélection GF (voir plus loin dans ce rapport) mais sans ajout de coiffe 

 

 

Principe d’insonorisation des groupes froids 
 

Principe d’insonorisation des groupes froids – Illustration 
Delaunay acoustique 

 

Un système de coiffe acoustique/silencieux avec baffles sera à mettre en œuvre sur une structure support 

métallique. 

Les coiffes seront constituées de panneaux incorporant un matériau absorbant dans leur face interne pour 

absorber une partie du bruit. 

Le dimensionnement des baffles acoustiques intégrés aux coiffes sera à réaliser par l’entreprise retenue pour 

l’insonorisation des installations en fonction des produits qu’elle propose et des contraintes aérauliques des GF, 

étude à réaliser lors de l’EXE de cette prestation. 
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La solution devra apporter une atténuation minimale de : 

Elément 
Atténuation par bande d’octave [dB] 

63 Hz 125 Hz 250 Hz 500 Hz 1000 Hz 2000 Hz 4000 Hz 8000 Hz 

Coiffe acoustique spécifique  3 7 12 17 17 17 17 17 

En première approche une coiffe d’une hauteur de 1 m permettra d’obtenir ce type de performance, point à valider 

avec le fabricant. 

Toute autre contrainte (structurelle, tenue au vent, aéraulique etc..) devra être évaluée par un bureau d’étude 

compétent sur le sujet. 

4.3.2.2 Ecrans 

Le description technique des écrans est identique à celle détaillé au chapitre §4.2.3.6. Les éléments suivants 

décrivent les demandes complémentaires d’écrans suites aux différentes simulations :  
• DC23 

Voir §4.2.3.6. 

4.3.2.3 Modification de la sélection des GF 

Pour certains cas, il a été recherché conjointement avec le bureau d’étude, des groupes froids moins bruyants. Le 

tableau suivant reprend la liste des valeurs acoustiques admissibles :  

Data 
Center 

DC 

Source de 
bruit 

Niveau sonore [dB] par bande d’octave Valeur globale 

Commentaire 
63 
Hz 

125 
Hz 

250 Hz 
500 
Hz 

1 000 
Hz 

2 000 
Hz 

4 000 
Hz 

8 000 
Hz 

[dBA]* 

21/22 Groupes froids 
IT 

14+2 unités 
1490 kW 

CARRIER 

30XF-Z 

92 93 98 96 95 90 86 82 
Niveau de puissance 

rayonné Lw,A ≤ 99 
dBA 

Avec coiffe 
acoustique 
uniquement 

21/22 90 90 88 84 83 82 82 82 
Niveau de puissance 

rayonné Lw,A ≤ 90 
dBA 

Sans coiffes ni écran 

23 

Groupes froids 
IT 

40 unités 1190 
kW 

CARRIER 
30XF-Z Taille 

100 

95 96 92 86 86 84 75 75 
Niveau de puissance 
rayonné Lw,A ≤ 91 dBA  

Avec écran 
acoustique 
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4.3.3 Résultats de calculs 

4.3.3.1 Préambule aux résultats 

Les résultats sont présentés uniquement pour la période nocturne. Celles-ci, comme présenté précédemment, 

est plus contraignante que la période diurne et l’impact prévisionnel nocturne y est plus important. En d’autres 
termes une maitrise de l’impact sonore nocturne sous-entend une maitrise de l’impact diurne. 

4.3.3.2 Emergence sonore prévisionnelle  

Le tableau ci-dessous présente les émergences sonores estimées, selon la configuration testée. Ces émergences 

ont été évaluées en façade des riverains les plus proches sur la période nocturne, période non conforme. 

Afin de faciliter la lecture des résultats, seule l’émergence maximale observée par zone de résiduel (voir §4.1.3.4) 
est présentée. Les résultats présentés sont volontairement non arrondis (contrairement aux demandes de la norme 

NF S 31-010) afin d’évaluer précisément l’impact acoustique. 

Emplacement 

Période nocturne 

Niveau sonore résiduel 
mesuré  

[dBA] 

Emergence calculée 

[dBA] 

Valeur limite réglementaire 

[dBA] 

Zone 1 32,5 2,5 ≤ 4,0 

Zone 2 30,0 
Non applicable, niveau sonore ambiant estimé < 35 dBA, situation 

conforme 

Zone 3 32,0 6,3 ≤ 4,0 

Zone 4 35,0 2,5 ≤ 4,0 

Zone 5 32,5 
Non applicable, niveau sonore ambiant estimé < 35 dBA, situation 

conforme 

Zone 6 31,5 
Non applicable, niveau sonore ambiant estimé < 35 dBA, situation 

conforme 
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La figure suivante traduit ces résultats de manière cartographique : 

 

Localisation des émergences prévisionnelles par zones 

Commentaires 

Dans cette situation l’impact acoustique est très largement réduit. Il subsiste néanmoins, en période nocturne des 

dépassements sur la zone 3, la plus proche du site. 

Après analyse, les sources suivantes y sont les principaux contributaires :  

• DC12 GF technique 

• DC12 GF Data 

• DC03 GF DATA 

• DC19 GF UPS/tranfso 

• DC23 GF IT 

4.3.3.3 Niveau sonore en limite propriété (ICPE) 

Les cartographies sonores présentées ci-dessous sont centrées sur le projet. De plus, seuls les niveaux supérieurs 
à 60 dBA pour la période nocturne sont affichés. Cette méthode permet d’évaluer rapidement si les seuils 

réglementaires imposés en limite de propriété sont respectés. 

Ces cartographies sonores sont obtenues en considérant l’ensemble des sources modélisées en fonctionnement 

simultané. Elles sont calculées à une hauteur de 2 m par rapport au sol. La limite de propriété du site est 

matérialisée en pointillée bleu sur les figures ci-après. 

Seule la situation nocturne est présentée. La situation diurne était précédemment déjà conforme. 

Commentaires 

En périodes diurne et nocturne, l’impact prévisionnel en limite de propriété est conforme aux exigences 
applicables. 

Seule la carte nocturne est présentée ici. L’impact diurne en limite de propriété était précédemment déjà 

conforme.

Site 
d’implantation 

Data center 

Zone 1 : 
2,5 dBA 

Zone 3 : 
6,3 dBA 

Zone 2 :  
Non applicable 

 

Zone 4 : 
2,5 dBA 

Zone 5 : 
Non applicable 

Zone 6 : 
Non applicable 

 



VENATHEC 23-23-60-00284-01-F-YSI Etude d'impact acoustique - Datacenter DC01 à 23 DATA4 à Marcoussis (91) 

 

 
Page 39 sur 58 

 

VENATHEC SAS au capital de 750 000 € 
Société enregistrée au RCS Nancy B sous le numéro 423 893 296 – APE 7112B 
N° TVA intracommunautaire FR 06 423 893 296 

 

Impact en limite de propriété – Etat futur – Période nocturne (> 60 dBA) 
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4.3.3.4 Critère de tonalité marquée (ICPE) 

Les données disponibles quant aux équipements techniques ne permettent pas d’évaluer le critère de tonalité 

marquée auprès des différentes ZER. 

Cet aspect devra être évalué par la mesure une fois les installations réalisées. 

4.3.3.5 Cartes de bruit 

Les cartes de bruit suivantes représentent le niveau sonore prévisionnel dans l’environnement du projet calculé 

suivant les différentes hypothèses détaillées dans ce document. Seule la contribution du site est représentée. 
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Cartographie acoustique à 2,0 m de hauteur – maillage 5 x 5 m – Impact nocturne 



VENATHEC 23-23-60-00284-01-F-YSI Etude d'impact acoustique - Datacenter DC01 à 23 DATA4 à Marcoussis (91) 

 

 
Page 42 sur 58 

 

VENATHEC SAS au capital de 750 000 € 
Société enregistrée au RCS Nancy B sous le numéro 423 893 296 – APE 7112B 
N° TVA intracommunautaire FR 06 423 893 296 

4.3.4 Réduction complémentaire de l’impact sonore pour une mise en conformité complète 

Comme vu au paragraphe précédent, malgré le programme d’insonorisation décrit, il reste une non-conformité 

observée au niveau de la zone 3, zone la plus proche du site. Pour une réduction de l’impact acoustique aux seuils 

réglementaires, les traitements complémentaires suivants seraient à réaliser :  

• DC 01 à 04 : coiffe acoustique renforcée 

• DC 12 GF Data : coiffe acoustique  

• DC 03 GF Data : coiffe acoustique renforcée 

• DC 08 GF DATA : coiffe acoustique 

• DC 19 Gf UPS/Transfo : coiffe acoustique 

• DC19 Gf DATA : coiffe acoustique 

• DC 23 GF DATA : coiffe acoustique (en plus de la sélection bas bruit détaillée au §4.3.2.3 

Concernant les coiffes acoustique standards, se référer au §4.3.2.1. 

Pour les coiffes acoustiques renforcée, la solution devra apporter une atténuation minimale de : 

Elément 

Atténuation par bande d’octave [dB] 

63 
Hz 

125 
Hz 

250 
Hz 

500 
Hz 

1000 
Hz 

2000 
Hz 

4000 
Hz 

8000 
Hz 

Coiffe acoustique spécifique 

renforcée  
5 9 16 22 24 24 25 25 

En première approche une coiffe d’une hauteur de 1,5 m permettra d’obtenir ce type de performance, point à 

valider avec le fabricant. 

4.3.4.1 Emergence sonore prévisionnelle  

Le tableau ci-dessous présente les émergences sonores estimées, selon la configuration testée. Ces émergences 

ont été évaluées en façade des riverains les plus proches sur la période nocturne, période non conforme. 

Afin de faciliter la lecture des résultats, seule l’émergence maximale observée par zone de résiduel (voir §4.1.3.4) 

est présentée. Les résultats présentés sont volontairement non arrondis (contrairement aux demandes de la norme 

NF S 31-010) afin d’évaluer précisément l’impact acoustique. 

Emplacement 

Période nocturne 

Niveau sonore résiduel 

mesuré  

[dBA] 

Emergence calculée 

[dBA] 

Valeur limite réglementaire 

[dBA] 

Zone 1 32,5 
Non applicable, niveau sonore ambiant estimé < 35 dBA, situation 

conforme 

Zone 2 30,0 
Non applicable, niveau sonore ambiant estimé < 35 dBA, situation 

conforme 

Zone 3 32,0 4,0 ≤ 4,0 

Zone 4 35,0 1,5 ≤ 4,0 

Zone 5 32,5 
Non applicable, niveau sonore ambiant estimé < 35 dBA, situation 

conforme 

Zone 6 31,5 
Non applicable, niveau sonore ambiant estimé < 35 dBA, situation 

conforme 
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La figure suivante traduit ces résultats de manière cartographique : 

 

Localisation des émergences prévisionnelles par zones 

Commentaires 

Dans cette situation l’impact du site est conforme pour l’ensemble des points. 

 

4.3.4.2 Carte de bruit 

La carte de bruit suivantes représente le niveau sonore prévisionnel dans l’environnement du projet calculé suivant 

les différentes hypothèses détaillées dans ce document. Seule la contribution du site est représentée. 

Site 
d’implantation 

Data center 

Zone 1 : 
Non applicable 

 

Zone 3 : 
4,0 dBA 

Zone 2 :  
Non applicable 

 

Zone 4 : 
1,5 dBA 

Zone 5 : 
Non applicable 

Zone 6 : 
Non applicable 
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Cartographie acoustique à 2,0 m de hauteur – maillage 10 x 10 m – Impact nocturne 
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5. CONCLUSION 

Dans le cadre de l’implantation de Data center sein du site DATA4 à Marcoussis (91), APL a sollicité le bureau 

d’études acoustiques VENATHEC afin de réaliser une étude d’impact acoustique. 

L’objet de cette étude est d’évaluer l’impact acoustique du site et de ses installations auprès du voisinage proche, 
de le comparer aux exigences réglementaires applicables et en cas de dépassements, proposer des solutions de 

réduction de l’impact acoustique. 

Cette étude fait suite aux précédentes simulations compilés dans le rapport « VENATHEC 22-22-60-00039-01-

C-YSI Etude d'impact acoustique - Datacenter DC19 à 24 DATA4 à Marcoussis (91) » visant à qualifier l’impact 

acoustique des extensions au site existant. 

 

La présente étude a eu pour but d’effectuer une approche globale de l’impact du site en considérant le 

fonctionnement des équipements des sites existants et futurs. En complément une intégration du scénario de 

fonctionnement des groupes électrogènes a également été étudiée. 

 

L’étude s’est appuyée sur les différents documents fournis par les sociétés APL, IMOGIS et CAP INGELEC, 
notamment :  

• Les fiches technique des sources de bruits (groupes électrogènes, groupes de production de froid, 

recycleurs d’air, transformateurs etc..) ; 

• Les plans Permis de Construire des différents DC ; 

• Les plans d’implantation des Groupes froids ; 

• Les scénarios de fonctionnement des différents équipements. 

Suite aux simulations réalisées, il apparait que l’impact acoustique prévisionnel est non conforme quelle que soit 

la période considérée auprès du voisinage avec ou sans fonctionnement des groupes électrogènes. 

Afin de diminuer les émissions sonores du site dans l’environnement, des solutions de traitement ont été proposées 

au sein de ce document. 

Celles-ci consistent principalement en :  

• La mise en œuvre de coiffes acoustiques 

• La mise en œuvre d’écrans acoustiques 

• La modification de la sélection des GF pour modèles low noise, notamment pour les DC en phases d’études 

L’intégration de ces diverses recommandations permet la réduction de l’impact acoustique prévisionnel du site à 

des valeurs respectant les exigences réglementaires applicables. 

Il est recommandé de réaliser une campagne de mesure après travaux pour évaluer l’impact acoustique du projet.  

Il est également recommandé de prévoir l’accompagnement d’un acousticien sur la phase réalisation et suivi de 

chantier pour vérifier la bonne sélection et correcte mise en œuvre des traitements acoustiques. 
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6. ANNEXE : HYPOTHESES DE NIVEAUX SONORES 

Note : pour les équipements dont les données par bandes d’octave n’ont pas été transmises (valeur globale uniquement), une hypothèse à partir d’un équipement 

similaire a été réalisée. 

Data 

Center 

DC 

Source de bruit Localisation 

Niveau sonore [dB] par bande d’octave 
Valeur globale 

[dBA]* 
Commentaire 

63 Hz 125 Hz 250 Hz 500 Hz 
1 000 

Hz 

2 000 

Hz 

4 000 

Hz 

8 000 

Hz 

DC01 
GF Carrier 

30XBEZE0950A 
Toiture 99 99 103 99 98 93 87 87 

Niveau de puissance 

acoustique Lw,A = 96 dBA 

Spectre extrapolée à partir d'une 

unité CARRIER 30KAVZE-

0300ES0568 

DC02 CARRIER 30RA070B Toiture 90 90 86 86 81 73 76 76 
Niveau de puissance 

acoustique Lw,A = 86 dBA 

Valeurs à 63 et 8 kHz absentes, pris 

comme égale à bande d'octave 

voisine 

DC02 CARRIER 30XA1102 Toiture 102 102 106 102 101 96 90 90 
Niveau de puissance 

acoustique Lw,A = 99 dBA 

Spectre extrapolée à partir d'une 

unité CARRIER 30KAVZE-

0300ES0569 

DC03 CARRIER 30XA1102 Toiture 113 96 96 96 94 89 89 83 
Niveau de puissance 

acoustique Lw,A = 99 dBA 

Spectre extrapolée à partir d'une 

unité CARRIER 30KAVZE-

0300ES0569 

DC03 CARRIER 30RA070B Toiture 90 90 86 86 81 73 76 76 
Niveau de puissance 

acoustique Lw,A = 86 dBA 

Valeurs 63 et 8 kHz absentes, pris 

comme égale à bande d'octave 

voisine 

DC04 CARRIER 30XA1102 Toiture 113 96 96 96 94 89 89 83 
Niveau de puissance 

acoustique Lw,A = 99 dBA 

Spectre extrapolée à partir d'une 

unité CARRIER 30KAVZE-

0300ES0569 

DC04 CARRIER 30RA070B Toiture 90 90 86 86 81 73 76 76 
Niveau de puissance 

acoustique Lw,A = 86 dBA 

Valeurs 63 et 8 kHz absentes, pris 

comme égale à bande d'octave 

voisine 

DC05 CARRIER 30RBM-0260  Toiture 106 89 89 89 87 82 82 76 
Niveau de puissance 

acoustique Lw,A = 92 dBA 

Spectre extrapolée à partir d'une 

unité CARRIER 30KAVZE-

0300ES0569 
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Data 

Center 

DC 

Source de bruit Localisation 

Niveau sonore [dB] par bande d’octave 
Valeur globale 

[dBA]* 
Commentaire 

63 Hz 125 Hz 250 Hz 500 Hz 
1 000 

Hz 

2 000 

Hz 

4 000 

Hz 

8 000 

Hz 

DC05 CARRIER 50 EN 840V Toiture 111 94 94 94 92 87 87 81 
Niveau de puissance 

acoustique Lw,A = 97 dBA 

Spectre extrapolée à partir d'une 

unité CARRIER 30KAVZE-

0300ES0569 

DC06 CARRIER 30RBM-0260  Toiture 106 89 89 89 87 82 82 76 
Niveau de puissance 

acoustique Lw,A = 92 dBA 

Spectre extrapolée à partir d'une 

unité CARRIER 30KAVZE-

0300ES0569 

DC06 CARRIER 50 EN 840V Toiture 111 94 94 94 92 87 87 81 
Niveau de puissance 

acoustique Lw,A = 97 dBA 

Spectre extrapolée à partir d'une 

unité CARRIER 30KAVZE-

0300ES0569 

DC07 CARRIER 30XA0602 Toiture 112 95 95 95 93 88 88 82 
Niveau de puissance 

acoustique Lw,A = 98 dBA 

Spectre extrapolée à partir d'une 

unité CARRIER 30KAVZE-

0300ES0570 

DC08 CARRIER 30XA1102 Toiture 113 96 96 96 94 89 89 83 
Niveau de puissance 

acoustique Lw,A = 99 dBA 

Spectre extrapolée à partir d'une 

unité CARRIER 30KAVZE-

0300ES0569 

DC08 CARRIER 30RA070B Toiture 90 90 86 86 81 73 76 76 
Niveau de puissance 

acoustique Lw,A = 86 dBA 

Valeuursà 63 et 8 kHz absentes, pris 

comme égale à bande d'octave 

voisine 

DC09 CARRIER 30RBM-0260  Toiture 106 89 89 89 87 82 82 76 
Niveau de puissance 

acoustique Lw,A = 92 dBA 

Spectre extrapolée à partir d'une 

unité CARRIER 30KAVZE-

0300ES0569 

DC09 CARRIER 50 EN 600,V Toiture 109 92 92 92 90 85 85 79 
Niveau de puissance 

acoustique Lw,A = 95 dBA 

Spectre extrapolée à partir d'une 

unité CARRIER 30KAVZE-

0300ES0569 

DC10 CARRIER 30RBM-0260  Toiture 106 89 89 89 87 82 82 76 
Niveau de puissance 

acoustique Lw,A = 92 dBA 

Spectre extrapolée à partir d'une 

unité CARRIER 30KAVZE-

0300ES0569 
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Data 

Center 

DC 

Source de bruit Localisation 

Niveau sonore [dB] par bande d’octave 
Valeur globale 

[dBA]* 
Commentaire 

63 Hz 125 Hz 250 Hz 500 Hz 
1 000 

Hz 

2 000 

Hz 

4 000 

Hz 

8 000 

Hz 

DC10 CARRIER 50 EN 600,V Toiture 109 92 92 92 90 85 85 79 
Niveau de puissance 

acoustique Lw,A = 95 dBA 

Spectre extrapolée à partir d'une 

unité CARRIER 30KAVZE-

0300ES0569 

DC11 

Groupes froids DATA 

20 unités 320 kW 

CARRIER 30KAVZE-

0300ES0568 

32°C 

Toiture 92 82 77 78 79 74 66 67 
Niveau de puissance 

acoustique Lw,A = 82 dBA 
  

DC11 

Groupes froids DATA 

20 unités 320 kW 

CARRIER 30KAVZE-

0300ES0568 

22°C 

Toiture 90 80 75 76 77 72 64 65 
Niveau de puissance 

acoustique Lw,A = 80 dBA 
  

DC11 

Groupes froids 

technique 

3 unités 211 kW 

CARRIER 30 RBP 210 R 

Toiture 106 89 89 89 87 82 82 76 
Niveau de puissance 

acoustique Lw,A = 92 dBA 
Spectre à définir 

DC11 

Groupes froids DATA 

20 unités 250 kW 

SCHNEIDER ELECTRIC 

Uniflair TRAF2042A1 

32°C 

Toiture 86 85 83 83 82 77 71 63 
Niveau de puissance 

acoustique Lw,A = 85 dBA 
  

DC12 

Groupes froids DATA 

20 unités 250 kW 

SCHNEIDER ELECTRIC 

Uniflair TRAF2042A1 

22°C 

Toiture 82 82 79 79 78 73 67 59 
Niveau de puissance 

acoustique Lw,A = 82 dBA 
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VENATHEC SAS au capital de 750 000 € 
Société enregistrée au RCS Nancy B sous le numéro 423 893 296 – APE 7112B 
N° TVA intracommunautaire FR 06 423 893 296 

Data 

Center 

DC 

Source de bruit Localisation 

Niveau sonore [dB] par bande d’octave 
Valeur globale 

[dBA]* 
Commentaire 

63 Hz 125 Hz 250 Hz 500 Hz 
1 000 

Hz 

2 000 

Hz 

4 000 

Hz 

8 000 

Hz 

DC12 

Groupes froids 

technique 

3 unités 175 kW 

SCHNEIDER ELECTRIC 

Uniflair TRAC 2042A1 

Toiture 99 83 82 82 80 75 75 70 

Niveau de pression 

acoustique à 10 m en champ 

libre Lp,10m = 57,1 dBA 

-> Par déduction niveau de 

puissance aocustique Lw,A = 

85,1 dBA 

  

DC14 

Recycleurs 

20 unités 

FLAKTGROUP 65 

000m3/h 

Extérieur 

façades 

salles 

serveurs 

88 85 70 62 53 54 49 38 
Niveau de puissance rayonné 

Lw,A = 70 dBA  

Spectre selon ROBATHERM RL 

24/36  

55 000m3/h DC 11/12 

87 98 90 90 87 86 83 78 
Niveau de puissance 

soufflage Lw,A = 93 dBA 

Spectre selon ROBATHERM RL 

24/36  

55 000m3/h DC 11/13 

86 95 84 80 80 81 78 73 
Niveau de puissance 

aspiration Lw,A = 87 dBA 

Spectre selon ROBATHERM RL 

24/36  

55 000m3/h DC 11/14 

DC14 

Groupes froids DATA 

20 unités 320 kW 

CARRIER 30KAVZE-

0300ES0568 

32°C 

Toiture 92 82 77 78 79 74 66 67 
Niveau de puissance 

acoustique Lw,A = 82 dBA 
  

DC14 

Groupes froids DATA 

20 unités 320 kW 

CARRIER 30KAVZE-

0300ES0568 

22°C 

Toiture 90 80 75 76 77 72 64 65 
Niveau de puissance 

acoustique Lw,A = 80 dBA 
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VENATHEC SAS au capital de 750 000 € 
Société enregistrée au RCS Nancy B sous le numéro 423 893 296 – APE 7112B 
N° TVA intracommunautaire FR 06 423 893 296 

Data 

Center 

DC 

Source de bruit Localisation 

Niveau sonore [dB] par bande d’octave 
Valeur globale 

[dBA]* 
Commentaire 

63 Hz 125 Hz 250 Hz 500 Hz 
1 000 

Hz 

2 000 

Hz 

4 000 

Hz 

8 000 

Hz 

DC14 

Groupes froids 

technique 

3 unités 207 kW 

CARRIER 30 RBP 210 R 

Terrasse 

technique 
106 89 89 89 87 82 82 76 

Niveau de puissance Lw,A = 

92 dBA de l’équipement 
  

DC15 

Groupes froids DATA 

20 unités 340 kW 

VERTIV LIEBERT HPC-

M - FB4031 

32°C 

Terrasse 

technique 
87 96 96 95 88 84 76 67 

Niveau de pression à 1 m 

Lp,1m = 60 dBA 

-> Par déduction niveau de 

puissance aocustique Lw,A = 

68 dBA 

  

DC15 

Groupes froids DATA 

20 unités 340 kW 

VERTIV LIEBERT HPC-

M - FB4031 

22°C 

Terrasse 

technique 
83 92 92 91 84 80 72 63 

Niveau de pression à 1 m 

Lp,1m = 60 dBA 

-> Par déduction niveau de 

puissance aocustique Lw,A = 

68 dBA 

  

DC15 

Groupes froids 

technique 

3 unités 207 kW 

CARRIER 30 RBP 210 R 

Terrasse 

technique 
106 89 89 89 87 82 82 76 

Niveau de puissance Lw,A = 

92 dBA de l’équipement 
  

DC16 

Groupes froids 

technique 

3 unités 207 kW 

CARRIER 30 RBP 210 R 

Terrasse 

technique 
106 89 89 89 87 82 82 76 

Niveau de puissance Lw,A = 

92 dBA de l’équipement 
  

DC16 

Groupes froids DATA 

10 unités 540 kW 

CARRIER 30KAVZE-

0540 

32°C 

Terrasse 

technique 
81 81 80 83 88 82 77 77 

Niveau de puissance Lw,A = 

90 dBA de l’équipement 
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VENATHEC SAS au capital de 750 000 € 
Société enregistrée au RCS Nancy B sous le numéro 423 893 296 – APE 7112B 
N° TVA intracommunautaire FR 06 423 893 296 

Data 

Center 

DC 

Source de bruit Localisation 

Niveau sonore [dB] par bande d’octave 
Valeur globale 

[dBA]* 
Commentaire 

63 Hz 125 Hz 250 Hz 500 Hz 
1 000 

Hz 

2 000 

Hz 

4 000 

Hz 

8 000 

Hz 

DC16 

Groupes froids DATA 

10 unités 540 kW 

CARRIER 30KAVZE-

0540 

32°C 

Terrasse 

technique 
76 76 75 80 84 80 73 73 

Niveau de puissance Lw,A = 

87 dBA de l’équipement 
  

DC16 

PAC bureau 

Carrier Aqausnap 30-

RQ-040R 

Terrasse 

technique 
94 77 77 77 75 70 70 64 

Niveau de puissance Lw,A = 

80 dBA de l’équipement 
  

DC17 

PAC bureau 

Carrier Aqausnap 30-

RQ-040R 

Terrasse 

technique 
94 77 77 77 75 70 70 64 

Niveau de puissance Lw,A = 

80 dBA de l’équipement 
  

DC17 

Groupes froids 

UPS/transfo 

3 unités 255 kW 

CARRIER AQUASNAP 

30RBP 270  

Toiture 106 89 89 89 87 82 82 76 
Niveau de puissance Lw,A = 

92 dBA de l’équipement 
  

DC17 

Groupes froids DATA 

20 unités 258 kW 

CARRIER 30KAVZE-

0300 PHOENIX 

32°C 

Toiture 72 72 73 79 84 80 72 71 
Niveau de puissance Lw,A = 

87 dBA de l’équipement 
  

DC18 

Groupes froids DATA 

20 unités 258 kW 

CARRIER 30KAVZE-

0300 PHOENIX 

22°C 

Toiture 74 74 73 78 82 78 70 70 
Niveau de puissance Lw,A = 

85 dBA de l’équipement 
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VENATHEC SAS au capital de 750 000 € 
Société enregistrée au RCS Nancy B sous le numéro 423 893 296 – APE 7112B 
N° TVA intracommunautaire FR 06 423 893 296 

Data 

Center 

DC 

Source de bruit Localisation 

Niveau sonore [dB] par bande d’octave 
Valeur globale 

[dBA]* 
Commentaire 

63 Hz 125 Hz 250 Hz 500 Hz 
1 000 

Hz 

2 000 

Hz 

4 000 

Hz 

8 000 

Hz 

DC18 

Groupes froids IT 

24 unités 540 kW 

SCHNEIDER ELECTRIC 

XRAF2512A 

32°C 

Toiture 97 97 93 92 91 85 78 72 
Niveau de puissance Lw,A = 

95 dBA de l’équipement 
  

DC18 

Groupes froids IT 

24 unités 540 kW 

SCHNEIDER ELECTRIC 

XRAF2512A 

32°C 

Toiture 93 93 89 89 88 82 75 68 
Niveau de puissance Lw,A = 

91 dBA de l’équipement 
  

DC18 

Groupes froids process 

5 unités 170 kW 

SCHNEIDER ELECTRIC 

Uniflair TRAC 2342-A1 

Toiture 99 83 83 82 81 76 76 70 

Niveau de pression 

acoustique à 10 m en champ 

libre Lp,10m = 57,9 dBA 

-> Par déduction niveau de 

puissance aocustique Lw,A = 

85,9 dBA 

  

DC18 

Groupes froids 

techniques 

6 unités 250 kW 

SCHNEIDER ELECTRIC 

Uniflair TRAC 3642A1 

Toiture 101 85 85 84 83 78 78 72 

Niveau de pression 

acoustique à 10 m en champ 

libre Lp,10m = 59,7 dBA 

-> Par déduction niveau de 

puissance aocustique Lw,A = 

87,7 dBA 

  



VENATHEC 23-23-60-00284-01-F-YSI Etude d'impact acoustique - Datacenter DC01 à 23 DATA4 à Marcoussis (91) 

 

 
Page 53 sur 58 

 

VENATHEC SAS au capital de 750 000 € 
Société enregistrée au RCS Nancy B sous le numéro 423 893 296 – APE 7112B 
N° TVA intracommunautaire FR 06 423 893 296 

Data 

Center 

DC 

Source de bruit Localisation 

Niveau sonore [dB] par bande d’octave 
Valeur globale 

[dBA]* 
Commentaire 

63 Hz 125 Hz 250 Hz 500 Hz 
1 000 

Hz 

2 000 

Hz 

4 000 

Hz 

8 000 

Hz 

DC18 

PAC bureau 

Carrier Aquasnap 30-

RQ-050R 

Terrasse 

technique 
95 78 78 78 76 71 71 65 

Niveau de puissance Lw,A = 

81 dBA de l’équipement 
  

DC19 

Groupes froids DATA 

20 unités 258 kW 

CARRIER 30KAVZE-

0300 PHOENIX 

32°C 

Toiture 72 72 73 79 84 80 72 71 
Niveau de puissance Lw,A = 

87 dBA de l’équipement 
  

DC19 

Groupes froids DATA 

20 unités 258 kW 

CARRIER 30KAVZE-

0300 PHOENIX 

22°C 

Toiture 74 74 73 78 82 78 70 70 
Niveau de puissance Lw,A = 

85 dBA de l’équipement 
  

DC19 

Groupes froids 

UPS/transfo 

3 unités 255 kW 

CARRIER AQUASNAP 

30RBP 270  

Toiture 106 89 89 89 87 82 82 76 
Niveau de puissance Lw,A = 

92 dBA de l’équipement 
  

DC19 

Recycleurs 

20 unités 

FLAKTGROUP  

CAIRplus SX 

344.220/312/188AVBV 

69332 m3/h 

Extérieur 

façades 

salles 

serveurs 

83 80 65 57 48 49 44 33 
Niveau de puissance rayonné 

Lw,A = 65 dBA 

Spectre selon ROBATHERM RL 

24/36  

55 000m3/h DC 11/12 

91 102 94 94 91 90 87 82 
Niveau de puissance 

soufflage Lw,A = 97 dBA 

Spectre selon ROBATHERM RL 

24/36  

55 000m3/h DC 11/13 

84 93 82 78 78 79 76 71 
Niveau de puissance 

aspiration Lw,A = 85 dBA 

Spectre selon ROBATHERM RL 

24/36  

55 000m3/h DC 11/14 
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VENATHEC SAS au capital de 750 000 € 
Société enregistrée au RCS Nancy B sous le numéro 423 893 296 – APE 7112B 
N° TVA intracommunautaire FR 06 423 893 296 

Data 

Center 

DC 

Source de bruit Localisation 

Niveau sonore [dB] par bande d’octave 
Valeur globale 

[dBA]* 
Commentaire 

63 Hz 125 Hz 250 Hz 500 Hz 
1 000 

Hz 

2 000 

Hz 

4 000 

Hz 

8 000 

Hz 

DC19 

PAC bureau 

Carrier Aqausnap 30-

RQ-040R 

Terrasse 

technique 
94 77 77 77 75 70 70 64 

Niveau de puissance Lw,A = 

80 dBA de l’équipement 
  

DC20 

Groupes froids DATA 

10 unités 540 kW 

CARRIER 30KAVZE-

0540 

32°C 

Terrasse 

technique 
81 81 80 83 88 82 77 77 

Niveau de puissance Lw,A = 

90 dBA de l’équipement 
  

DC20 

Groupes froids DATA 

10 unités 540 kW 

CARRIER 30KAVZE-

0540 

22°C 

Terrasse 

technique 
76 76 75 80 84 80 73 73 

Niveau de puissance Lw,A = 

87 dBA de l’équipement 
  

DC20 
Groupes froids process 

CARRIER 30RBP 210 R 
Toiture 84 86 86 88 88 84 76 75 

Niveau de puissance 

acoustique Lw,A = 91,5 dBA 
  

DC20 

Groupes froids 

UPS/transfo 

6 unités 255 kW 

CARRIER AQUASNAP 

30RBP 270  

Toiture 106 89 89 89 87 82 82 76 
Niveau de puissance Lw,A = 

92 dBA de l’équipement 
  

DC20 

PAC bureau 

Carrier Aqausnap 30-

RQ-050R 

Terrasse 

technique 
95 78 78 78 76 71 71 65 

Niveau de puissance Lw,A = 

81 dBA de l’équipement 
  

DC21 

Groupes froids IT 

16 unités 

CARRIER IT 30XF-7 

Toiture 96 97 102 99 99 94 88 82 
Niveau de puissance 

acoustique Lw,A = 102,5 dBA 
  

DC21 
Groupes froids process 

CARRIER 30RBP 210 R 
Toiture 84 86 86 88 88 84 76 75 

Niveau de puissance 

acoustique Lw,A = 91,5 dBA 
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VENATHEC SAS au capital de 750 000 € 
Société enregistrée au RCS Nancy B sous le numéro 423 893 296 – APE 7112B 
N° TVA intracommunautaire FR 06 423 893 296 

Data 

Center 

DC 

Source de bruit Localisation 

Niveau sonore [dB] par bande d’octave 
Valeur globale 

[dBA]* 
Commentaire 

63 Hz 125 Hz 250 Hz 500 Hz 
1 000 

Hz 

2 000 

Hz 

4 000 

Hz 

8 000 

Hz 

DC22 

PAC bureau 

Carrier Aqausnap 30-

RQ-050R 

Terrasse 

technique 
95 78 78 78 76 71 71 65 

Niveau de puissance Lw,A = 

81 dBA de l’équipement 
  

DC21 
Groupes froids IT 

CARRIER IT 30XF-7 
Toiture 96 97 102 99 99 94 88 82 

Niveau de puissance 

acoustique Lw,A = 102,5 dBA 
  

DC21 
Groupes froids process 

CARRIER 30RBP 210 R 
Toiture 84 86 86 88 88 84 76 75 

Niveau de puissance 

acoustique Lw,A = 91,5 dBA 
  

DC23 GF PROCESS CARRIER 
30 XF-Z-1000 Toiture 95 103 102 101 100 95 89 84 Niveau de puissance 

acoustique Lw,A = 103,8 dBA   

DC23 

PAC Bureaux 

TRANE CMAF 110 HE 

EC XLN R454B 

Toiture 

89 

Non 

renseigné 

= 125 Hz 

89 86 88 84 77 76 68 
Niveau de puissance 

acoustique Lw,A = 89 dBA 
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VENATHEC SAS au capital de 750 000 € 
Société enregistrée au RCS Nancy B sous le numéro 423 893 296 – APE 7112B 
N° TVA intracommunautaire FR 06 423 893 296 

7. ANNEXE : GLOSSAIRE 

Généralités acoustiques 
 

Décibel (dB) 

Le son est une sensation auditive produite par une variation rapide de la pression de l’air. Dans la pratique, 
l’échelle de perception de l’oreille humaine étant très vaste, on utilise une échelle logarithmique, plus adaptée 

pour caractériser le niveau sonore. Cette échelle réduite s’exprime en décibel (dB). 

On ne peut donc pas ajouter arithmétiquement les décibels de deux bruits pour arriver au niveau sonore global. 

À noter 2 règles simples :  

• 60 dB + 60 dB = 63 dB; 

• 60 dB + 50 dB  60 dB. 

 

  
 
Décibel pondéré A (dBA) 

La forme de l’oreille humaine influençant directement le niveau sonore perçu par l’être humain, on applique 

généralement au niveau sonore mesuré, une pondération dite de type A pour prendre en compte cette influence. 

On parle alors de niveau sonore pondéré A, exprimé en dBA. 

A noter 2 règles simples : 

• L’oreille humaine fait une distinction entre deux niveaux sonores à partir d’un écart de 3 dBA ; 

• Une augmentation du niveau sonore de 10 dBA est perçue par l’oreille comme un doublement de la 

puissance sonore. 

 
Echelle sonore 
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VENATHEC SAS au capital de 750 000 € 
Société enregistrée au RCS Nancy B sous le numéro 423 893 296 – APE 7112B 
N° TVA intracommunautaire FR 06 423 893 296 

Fréquence / Octave / Tiers d’octave 

La fréquence d’un son correspond au nombre de variations d’oscillations identiques que réalise chaque 
molécule d’air par seconde. Elle s’exprime en Hertz (Hz). 

Pour l’être humain, plus la fréquence d’un son sera haute, plus le son sera perçu comme aigu. A l’inverse, plus la 

fréquence d’un son sera basse, plus le son sera perçu comme grave. 

En pratique, pour caractériser un son, on utilise des intervalles de fréquence. 

Chaque intervalle de fréquence est caractérisé par ses 2 bornes dont la plus haute fréquence (f 2) est le double 

de la plus basse (f 1) pour une octave, et la racine cubique de 2 pour le tiers d’octave. 
L'analyse en fréquence par bande de tiers d'octave correspond à la résolution fréquentielle de l'oreille humaine. 

1/1 octave 1/3 octave  

fc : fréquence centrale 
∆f = f 2 – f 1 

f2 = 2 * f 1 

fc = √2 * f 1 

∆f / fc = 71% 

f2 = 3√2 * f 1 

∆f / fc = 23% 

 

 

Niveau sonore équivalent Leq 

Niveau sonore en dB intégré sur une période de mesure. L’intégration est définie par une succession de niveaux 

sonores intermédiaires mesurés selon un intervalle d’intégration. Généralement dans l’environnement, l’intervalle 

d’intégration est fixé à 1 seconde (appelé Leq court). Le niveau global équivalent se note Leq, il s’exprime en dB. 
Lorsque les niveaux sont pondérés selon la pondération A, on obtient un indicateur noté LAeq . 

 
Termes particuliers liés à l’acoustique d’une installation ICPE 
 

Niveau résiduel Lres 

Le niveau résiduel caractérise le niveau de bruit obtenu dans les conditions environnementales initiales du site, 

c’est-à-dire en l’absence du bruit généré par l’établissement.  
 
Niveau particulier Lpart 

Le niveau particulier caractérise le niveau de bruit généré par l’activité de l’établissement. 

 
Niveau ambiant Lamb 

Le niveau ambiant caractérise le niveau de bruit obtenu en considérant l’ensemble des sources présentes dans 

l’environnement du site. En l’occurrence, ce niveau sera la somme logarithmique du bruit résiduel et du bruit 

particulier de l’établissement. 

 
Emergence acoustique E 

L’émergence acoustique est fondée sur la différence entre le niveau de bruit équivalent pondéré A du bruit 

ambiant (comportant le bruit particulier de l’établissement en fonctionnement) et celui du résiduel. 
 

E = Leq  ambiant – Leq  résiduel 

E = Leq  établissement en fonctionnement – Leq  établissement à l’arrêt 

 
Niveau fractile (Ln) 

Le niveau fractile Ln représente le niveau sonore qui a été dépassé pendant n% du temps du mesurage. L’utilisation 

des niveaux fractiles permet dans certains cas de s’affranchir du bruit provenant d’évènements perturbateurs et 

non représentatifs. 

 
Limite de propriété (LP) 

En ce qui concerne les mesures acoustiques effectuées lors d’un contrôle de site industriel, les mesures peuvent 

être effectuées en limites de propriété interne ou externe au site. 
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VENATHEC SAS au capital de 750 000 € 
Société enregistrée au RCS Nancy B sous le numéro 423 893 296 – APE 7112B 
N° TVA intracommunautaire FR 06 423 893 296 

Zone à Emergence Réglementée (ZER) 

Définie dans l’arrêté du 23 janvier 1997 comme étant l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, 
existant à la date de l'arrêté d'autorisation de l'installation et leurs parties extérieures éventuelles les plus proches 

(cour, jardin, terrasse) ; 

Une ZER peut également être une zone constructible définie par des documents d'urbanisme opposables aux tiers 

et publiés à la date de l'arrêté d'autorisation, ainsi que l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers 

qui ont été implantés après la date de l'arrêté d'autorisation dans les zones constructibles définies ci-avant et leurs 

parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse), à l'exclusion de celles des immeubles 
implantés dans les zones destinées à recevoir des activités artisanales ou industrielles. 

 
 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Annexe 5 - Perspective aérienne 



PHASEBAT EMETTEUR NUMERO INDICE

1ère EMISSION LE: ECHELLE:

TYPE

DATA 4 SAS

6, rue de la Trémoille

75008 PARIS

01.53.57.46.00

Maître d'Ouvrage:

CAMPUS DATA 4

Avenue de Nozay - "Le Grand Parc"

91460 MARCOUSSIS

DOSSIER DE DEMANDE

D'INSTALLATION CLASSEE

ARCHITECTES

IF ARCHITECTES

1, Avenue du Parc

92400 COURBEVOIE

01.56.37.01.50

Architecte:

IMOGIS

28, Rue Diderot

92 000 NANTERRE

01.41.39.06.66

Maître d'Oeuvre de conception

Technique & d'Exécution:

SOCOTEC

Agence Construction

Tour Pacific, 13 cours Valmy

92977 PARIS LE DEFENSE CEDEX

01.47.68.88.88

Bureau de Contrôle: Coordinateur SPS

LM3-C

Agence Ile de France

2 bis rue de l'Abreuvoir

95690 HEDOUVILLE

09.52.90.65.37

EXPERT EN DATA CENTERS

APL

115, Boulevard Stalingrad

69100 VILLEURBANNE

04.78.38.60.50

Assistant du Maître d'Ouvrage:

LOT

00

03/06/2022

ICPE 201IFA

---

PERSITE

ZONE 2 NORD

PERSPECTIVE AERIENNE

ARC
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